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LE LIEUTENANT BONAPARTE 



(Suite. — Voir la 123* livraison) 



Parler de Napoléon pour un fonctionnaire est une grosse 
difficulté, puisque les passions et les intérêts de parti sont 
encore brûlants, mais je n'ai ni l'intention de vous entre- 
tenir du César, ni de rôle convenable pour l'apprécier; au 
surplus, j'évite par principe et par goût dans ces ques- 
tions littéraires de m'engager sur le terrain politique. Le 
sujet mérite qu'on s'y arrête, j'y ai seulement touché et, 
je voudrais, en rassemblant quelques traits principaux du 
premier séjour de Bonaparte à Valence, alors qu'il était 
simple lieutenant en second, de novembre 1785 à sep- 
tembre 1786, vous montrer une figure bien plus vivante, 
bien plus originale que celle qu'on nous a présentée dans 
nos livres de collège, comme aussi faire mieux connaître 
la part qu'ont eue votre ville et la société qu'il fréquenta, 
dans cette curieuse époque de sa vie. 

Car Bonaparte a grandi et s'est formé sur votre sol, au 
milieu de vos monuments qu'il aimait, de vos montagnes 
qui lui rappelaient celles de son pays natal; il a vécu dans 
le vif de la société valentinoise qui l'accueillit avec chaleur 
et affection. C'est à Valence, qu'il développa cette intelli- 
gence pénétrante, riche d'idées et d'images, qu'il acquit 
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cette érudition variée et substantielle qui lui faisait pronon- 
cer, en [804, à Erfurt, le mot fameux: « Quand j'avais 
rhonneur d'être simple lieutenant en second d'artillerie 
à Valence ». — Tout le monde également a entendu par- 
ler de son aventure sentimentale avec M"® du Colombier ; 
une légende veut que cette idylle se soit déroulée à la petite 
campagne de Basseaux, tout près d'ici... J'essaierai donc 
de replacer dans son cadre, cette phase de sa première 
jeunesse et, en vous racontant quelques détails dont il 
garda le souvenir attendri jusque dans son extrême for- 
tune, nous verrons que cet esprit si ferme selon la tradi- 
tion, cette humeur concentrée et morose se métamorpho- 
saient quelquefois en un cçeur poétique, sentimental et 
plein d'ingénuité. 

Pénétrons donc dans la société valentinoise, et com- 
mençons par étudier celui à qui on va s'empresser d'en 
faire les honneurs. 

Or donc, Bonaparte avait seize ans et trois mois lors- 
qu'il arriva à Valence dans les premiers jours de novembre 
1 785, tout frais émoulu de l'École militaire, ayant en poche 
son brevet de lieutenant en second, à la compagnie des 
bombardiers du régiment de la Fère, qui tenait garnison 
dans notre ville. Petit, imberbe, pâle, maigre, mais d'une 
maigreur expressive, il ne payait pas de mine. Les épau- 
les étroites dans l'uniforme plissé par les mouvements 
brusques, le cou enveloppé par la haute cravate tortillée, 
les tempes dissimulées par de longs cheveux plats et 
retombants, les joues creusées, les lèvres sérieuses et ser- 
rées par l'attention, les yeux vifs et scrutateurs, telle était 
la physionomie de notre héros. 

La voix était creuse, le timbre sourd, la parole rare, 
brève et sèche, tous les signes de la fermeté et de l'obsti- 
nation empreints sur un visage d'un caractère puissant 
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mais révèche et désagréable, en un mot toutes les appa- 
rences d'un jeune homme méditatif, concentré, peu disposé 
à la conversation, défiant et timide. Il est vrai que le 
jeune officier avait connu de bonne heure le problème de 
l'existence, si difficile à résoudre, pour ceux qui n'ont pas 
de rentes. Il venait de perdre son père, et avec les 1 120 
livres par an, qu'il recevait de solde et de pension, il aidait 
sa mère et ses frères restés en Corse, en rognant encore 
sur ses maigres appointements. Cette mort prématurée du 
chef de la famille, qui enlevait aux siens un soutien bien 
nécessaire, aggravait le sentiment des obligations que Bona- 
parte croyait déjà avoir, il se sentait une responsabilité 
d'autant plus grande, que leurs besoins là-bas, étaient plus 
grands et qu'il était seul sur le continent, pour pouvoir y 
apporter quelques secours. Dépaysé en France, maus- 
sade, rêveur, quels rêves d'avenir auraient pu l'égayer? — 
Enlizé à seize ans dans une petite ville de province où 
l'existence n'était ni brillante, ni facile pour ceux qui n'a- 
vaient pas de fortune, c'eût été folie pour un pauvre lieu- 
tenant corse dont le grade n'était qu'un gagne-pain, de 
rêver à une haute situation. Il ne pouvait avoir en perspec- 
tive, comme cadet de famille sans patrimoine, que de pas- 
ser capitaine à l'ancienneté, après 1 5 ans de services, à 
rester quinze autres années capitaine et à se retirer avec 
la croix de Saint-Louis. 

Pour commencer, il avait fait la route de Lyon à Valence 
à pied, avec un de ses camarades de promotion, son fidèle 
des Mazis. A Lyon, un ami de sa famille lui avait remis 
avec une lettre de recommandation pour l'abbé de Saint- 
Ruf, une petite somme d'argent que les deux jeunes gens 
s'étaient empressés de dépenser, sans réfléchir qu'ils 
avaient encore un long trajet à faire; aussi furent-ils obli- 
gés de continuer leur étape à pied, et cette petite pronle- 
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nade de 104 kilomètres ne dût pas précisément les mettre 
de belle humeur, il est vrai que le paysage dut les consoler 
de leur mésaventure. A leur arrivée à Valence, ils trouvè- 
rent le frère de des Mazis, capitaine à ce même régiment 
de la Fère, dont ils étaient lieutenants, qui leur évita les 
premières démarches, toujours si pénibles pour des no- 
vices de la vie militaire. 

Bonaparte fut logé par ordre dans la maison de M"' Bou 
qui se trouvait à Pangle de la Grande-Rue et de la rue du 
Croissant, en face de la maison des Têtes. Cette maison 
disparut en 1872 et avec elle, la plaque commémorative 
que la municipalité avait fait apposer à Tétage même où 
se trouvait la chambre de Bonaparte, pour rappeler les 
deux séjours quMl y avait faits. Aujourd'hui, une maison 
moderne Ta remplacée, c'est celle dont le rez-de-chaussée 
est occupé par l'épicerie Félix Potin. 

Bonaparte logea deux jours encore chez M**® Bou, 
ainsi que sa réquisition lui en donnait droit, mais le troi- 
sième, il témoigna le regret d'être obligé de chercher une 
chambre moins chère. Bou et sa fille touchés de son exté- 
rieur réservé et intéressant lui offrent de rester, en abais- 
sant le prix du loyer et le jeune lieutenant devint définiti- 
vement leur locataire pour la somme de 8 livres 8 sols. Il 
s'en trouva très bien ; ses propriétaires étaient pleins d'at- 
tentions, le vieux père Bou, âgé de 80 ans, ancien consul 
de Valence et ancien commerçant, avait gagné dans son 
négoce une petite fortune qu'il avait employée à l'achat de 
cette maison, où il louait des chambres aux officiers et où 
il tenait un cercle-billard exclusivement réservé à ses habi- 
tués. D'humeur joviale, il se plaisait à faire la conversation 
avec son pensionnaire, à lui donner de bons conseils. 
M**® Bou, vieille fille intelligente, instruite, soignait Bona- 
parte de son mieux. Comme le jeune lieutenant témoi- 
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gnait immédiatement le désir d'acheter des livres pour se 
mettre au travail, on le conduisit chez un libraire qui tenait 
tout près de là, une salle de lecture très fréquentée, Bona- 
parte s'y abonna et charmé de l'accueil que lui fit Marc- 
Aurel, l'imprimeur, homme très cultivé et des plus com- 
plaisants, il vint souvent consulter sa bibliothèque. 



Statue de Montalivet. 

Il prenait ses repas à la pension des lieutenants, chez 
un sieur Geny, à l'hôtel des Trois Pigeons, rue Perollerie, 
il existe encore ; on peut le voir un peu plus loin que la 
maison Dupré-Latour et sur la même rangée mais, l'en- 
seigne est changée. C'est là qu'il connut Montalivet, Colin, 
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de Sucy, Sorbier, Lariboisière, d'Hédouville, camarades 
qu'il ne devait pas oublier lorsqu'il devint tout-puissant. 

A peine débarqué, Bonaparte commença l'apprentissage 
de son métier; bien qu'il eût le brevet d'oflScieril dut faire 
pendant deux mois une sorte de stage, en qualité de simple 
canonnier, de bas-officier et prendre la petite et grande 
semaine des grades qui y étaient astreints. L'École d'ar- 
tillerie était alors commandée par M. de Bouchard, maré- 
chal de camp, et le régiment de la Fère par le chevalier 
de Lance, colonel d'artillerie, avec le rang de brigadier 
des armées du Roy. 

Bonaparte fut placé dans une des compagnies de la bri- 
gade des bombardiers. Le lo janvier ij86, il était reçu offi- 
cier, le lendemain, il montait sa première garde au poste 
de la place des Clercs. 

Durant ce premier séjour à Valence il s'appliqua à ac- 
complir exactement tous les devoirs de son état, rigoureux 
observateur de la discipline et se soumettant aux faciles 
ennuis de son métier. Chaque matin, revenant du poly- 
gone ou de la caserne, il passait chez le père Courriol, un 
très bon pâtissier, à l'angle des rues Vernoux et Briff'aud, 
prenait deux petits pâtés brûlants parmi ceux qu'on trou- 
vait toujours dans un tiroir en tôle, établi au-dessous de 
l'âtre du foyer, buvait par dessus un verre d'eau pour le 
prix de deux sous qu'il donnait, sans jamais dire un mot, 
et rentrait vivement chez lui. 

Il prenait peu de part aux plaisirs mondains et aux dis- 
tractions bruyantes que ses camarades de régiment trou- 
vaient à Valence, ce qui ne l'empêcha point, cependant, de 
célébrer gaiement la Sainte-Barbe, patronne de l'artillerie, 
par un repas très bruyant et très « cassant », disait-il, bien 
longtemps après, et d'assister le soir, à un bal brillant 
donné dans les salles de l'Hôtel-de- Ville, rue Saint- Félix, 
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par les officiers de son régiment à la société valentinoise. 
Mais, en dehors de ces occasions, sauvage et mélanco- 
lique, avide de solitude, fuyant par goût et par écono- 
mie les occasions de plaisir, il montrait un goût pas- 
sionné pour Pétude et ne se sentait à Taise qu'avec ses 
livres. De l'enseignement de Brienne, il n'avait retiré qu'un 
profit médiocre, d'autant qu'il fut retardé longtemps par 
sa connaissance imparfaite du français. A l'École militaire 
de Paris, il n'avait reçu qu'une éducation de gentilhomme. 
Il voulut, à Valence, refaire et compléter son instruction. 
Pauvre, tourmenté par l'ambition d'arriver, il éprouva 
un besoin farouche d'indépendance, s'isolant de ses cama- 
rades, vivant très retiré, comme un Spartiate, travaillant 
tout le jour dans une chambre sans feu, s'acharnant à ses 
livres, ne descendant même pas très souvent pour manger, 
et sortant seulement le soir, sans avoir fait sa toilette. 
M"* Bou tentait bien de l'arracher à ses bouquins, mais 
c'était peine perdue, et la vieille domestique qui faisait son 
ménage, impuissante à entrer dans la chambre, maugréait 
entre ses dents, l'appelant vieux marabout. 

Sa puissance de travail était déjà telle que dans la fièvre 
de ses pensées il se privait sans peine de sommeil, passait 
la journée presque entière dans la méditation et le labeur. 
L'activité de son esprit était extrême et se portait sur les 
objets les plus divers, philosophie, histoire, politique et 
même théologie. 

Il lisait comme un bénédictin, c'est-à-dire admirable- 
ment et nulle part mieux qu'aux endroits difficiles, il 
annotait ses cahiers de pensées originales, souvent pro- 
fondes, surchargeant ses livres de citations marginales. 
Trait caractéristique — dans ses lectures d'histoire, ce qui 
fixe avant tout sa curiosité, c'est la constitution des États, 
il veut savoir avec précision comment s'organisent les 
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sociétés. Il extrait de Rollin des notions sur la vie poli- 
tique des anciens peuples, il remonte jusqu^aux lois de 
Minos et jusqu'à la République de Platon. Il lisait beau- 
coup Rousseau qui passionnait alors les esprits, sa bible 
était le Contrat social et il tient déjà de son style, que l'un 
de ses professeurs à l'École militaire appelait du « granit 
chauffé au volcan ». 

Il fait des vers, se passionne pour Werther, ouvrage 
récemment traduit et porté aux nues, il le lit jusqu'à six 
fois et comme le héros de Gœthe, il lui arrive même de 
songer au suicide. Guizot raconte dans ses mémoires, 
qu'il a tenu entre ses mains le manuscrit où Bonaparte 
consignait ses études de géographie, d'après l'Atlas de 
Lacroix. Ce cahier, écrit entièrement de sa main, conte- 
nait rénumération de quelques contrées de l'Afrique et se 
terminait par ses mots : « Sainte- Hélène, petite île » — 
hasard bien saisissant qui amenait un tel mot sous une 
telle plume, au début d'une telle vie. 

On voit par là, comment Bonaparte se préparait de lui- 
même, inconsciemment, au rôle qu'il devait jouer. Pen- 
dant ses veillées, il tourne vers l'étude cette impérieuse 
volonté que plus tard, il devait tourner vers l'action. Labo- 
rieux et consciencieux par nature, il trouve de plus dans 
le travail, une ressource contre Tennui. Son esprit natu- 
rellement profond avait déjà acquis une maturité plus 
grande que son âge ne semblait le comporter, et par son 
attention infatigable et minutieuse, durant ces longues 
heures de solitude et de silence, il amassa les connais- 
sances variées qui furent les bases de son grand savoir. 
Qu'on se représente à quelques pas de cette place des 
Clercs et de la rue montueuse et tranquille où se trouve 
la maison de M*^® Bou, ces deux fenêtres sans contrevents, 
à la vitre desquelles on pourrait voir vaciller les flammes 
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des bougies à bout de mèche, c'était le jeune lieutenant 
veillant jusqu'à l'aube, enfoncé dans ses livres, et ne 
rêvant guère aux brillantes destinées qui l'attendaient. 

Ces études si consciencieuses et si variées peuvent expli- 
quer la multiple et puissante activité qu'il déploya comme 
Premier Consul et comme Empereur. Il se fit bientôt 
distinguer à l'École d'application de Valence, où il con- 
tinuait ses études comme officier d'artillerie, par la pro- 
fondeur de ses connaissances, par les vues nouvelles 
qu'il émettait et les changements qu'il proposait, Tous 
les officiers supérieurs le signalaient déjà comme un 
homme qui parviendrait à la première place au corps. 
Dans le cercle civil qu'il fréquentait chez Marc-Aurel, le 
libraire, et qu'il préférait beaucoup à ses camarades d'ar- 
mes gouailleurs et ignorants, on le reconnut comme une 
grande intelligence et on le tint pour un militaire des plus 
instruits, des plus éclairés, animé du génie de son art, 
plein de flamme et de cœur. Mais il ne se livrait guère 
dans la conversation, et le contraste qu'on devinait entre 
la vivacité intérieure de ses sentiments et la froideur un peu 
hautaine de ses manières, n'était pas un des moindres agré- 
ments de son commerce. Il voyait fréquemment M. Béren- 
ger, le procureur du Roi, plus tard député, en 1789, le 
curé Marbos, qui devint évêque constitutionnel, puis con- 
ventionnel, puis conseiller de préfecture, singuliers ava- 
tars pour un homme d'église... les Mésangères, etc., et il 
se fit d'excellentes relations en eux. — Malgré sa sauva- 
gerie, Bonaparte éprouva bientôt le désir de connaître la 
société mondaine et de se faire agréer d'elle. Un ami de sa 
famille, ancien secrétaire des commandements du comte 
de Marbœuf, lui avait donné une lettre de recommanda- 
tion pour Monseigneur de Tardivon, ancien abbé général 
de l'ordre de Saint-Ruf, supprimé le i" juillet 1771, mais 
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qui avait encore le droit de porter la crosse et la mitre 
avec le titre de prélat. L'abbé de Saint-Ruf était l'ami 
intime de Monseigneur de Marbœuf, évêque d'Autun, 
neveu du marquis de Marbœuf, qui avait toujours protégé 
la famille Bonaparte depuis qu'il avait été gouverneur de 
la Corse. 

La marquise de Créqui raconte à ce sujet dans ses Mé- 
moires, qu'étant un jour en visite chez M"** de Marbœuf, 
qui demeurait alors à l'Elysée, où réside de nos jours le 
Président de la République, on vint dire que Madame.... 
un nom qui semblait inouï, était débarquée dans son anti- 
chambre, afin de lui souhaiter une bonne année. 

Que le bon Dieu la bénisse ! et me délivre de sa visite, 
dit M"* de Marbœuf, dites donc que si je reste chez moi, 
c'est pour ne recevoir personne et parce que je ne fais 
que tousser. Pourquoi vient-on me relancer jusqu'à 
rÉlysée ? — Puis, se tournant vers son interlocutrice : 
« Est-ce que je vous ai jamais parlé de cette Madame 
Buonaparte.... Bonne ou mal a parte. Malaparté, vous 
dites ?... Je crois que c'est Buonaparte, plutôt ». Et M"* de 
Marbœuf se mit à raconter que c'était une Dame corse, 
passablement belle, infiniment pauvre, avec qui son mari 
s'était lié de connaissance en assez grande familiarité pen- 
dant qu'il était gouverneur en Corse. M™® de Marbœuf 
ajouta que cette famille vivait au moyen d'une pension sur 
les gabelles et sous la protection du galant marquis, son 
mari. 

Comme M™® de Créqui s'ennuyait ce jour-là, en tête-à- 
tête avec la marquise qui déraisonnait sur les catarrhes, les 
rhumes et les bronchites au point de l'impatienter, il lui 
prit fantaisie de rompre le tête-à-tête, au moyen de M™* de 
Buonaparte, que la maîtresse de maison voulut bien faire 
introduire et qui leur apparut, escortée d'une légion d'en- 
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fants mal habillés. Il y avait dans cette couvée d'oisillons 
corses, — c'est toujours la marquise qui raconte — un 
petit garçon qui venait de pleurer, car il en avait les yeux 
tout rouges; il avait Tair de dévorer ses larmes et la voilà 
qui s'ingénie pour passer le temps, d'en parler à Madame 
sa mère, avec un air de sensibilité bienveillante, en la 
questionnant sur le motif de cette affliction. « Madama », 
dit-elle en baragouinant avec une grosse voix : « e oun piti 
monstro ». M™* de Marbœuf était au supplice et, comme 
je ne m'en inquiétais pas autrement, dit la marquise de 
Créqui, je me fis raconter de point en point, comment 
toute la famille sortait de chez l'évêque d'Autun, Mon- 
seigneur de Marbœuf, comment cet orgueilleux écolier 
n'avait jamais voulu aller baiser la main de Monseigneur 
l'évêque et comment il avait été souffleté par sa mère aus- 
sitôt qu'ils avaient été remontés dans leur fiacre. « E ouna 
testa de fer, Madama ». 

Le jeune « monstro » dut sans doute modifier la testa 
de fer de son enfance pour aller voir Monseigneur de 
Tardivon, et il en montra une autrement souple, du 
moins, comme on va voir. Monseigneur de Tardivon était 
un homme de grandes manières, infiniment distingué et 
d'une politesse exquise. Très cultivé, causeur et écouteur 
incomparable, il alliait une bonté naturelle à beaucoup de 
savoir. Il encourageait les artistes et les écrivains , et 
recherchait les vrais caractères. On était le bienvenu chez 
lui à quelque monde, à quelque profession qu'on appar- 
tint et ses salons étaient ouverts avec une courtoisie qui 
redoublait le prix d'une telle faveur. Il accueillit très bien 
le jeune Bonaparte et dégagea vite sa personnalité; d'ail- 
leurs, l'élocution du jeune Corse était si chaude et si 
vibrante, il mettait tant d'âme dans l'expansion naturelle 
et spontanée d'une pensée riche et originale, qu'il était 
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facile de juger de son caractère, rien qu'à la façon dont il 
s'exprimait. 

L'abbé de St-Ruf fut conquis : il estima chaque jour 
davantage son jeune protégé et il s'empressa de le pro- 
duire parmi son entourage. 

Le Prélat était l'âme d'un petit cénacle appartenant à 
la noblesse ou à la petite bourgeoisie et dont faisaient 
partie les familles les plus considérables du pays. Il y 
conduisit Bonaparte qui fut aussitôt reçu dans ce qu'il y 
avait de meilleures maisons de la ville, chez M"* Grégoire 
du Colombier, chez M"** de St-Germain, de Veynes, de 
Bressac, de Monialivet, de Rostaing, où se pressait la 
société intelligente et cultivée de Valence. Cette société 
était assez brillante, mais surtout mondaine par les plai- 
sirs, les fêtes, les dîners, les réceptions qu'elle donnait, 
vie parfois sentimentale et légèrement romanesque, mais 
dont le fond sérieux était le goût, la passion pour les 
choses de l'intelligence. 

Dans ces réunions mondaines, on estimait les esprits 
ouverts, les causeurs agréables, on considérait la littéra- 
ture comme un repos nécessaire, un passe-temps délicat, , 
et quand on avait les goûts élevés de l'esprit, on prenait 
une si douce habitude de ces soirées et des relations in- 
telligentes et affectueuses qui les occupaient, qu'on y re- 
venait souvent. Bonaparte entra donc dans cette société 
et prit part à ses plaisirs. De ce jour, sa métamorphose 
fut complète, il s'y montra aimable, enjoué, plein d'en- 
train et de gaieté, développant les moyens de plaire qu'il 
avait à un si haut degré et s'appliquant surtout, comme 
le voulait son âge, à plaire aux dames. Il y réussit. Les 
plus grandes dames devinrent ses admiratrices, les douai- 
rières surtout, et l'on sait que ce sont elles qui font la 
réputation des jeunes gens. 
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Il fut très recherché. On se sentait attiré par l'éclat de 
ses yeux d'où rayonnait une flamme de vie et d'enthou- 
siasme. Doué d'une merveilleuse mémoire, il était prêt à 
causer sur toutes les questions, ses expressions étaient 
étranges, colorées parles métaphores d'une imagination 
chaude et passionnée. 

Il entrait dans ces salons, l'esprit souvent chargé d'en- 
nuis, il en sortait léger, réjoui, rafraîchi presque, étant 
de ceux pour qui, après de longues heures de travail et 
de méditation, la détente qu'apporte la conversation est 
une nécessité. Il y rencontrait des hommes distingués, il y 
échangeait les idées qui se concentraient dans son cerveau 
et avaient besoin de jaillir au dehors, il y formait de bon- 
nes relations et l'influence d'un pareil milieu ne pouvait 
manquer d'être heureuse. Son caractère brusque, cassant, 
s'aflSnait et se perfectionnait, ses manières avaient perdu 
la raideur des premières années. 

Pour mieux assurer ses succès, il suivit les cours de 
danse du professeur Dautel, mais il ne parvint jamais à 
faire un bon danseur, il était trop vif et les pas croisés, 
glissés, chassés, la chorégraphie en un mot n'était pas son 
fort, cela lui permit néanmoins de ne pas faire trop mau- 
vaise figure dans une contre-danse. Partout où il se pré- 
senta, il fut accueilli avec considération, traité avec estime, 
peu à peu, il devint le commensal des personnes les plus 
distinguées de la société, il alla chez toutes les familles 
où l'on recevait, mais de préférence chez M™® du Colom- 
bier qui l'avait pris en grande amitié et le fêtait à Tenvi. 

C'était une femme d'un esprit distingué, âgée de 54 ans, 
et d'une rare culture intellectuelle, qui lui témoigna une 
sollicitude spontanée et intelligente. Elle s'associait à sa 
vie de lieutenant, à ses études et exerçait sur lui cette in- 

2* Série. XXXII« Volume. — 1898. 2 
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fluence un peu vague, mais doucement efficace, qui résulte 
d'une sympathie sérieuse entre deux personnes qui se 
sentent l'une et l'autre véritablement distinguées et rares. 

Elle passait la belle saison à sa campagne de Basseaux, 
propriété située à quelques kilomètres de Valence, entre 
le hameau de la Paillasse et Etoile, près de la petite rivière 
de la Véore, elle s'y rendait dès les premiers jours de Tété, 
et elle y invita Bonaparte. 

Basseaux n'était pas un manoir, c'était une maison de 
plaisance située en plaine et comme perdue à l'intérieur 
des terres, bien qu'étant à quelques pas du gros village 
d'Etoile gaîment étage sur une pente assez rapide. A l'épo- 
que de Bonaparte, Basseaux était protégé contre l'indis- 
crétion des regards, par des bois de haute futaie, non 
encore entamés par la hache, l'euclos était planté en beaux 
cerisiers rouges dé fruits et le jardin, ombragé par de 
grands cèdres qui existent encore. 

Valence, c'était la chambre studieuse du lieutenant en 
second ; Basseaux, c'était la distraction, le repos, souvent 
la joie, la belle humeur. Là, sous les cèdres, dans la salle 
d'ombrage que formaient les arbres rapprochés et feuillus, 
se tenaient des conversations plaisantes et savantes, phi- 
losophiques et badines; là, les goûters sur l'herbe, les 
promenades avec les amis que l'on attendait au matin et 
que l'on reconduisait le soir, les lectures de quelque poëte 
favori, d'Ossian, par exemple, qui excitait alors l'enthou- 
siasme. S'ennuyait-on, en quelques minutes, on était à 
Beauvallon, à Planèze, à Montéléger et on se promenait 
sous les futaies du parc seigneurial. Bonaparte se montrait 
très gai, il avait un sourire charmant qui illuminait son 
visage et un agrément que personne rie pouvait mécon- 
naître; son accent devenu plus français avait conservé 
une certaine cadence italienne douce et agréable, sa pa- 
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rôle était plus souple et pluis habile, toujours servie par 
une imagination fougueuse et hardie. Comme tous les 
êtres vraiment supérieurs, il était captivant et trop élève 
de J.-J. Rousseau, pour que cette grande voix, tombant 
sur une âme sonore, n'eût pas rendu avec enthousiasme, 
ce qu'elle voyait et ressentait. 

Madame du Colombier avait une fille à peu près du 
même âge que Bonaparte. Jolie, l'air expressif, dans toute 
la fleur de sa beauté, elle avait un charme de gravité 
douce, une grâce voilée, discrète qui la rendait très sédui- 
sante et que Bonaparte ressentit profondément. Il préféra 
bientôt xM"® du Colombier à toutes les autres jeunes filles, 
mais s'il eut du goût pour elle, si elle en montra pour lui, 
la cour qu'il lui fit, fut de toiis points chaste et réservée, 
tout à la Rousseau ! Y avait-il réaction de la nature contre 
une existence factice de solitude et de sauvagerie, toujours 
était-il qu'il fut pris par la grâce et le charme de la sé- 
duisante jeune fille, et qu'il vint souvent à Basseaux. Il se 
rappela à Sainte-Hélène les petits rendez-vous qu'il se 
ménageait avec elle, au « matin piquant », pour aller man- 
ger des cerises. 

Longtemps après, on montra aux curieux dans la haie 
du jardin, au midi des bâtiments, le tronc du dernier des 
cerisiers dont Bonaparte aimait à cueillir les fruits ; il a 
disparu frappé par la foudre. Aujourd'hui, les riants jar- 
dins ont fait place à des terres incultes et le lieu ne porte 
guère que la physionomie de sa fortune actuelle, du dé- 
laissement et de l'oubli. Seule, la cime des cèdres s'agite 
lentement, touchée par les hautes brises, balançant au 
vent, les vieux nids des printemps passés ; les genêts jet- 
tent dans cette solitude l'étincelle joyeuse, le parfum de 
leurs fleurs d'or et la fine pointe de leurs balais verts, et 
dans la paix qui enveloppe la grande cour devenue silen- 
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cieuse, on est entouré, en quelques instants, de ces dou- 
ceurs qui émanent de la vieillesse des choses, de ces 
exquises émotions que le passé est habile à faire naître, 
lorsqu'il est encore tout près de nous. 

Il ne devait rester de cette liaison formée si rapidement, 
entre Bonaparte et M"® du. Colombier, que le souvenir 
attendri de cette heureuse saison de la 20* année, où les 
cœurs vont avec confiance au devant l'un de l'autre. Peu 
à peu Bonaparte fut repris par sa passion impérieuse dé 
rétude et par l'ambition d'arriver qiii, à vrai dire, occu- 
paient seules son cœur. Il s'enfonça de nouveau dans la 
retraite et le recueillement dont la continuité lui devinrent 
chaque jour de plus en plus chères et lui firent oublier les 
plaisirs mondains. 

A. -M. FRANCK. 

Conseiller de Préfecture de la Drôme, 
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Si nous voulons maintenant apprécier la conduite du 
seigneur de Montoison, qui venait de se déclarer avec éclat 
pour le duc de Savoie, nous ne pouvons nous empêcher de 
convenir qu'il se montrait scrupuleux observateur de son 
devoir. Comme exécuteur testamentaire de Louis II de 
Poitiers, il avait à faire respecter les dernières volontés de 
celui qui lui avait donné toute sa confiance. Or, on le sait, 
une condition absolue pour recueillir Théritage était de ne 
jamais faire aucun accommodement avec les Saint- Vallier. La 
sentence ou, si Ton veut, le traité de Bourges était la viola- 
tion flagrante de cette clause, et les appels des procureurs de 
France et du Dauphiné, pas plus que les protestations du 
conseil delphinal, ne pouvaient effacer la faute commise. Le 
dauphin était bien entré dans la voie d'un accommodement. 
Aux termes mêmes du testament, en toute rigueur de justice, 
il était déchu de ses droits ; la substitution en faveur du duc 
de Savoie était ouverte. C'est ainsi que l'avait jugé Antoine 
de Clermont, et il avait bien jugé. Ajoutez que le dauphin 
se mettait peu en peine de satisfaire à une autre condition, 
celle de verser entre les mains des exécuteurs testamentaires 
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la somme de 5o,ooo écus, destinée en majeure partie à payer 
les dettes du défunt. 

Aussi quand l'envoyé du duc, le légiste Jean de Fontaine, 
après avoir pris congé des membres du conseil delphinal, fut 
arrivé dans le Valentinois, put-il constater avec satisfaction 
que les affaires de son maître étaient prospères, grâce surtout 
au zèle qu'Antoine de Clermont déployait maintenant pour 
ses intérêts. L'étendard de Savoie flottait sur bon nombre de 
châteaux, à Grane, à Upie, à Vaulnaveys, à Montclar, à 
Beaufort, etc. L'occupation de Grane par les troupes de 
Savoie avait une importance exceptionnelle : c'est là que se 
trouvaient les archives de la maison de Poitiers, Le duc eut 
soin de les faire transporter à Chambéryj et peu de temps 
après, afin de mieux s'en assurer la propriété, il les fit con- 
duire à Turin, d'où elles ne sont revenues en France que trois 
siècles plus tard, lors du traité d'Urecht, en 1714 (i). 

Cependant le procureur de Savoie, que nous avons entendu 
protester le 2 août, devant le conseil delphinal, des inten- 
tions pures de son maître et de son dévouement aux intérêts 
du régent, s'était reridu à Avignon, auprès de François de 
Conzié, archevêque de Narbonne, camérier de Sa Sainteté et 
délégué par elle pour juger le procès que le feu comte avait 
intenté à ses cousins et que le dauphin poursuivait mainte- 
nant en son nom. Le 8 août, Jean de Fontaine exposait à 
l'archevêque, qui était, en même temps, un des exécuteurs 



(i) Trois jours après la mort de Louis II de Poitiers, on fit à Grane 
l'inventaire des meubles du château. Le document qui énumère la série 
des objets laissés par le défunt, mentionne sept grandes caisses en bois 
de noyer et munies de fortes serrures, où étaient soigneusement gar- 
dées les archives des comtés. A Chambéry, on dut faire un premier 
triage et sacrifier bien des registres et des papiers considérés comme 
inutiles. Les fragments du registre des recettes et des dépenses d'Ay- 
mar V, dont nous avons donne quelques extraits et qui nous avaient 
été gracieusement communiqués de Chambéry, sont une preuve de ce 
que nous avançons* 
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testamentaires de Louis II de Poitiers, que le duc de Savoie, 
revendiquant les comtés de Vaientinois et de Diois pour les 
motifs que nous connaissons, offrait de verser les 5o,ooo écus 
d^or, première condition imposée par le testateur à Théritier 
universel. En conséquence, il demandait qu'on assignât le lieu 
où il aurait à verser cette somme et que, pour la recevoir, on 
convoquât les autres exécuteurs testamentaires, ou au moins 
Antoine de Clermont, seigneur de Montoison, et Dalmace 
de Flandènes, expressément désignés à cet effet dans le tes- 
tament. Le camérier, inquiet de la tournure que prenaient les 
choses et, sans doute, ne voulant pas se compromettre, ré- 
pondit qu'il avait pour le moment de trop graves affaires a 
régler, touchant l'exercice de sa charge de vicaire apostolique 
dans le Comtat, pour qu'il lui fût permis de s'occuper avec 
tout le soin désirable de ses devoirs d'exécuteur testamentaire. 
Peu surpris de cette réponse, à laquelle probablement il s'at- 
tendait, le diplomate savoisien, fit alors une démarche toute 
semblable auprès de Jean de Linières, évêque de Viviers (i), 
un autre des exécuteurs testamentaires, mais il ne put rien 
obtenir et il dut protester qu'il ne tenait ni à lui, ni à son 
maître que le testament du feu comte de Vaientinois ne reçût 
un commencement d'exécution (2). Nous dirons plus loin 



(i) Jean de Linières avait été nommé à révôché de Viviers par bulles 
de Benoît XIII du 19 octobre 1406. Il mourut à Valence, le i«' sep- 
tembre 1442, et Martin V, par une bulle datée de Florence, le 26 sep- 
tembre 1442, lui donna pour successeur Guillaume de Poitiers. 

(3) Archives de l'Isère, B, 3i55. « ... Volens solvere idem d. Johan- 
nes, procuratorio nomine quo supra, dictis exequtoribus dicta quin- 
quaginta milia scuta auri, et ita dictam conditionem, institutionem, seu 
modum, dicto nomine, implere, petiit, supplicavit et requisivit quod 
ipse d. camerarius, exequtor, alios exequtores vel saltem nobiles Anto- 
nium de Claromonte, dominum Monteysonis, et Dalmatium de Flan- 
denis, in eodem testamento nominatos, quibus dicta scuta tradi ordi- 
navit ipse testator..., ad hanc civitatem Avinionensem vel alium locum 
congruum, ad recipiendum a dicto domino duce seu predicto ejus 
procuratore, dicta quinquaginta milia scuta auri et ut convenirent 



.1 
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comment le duc de Savoie^ continua sans se lasser, à faire 
valoir ses droits devant la cour d'Avignon. 

Cependant, pour donner plus de poids à leurs protesta- 
tions contre la sentence de Bourges, et agir avec plus d'effi- 
cacité sur Tesprit du dauphin, les membres du conseil 
delphinal avaient eu soin de convoquer les Etats de la 
province, à Teffct d'avoir leur avis sur les mesures à prendre 
afin d'empêcher la cession du Valentinois aux Saint- Vallier. 
Le mercredi, 1 2 août, les députés étaient réunis à Grenoble 
et procédaient à la vérification de leurs pouvoirs. Le clergé 
avait pour représentants Jacques de Godable, officiai de 
Grenoble, délégué de Tévêque,. Girard de Chissé, docteur es 
lois, Antelme Robe, délégué de l'abbé de Saint-Antoine, 
Eyméric d'Arces, prévôt d'Oulx, François de Gommiers, 
doyen de Grenoble, Artaud de Lupé, prieur de Domène, et 
Pierre de Chissé, prévôt de Saint-André. Citons parmi les 
représentants de la noblesse, Henri, seigneur de Sassenage, 
Guillaume Artaud, seigneur d'Aix, chevalier, Jean Allemand, 
seigneur d'Uriage, Charles de Morges, seigneur de la Motte, 
chevalier, Amblard, seigneur de Beaumont et de Montfort. 
Le 18, les Etats, mis au courant de ce qui s'est passé à 
Bourges, font entendre une protestation solennelle. Ils dé- 
clarent que la sentence rendue par le dauphin, en faveur des 
Saint- Vallier, si elle était exécutée, apporterait à la province 
les plus graves préjudices, et après avoir présenté quelques- 
unes des raisons qui justifient leur manière de voir, ils nom- 



simul et invicem, in loco tuto, ordinetis..., protestans quod per ipsum 
non stetit quod summa illa solvat. — Qui d. camerarius breviter res- 
pondit se, pro magnis et variis negociis domini n. pape et sancte ro- 
mane ecclesie et sui vicariatus officii, adeo occupatus quod circa ne- 
gotia dicte exequtionis tune vacare non poterat, nec onus assumebat 
nec assumere intendebat. Ulterius, ipse d. Johannes procurator adiit 
presentiam rev. patris d. Johannis, miseratione divina, Vivariensis 
episcopi, et similem expositionem et similem requisitionem fecit. Qui 
dictus episcopus, in efPectu, similem responsionem ei fecit... » 
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ment des délégués qui iront, trouver le dauphin et lui feront 
connaître leur opposition. Louis Portier et Mathieu Tho- 
massin furent placés à la tête des délégués (i). 

Le dauphin résidait alors à Bourges, où depuis son mariage 
il se tenait éloigné de la scène politique. Nos dauphinois 
arrivèrent au moment où les circonstances allaient forcer le 
prince à sortir de son inaction et à se rendre en toute hâte à 
La Rochelle, seul port qu'il eut sur l'océan et que quelques 
traîtres, favorisés par le duc de Bretagne, se disposaient à 
livrer aux Anglais. Il ne put accorder qu'une courte au- 
dience aux délégués des Etats, mais saisissant bien toute 
l'importance de la communication qu'ils étaient venus lui 
faire, il expédia le 23 septembre au conseil delphinal l'ordre 
de ne laisser rien « innover », remettant ainsi toutes choses 
en suspens, jusqu'à ce qu'il ait pu se rendre compte de ses 
droits. Le 26, il quittait Bourges, mais, conformément à 
ses instructions, sa chancellerie, deux jours après, envoyait 
à tous les intéressés l'ordre de comparaître devant le prince 
le premier janvier (2). 

Dès que le conseil fut en possession de ces lettres, il donna 
commission à Jean Bonnet, bachelier en droit et conseiller 
delphinal, et à François SoflFrey, écuyer, pour se rendre 
auprès du seigneur de Saint-Vallier, des exécuteurs testa- 
mentaires et des châtelains du Valentinois, et leur signifier de 
n'avoir rien à entreprendre contre les droits du dauphin. Le 
23 octobre, les commissaires s'éloignèrent de Grenoble, 
accompagnés du bailli de Saint-Marcellin. Jean de Veyrier, 
bailli du Viennois et du Valentinois, se joignit bientôt à eux. 
Le 26, ils arrivèrent à Etoile, résidence du seigneur de Saint- 
Vallier. Celui-ci leur fit, en apparence, le meilleur accueil, 
et protesta de tout son respect de tout son attachement pour 
le dauphin : « Je veux que tout le monde sache, ajouta-t-il, 



(i) Archives de l'Isère, B, 3029. 
(2) Archives de Tlsère, B, 3156. 
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a que ma personne et mes biens sont à l'entière disposition 
« de notre maître le dauphin, de telle sorte que si jamais je 
« possède paisiblement le comté de Valentinois et de Diois, 
a je lui en livrerai toutes les places aussi souvent qu'il les 
« demandera » (i). Humbert de Beaumont, seigneur de 
Pélafol et capitaine de Rochefort, un des châteaux du Valen- 
tinois, était présent. Les commissaires lui firent défense de 
rien innover, sous peine d'encourir l'indignation du prince. 

Le mercredi, 4 novembre, les commissaires sont à Monté- 
limar, ville relevant alors de trois juridictions seigneuriales. 
Le seigneur de Saint- Vallier et le pape y avaient chacun un 
bailli ; le seigneur de la Garde, un châtelain. A l'auberge du 
Lion, où ils ont pris leur logement, ils rencontrent Louis 
Adhémar, seigneur de la Garde, qui ne veut se compromettre 
et se hâte de les quitter. Le lendemain, jeudi, ils se mettaient 
en route dans la direction d'Etoile. Arrivés au bois de Coule, 
au-dessus de Loriol, ils rencontrent Louis Adhémar qui 
revient d'Etoile, où il avait pris le mot d'ordre du seigneur 
de Saint-Vallier et qui leur déclare qu'il conformera sa con- 
duite à celle de ce dernier. Nos commissaires couchent à 
Etoile, et, le 6 novembre, à une heure matinale, se présen- 
tent devant le château de Montmeyran, dont la porte, sur-, 
montée des armes du seigneur de Montoison, leur demeure 
fermée. Ils aperçoivent un moine et quelques hommes en 
avant de la porte, et leur demandent quel est le capitaine de 
la place. On refuse de leur répondre et ils sont contraints de 
donner lecture en vue du château des lettres patentes du 
dauphin, lecture précédée et suivie de son de trompes, sono 
tubce, misso forti flatu (2). A Montoison, où réside Antoine 

(i) Archives de l'Isère, B, 3i$6. « Ego volo quod omnes sciant quod 
corpus meum et bona mea sunt ad preceptum domini nostri Daiphini, 
adeo quod si ego possiderem pacifiée comitatum Valent, et Dien., om- 
nes plateas ei traderem, tociens quotiens ipse vellet. » 

(2) Ibid. « Reperieruntque portam ville clausam, in qua arma d. 
Monteysonis erant picta, et interrogaverunt unum monachum et çertos 
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de Clermont, ils essuient un semblable refus. Le même jour 
encore, à Upîe et à Vaulnaveys, ils ne peuvent que constater 
Inoccupation par les troupes de Savoie. 

Nous les trouvons le lendemain, 7 novembre, aux portes 
de Châteauneuf-de-Mazenc, propriété de Lancelot de Poitiers. 
Celui-ci refuse d'aller leur parler, et se contente de leur faire 
dire par Jean Moreton qu'il ne s'occupe plus des affaires du 
Valentinois et qu'il s'est déchargé de tout entre les mains du 
duc de Savoie (i). Les délégués du conseil delphinal ne ren- 
contrent partout ailleurs que refus et affront. Sauzet, Mar- 
sanne et Crest tiennent pour le seigneur de Saint- Vallier. Sur 
les donjons de Grane, de Chabrillan, de Montclar et de 
Beaufort, flotte l'étendard de Savoie. 

Le conseil delphinal déployait ainsi le plus grand zèle pour 
faire respecter les ordres et les droits du dauphin, quand il 
reçut une lettre de ce prince, datée de Mehun-sur-Yèvre, le 
3i octobre, qui lui annonçait la mort de son père, et son 
avènement à la couronne. Une députation partit aussitôt de 
Grenoble pour porter au nouveau roi les félicitations de ses 
sujets du Dauphiné et l'assurance de leur fidélité. Elle reçut 
encore la mission de le renseigner sur tout ce qui se passait 
dans la province, notamment sur les agissements du seigneur 
de Saint- Vallier. Charles VII fit écrire, de Mehun-sur-Yèvre, 
le 16 novembre, au bailli- juge du Viennois et châtelain de 
Saint-Marcellin, pour se plaindre de la conduite de Louis de 



homines qui ante januam, infra receptum, erant, quis erat capitaneus 
dicti loci. Qui noiuerunt revelare ; quinimo et eorum nomina dicere 
recusaverunt, et proinde ibidem, ante portam, sono tube, misso forti 
fiatu, fuerunt facte publicatio expletorum, inhibitio et preceptum per 
Guillelmum Valfredi, preconem ad hoc ordinatum, alta voce et intelli- 
gibili, et lecte predicte lictere patentes, directe gentibus trium statuum. » 
(i) Ibid. « Ipse vero Johannes Moreti alias Moreton, respondit quod 
dominus bastardus non erat ulterius gubernator comitatuum predicta- 
rum, nec se de earum regimine intromictebat, quia totum remiserat in 
manibus d. ducis Sabaudie, ita quod plus de regimine predicto idem 
bastardus non se intromicteret. » 
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Poitiers et de tous ceux qui, ne respectant pas les appella- 
tions des Etats et de son procureur général, causaient des trou- 
bles dans le Valentinois et refusaient d'évacuer les places dont 
ils s'étaient violemment emparés : « Aulcune chose, dit-il, ne 
« doie estre faicte, actemptée ou innovée contre, ne au pré- 
« judice d'icelles (appellations), mais doye estre tout remis 
a et tenu au premier estât et deu. Néantmoings plusieurs 
« attemptats et innovations ont esté faicts et se font un chas- 
« cun jour, tant de la partie dudit sire de Saint- Vallier, 
« comme d'autre, au préjudice de nous et de nos subjects et 
a de la chose publicque, et contre et au préjudice desdites 
a appellations, si comme iceulx esposants dient... » (i). Si- 
gnifications furent données à tous les intéressés, avec toutes 
les formalités que nous connaissons déjà et sur lesquelles il 
est inutile de revenir. 

Le lecteur se souvient que le dauphin, recevant l'appel de 
son procureur général et faisant droit à sa demande, avait, 
par une déclaration solennelle, rendue à Sancerre, le lo 
juillet 1422, suspendu l'effet du jugement prononcé à Bourges 
le i^^ du même mois et ajourné le seigneur de Saint- Vallier 
à comparaître devant le parlement le i*^ janvier suivant, pour 
un nouvel examen de l'affaire du Valentinois (2). A cette 
date, le roi faisait sa résidence à Bourges. Au mois de 
janvier 1423, il y présida une réunion des Etats généraux (3). 
Les graves événements qui se déroulaient alors en France, 
ne lui firent point perdre de vue ses intérêts en Dauphiné, et 
il lui tardait, pour calmer l'effervescence de nos populations 
et opposer une barrière aux visées ambitieuses de la maison 
de Savoie, de faire connaître ses intentions au sujet de 
l'héritage convoité. Le procès fut donc repris. Les droits du 
monarque furent défendus par le procureur général du 



(i) Archives de l'Isère, B, 3029. 

(2) Voir plus haut, p. 3i 

(3) De Beaucourt, Hist, de Charles VII, t. 11^ p. 58. 
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royaume et du Dauphiné ; ceux du seigneur de Saint- 
Vallier, par Jean de Poitiers, évêque de Valence, qui avait, 
à un degré éminent, cette persévérance qui use les obstacles. 
Plus d*une fois, le roi assista aux discussions. Enfin, le 3 
mars, Charles VII rendit un arrêt qui mettait à néant la sen- 
tence de Bourges, ordonnait de rendre aux Saint- Vallier les 
3o,ooo écus d'or qu'il en avait reçus, remettait toutes choses 
en leur premier état, décidait que l'enquête commencée par 
Adam de Cambray et Jean Mauloué serait poursuivie, et 
ajournait les parties au i®^ juin pour reprendre toute l'affaire 
sur des bases nouvelles (i). 

(i) Bibliothèque de Grenoble. Ms. U, 926, p. 259-285. « Charles, par 
la grâce de Dieu..., le procureur général du royaume et du Dauphiné, 
appelant, d*une part; et Jean de Poitiers, évoque de Valence, procu- 
reur de Louis de Poitiers,.,, d'autre part .. » Le roi rappelle qu'une 
enquête avait été commencée par Adam de Cambray et Jean Mauloé, 
et il ajoute : l'enquête n'étant pas terminée, non encore informé de 
nos droits, « avions le quinzième jour de may dernier passé, cédé, 
« transporté, remis et donné au seigneur de Saint- Vallier le droit que 
«( nous avions et pouvions avoir èsdites comtés pour 3o,ooo escus, ja- 
« çoit ce qu'elles vallent plus de quatre cent mille escus, comme di- 
« soient nosd. procureurs, et posé que plus vaulissent, sy lui donnions- 
« nous le surplus, et qui plus est, pour cuider faire valoir lad. cession, 
« transport, donation en icelle faisant et ledit jour mesme qu'elle fut 
« faicte, le seigneur de Saint-Vallier nous avoit faict induire à lui faire 
« et, de fait, lui feisme certaine promesse, par laquelle nous avons 
« promis donner et prononcer sur le procès commun certaine sentence 
« définitive, au profit dud, seigneur de Saint-Vallier... » Le roi dit en- 
suite que ses procureurs, ayant eu connaissance de cet engagement, 
avaient, dès le i*" juin, protesté contre la sentence qui pourrait être 
rendue au préjudice de ses droits. Viennent ensuite un aperçu de tout 
ce qui a eu lieu et un exposé sommaire des raisons des procureurs, 
en faveur de la cause du prince, et les réponses que l'évoque de Va- 
lence y a opposées. Tout ceci considéré, le roi poursuit : « Nous avons 
« dit et déclaré, disons et déclarons par arrest lesdits transport, dona- 
« tion et sentence estre nulle et de nulle valeur et que nosdits procu- 
a reurs appelants ont eu cause d^appeler» et en tant que lesd. trans- 
« ports, cession, donation et sentence ont esté de faict faictes et données 
a et.mesmement la sentence après Tappel auquel fut desféré, nous. 
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Cette sentence au fond était plutôt favorable que contraire 
aux intérêts des Saint-Vallier. Elle ne tranchait rien ; elle 
trahissait même chez le monarque un certain embarras, et 
l'évêque de Valence, investi de nouveau de la procuration de 
son frère, par lettres datées de Soyons, le 28 mars 1423 (1), 
comprit que les 3o,ooo écus d'or versés par eux au trésor 
royal seraient, dans ces temps de crise financière, un solide 
appui pour leur cause. Il considérait dès lors la partie comme 
gagnée et voyait avec indifférence les conseillers delphinaux 
reprendre leurs enquêtes et les procureurs recommencer de 
longs et fastidieux mémoires. 



« iceulx transport, donation, cession, sentence et tout ce qui s'en est 
« ensuivy, avons mis et mettons au néant, et en tout que mestier est, 
a en obtempérant au reliesvement obtenu par nosd. procureurs, appe- 
a lants et demandeurs, nous les avons relevés et relevons à rencontre 
« desdits transports, cession, délaissement et sentence, et les remectons 
« et restituons en Testât qu'ils estoient auparavant iceulx. 

« En oultre, avons appoincté et appoinctons que tous attentats et 
« aultres choses faictes au préjudice de nous, despuis lesd. transport, 
(c appellation et sentence seront mis au néant, répétés et amendés et 
« remis au premier estât, et à ce souffrir avons condamné et condam- 
« nons led. de Saint-Vallier, et, avec ce, avons appoincté que les parties 
« procéderont à la perfection de lad. enqueste, et pour ce que led. de 
« Saint-Vallier nous avoit, pour cause des choses dessus dites, baillé la 
« somme de trente mille escus, nous, en gardant équité, avons ordonné 
a et ordonnons que lesd. trente mille escus seront rendus aud. sire de 
« Saint-Vallier. Après laquelle prononciation, l'évesque de Valence, 
« procureur dud. s. de Saint-Vallier, son frère, nous a requis que, 
a pour procéder à Tenqueste et au principal, selon la forme de nostrc 
« arrest et sentence, nous assignions jour aux parties à rapporter leurs 
a enquestes, et au surplus, procéder comme il appartiendra, et sembla- 
« blement l'ont requis nosd. procureurs du royaulme et du Dauphiné, 
« et pour ce rapporter lad. enqueste et, au surplus, procéder, leur 
« avons assigné et assignons jour, au premier jour de juin prochain 
a venant. En témoings de ce, nous avons fait mettre nostre scel à ce 
« présent arrest, sentence et ordonnance. Faict et prononcé en nostre 
« présence, par la bouche de nôtre amé et féal conseiller chancelier, le 
« troisième jour de mars, l'an de grâce mil quatre cent vingt-deux ». 

(i) Archives de l'Isère, B. 35o6. 
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L'enquête, qui fut en effet reprise, donna lieu à un travail 
d'un nouveau genre que nous serions très heureux de possé- 
der aujourd'hui. On fit dresser une carte du Valentinois et 
du Diois, afin de la joindre aux mémoires qu'on envoyait au 
dauphin et permettre ainsi à ce prince de se rendre un 
compte plus exact de la configuration, de l'étendue et de la 
valeur des domaines de Louis II de Poitiers. Ce fut le gou- 
verneur de la province, Randon de Joyeuse, qui donna com- 
mission, le i3 avril 1423, à Antoine Actuhier, notaire du 
secrétaire ddphinal (i), pour faire exécuter cette carte, ad 
modum mappe mundi. Celui-ci se hâta d'aller à Saint-Mar- 
cellin consulter le notaire Laurent Marchand, qui depuis la 
mort du dernier comte n*avait cessé de s'occuper des affaires 
de la successions, et qui, pour remplir les devoirs de sa 
charge, avait parcouru en tous sens le Valentinois. Nul ne 
paraissait pouvoir mieux le renseigner sur l'objet de sa 
mission. Laurent Marchand lui conseilla d'aller à Romans 
s'entendre pour cela avec Pierre de Sarragosse dit Sànche, et 
un peintre, Jean d'Ecosse, habitant cette ville, qui était des 
gens capables de mener à bonne fin l'œuvre délicate, confiée 
à ses soins. Actuhier se rendit donc à Romans et vit les per-» 
sonnages à qui on l'adressait. Les pourparlers eurent lieu à 
l'auberge du Chapeau rouge, le samedi 17 et le dimanche 18 
avril. Jean d'Ecosse déclara, tout d'abord, que pour dresser 
une carte du Valentinois, il lui fallait en visiter les princi- 
pales localités, afin d'avoir un aperçu général du pays, et il 
fut décidé que Sânche serait son guide, et qu'on fournirait à 
l'un et à l'autre les chevaux et les serviteurs nécessaires pour 
entreprendre le voyage. Le prix fut ensuite débattu, et 
comme Actuhier n'avait pas l'embarras du choix, il dut en 
passer par les exigence du peintre, qui demandait deux écus 
par jour, et se contenta d'un franc de la monnaie royale et 
delphinale ; le peintre disait même ne consentir qu'à regret à 

c 

(i) Inventaire des archives de Tlsère, t. II, p. 68. 
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interrompre ses grands et importants travaux, et ne s'y ré- 
signer que pour l'honneur et le service de monseigneur le 
dauphin. Le lundi, 19 avril, tous les préparatifs furent ter- 
minés : on emporterait une tablette en bois, un coffret pour 
renfermer les couleurs, quatre aunes de bougran vert, sorte 
de toile fine sur laquelle on allait dessiner la carte, trois 
cahiers de papiers, et une tente pour abriter le peintre pen- 
dant son travail. 

On partit le même jour. Le peintre portait sa tablette et 
son papier, et en passant devant une localité, il faisait un 
croquis de la place et reproduisait ensuite sur la toile son 
premier dessin avec diverses couleurs. Le voyage ne se fit 
pas sans de grandes difficultés. En certains endroits notre 
petite troupe courut même des dangers, car il fallut traver- 
ser des pays qui étaient alors le théâtre d'une guerre achar- 
née entre le vicomte d'Uzès et le seigneur de la Garde. 
Enfin, après douze jours de pérégrination, on fut de retour à 
Romans, le 3o avril. Le peintre employa encore les quatre 
premiers jours de mai pour terminer son œuvre ; il fut pen- 
dant ce temps hébergé et nourri, soit chez Sanche, soit à 
l'auberge du Chapeau rouge. La dépense totale pour la ré- 
daction de la carte s'éleva à trente livres de tournois (i). 



(i) Archives de l'Isère, B, 35o6. Expense facte et ministrate per me 
Anthonium Actuherii, secretarii dalphinalis notarium publicum, com- 
missarium in hac parte per spectabilem virum d. Gubernatorem Dal- 
phinatus deputatum, pro faciendo fîeri et depingi unam fîguram, ad 
modum mappe mundi, de et super castris, terris et villis comitatuum 
Valent, et Dien., situationibus, et spetatibus eorumdem, una cum desi- 
gnatione castrorum in circumvicinio, pro ipsa figura mîctenda sere- 
nissimo d. n. régi Francorum, dalphino Vien., dictarum comitatuum 
herede instituto, ad fines et effectus in instructionibus super nos factis 
contentos, vigore commissionis michi facte, date Gratianopoli, die xiii 
mensis aprilis, anno Domini millesimo iiii<^, xxiiio. 

Et primo, juxta tenorem instructionum, michi dicta die traditarum, 
accessi ad Laurentium Marchiandi, notarium in Sancto Marcellino, qui 
materiam questionis dicti comitatus et territoria patrie Val. et Dien. 
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Nous pensons qu'à cette carte, la première sans doute qui 
ait été faite de nos pays, était jointe une description assez 
détaillée des châteaux du Valentinoîs et du Diois, description 
dont une copie de l'époque a été heureusement retrouvée 
dans les papiers de Guy AUard et publiée par M. le chanoine 

frequentavit et tractavit,nomine dalphini, ab obitu d. comitis deffuncti, 
et commissionem et instructionein ostendi. Qui michi dixit quod me 
dirigeret ad personas ad hoc utiles et ilecessarias, et tandem direxit 
me ad Petrum de Sarragossia alias Sanche, et Johannem de Scotia, 
pictorem, habitantes Romanis, ad quos accessi, et, requisito dicto 
pictore quod faceret dictam mappam mundi, dixit quod vellet videre 
loca principalia et sîtuationem patrie, aliter non se intromiteret, et 
quia non reperiebam alium pictorem, fuit facta conclusio quod subjace- 
retur oculis patria Valentinensis, quantum possibile esset, et quod d. 
Johannes de Scotia accederet pro pictore et dictus Sanche patriocta pro 
conductore, et fuit factum pactum cum dicto pictore, petente duo scuta 
pro die, ad unum francum monete régie et dalphinalis nunc currentis, 
et cum hoc sibi providetetùr de equo et expensis, aliter nullathenus se 
intromitteret, quia habet alia opéra in villa de Romanis magne utili- 
tatis, que dimittere non poterat, nec vellet, nisi contemplatione 
Dalphini excellentissimi. 

Quo pacto facto, ipse pictor, d. Sanehetus conductor, et ego dictus 
notarius et commissarius, licet foret multum dubitandum aggredi ins- 
pectionem distencium et accessus dicte patrie Valent, in divisione et 
discordia existentis, etiam actenta guerra que est in dicta patria inter 
vicecomitem Ucetie et dominum Garde, quanto scicius et cautius po- 
tuimus visitavimus et inspeximus dicta castra, villas et territoria, de 
quibus dicta pictuta seu mapa mundi erat fîenda et cum magnis labo- 
ribus et periculis personnarum, et dictus pictor portabat tabellum et 
scriptorium, in quo depingebat formam et situationem castrorum, 
transeundo ante ipsa, et vacatum fuit eundo, stando et redeundo ad 
villam de Romanis, a die xix aprilis inclusive, usque ad diem ulti> 
mum ejusdem mensis etiam inclusive, in quo temporis spacio sunt xii 
dies. 

Ascendit salarium dictî pictoris XII franc. 

Item, ministravi expensis dicti pictoris et sui equi et dicti Sancheti, 
conductoris, et sui eqiii, spatio dictorum XII dierum, que ascendunt, 
actenta caristia patrie, ad rationem IIII grossorum cum dimidio pro 
homine et pro equo pro die, monete pape vel provincie, VIII floren. 

Item, solvi pro ferraturis suorum equorum . . . I fl. dicte mon. 
2« Série. XXXII* Volume. — 1898. 3 
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Ulysse Chevalier (i). Ce document présente un grand intérêt 
historique, et nous nous proposons de Tutiliser à la fin du 
présent travail dans une série de courtes notices sur chacun 
des fiefs des comtés. 

Cependant, quand la fameuse carte du Valentinois parvint 



Item, pro guidis captis in itinere VIII gros. 

Item, pro cambio monete ......... III flor. 

Item pro tabello portato &t empto ad predicta.. . VI gr. 

Item, pro uno coffreto pro portando colores dicti 
pictoris II gr. 

Item, pro quatuor ulnis bograni viridis, in quo fuit 
redacta dicta pictura XXVIII *gr. 

Item, pro tribus quaternis papiri ibidem implicatis. III gr. 

Item, pro tachiis ad faciendum tabernaculum pro 
ipsa depingenda et aliter necessariis III gi*. 

Item, pro expensis nobilis Glaudii Chaberti qui vacavit et se juvit in 
premissis et propterea venit Romanis . . , . é . II flor. 

Item, pro loerio equi dicti pittoris dictorum XII 
dierum II flor. 

Item, pro expensis ministratis per dictum Antonium dicto pictori, in 
villa de Romanis, diebus sabbati xvii et dominica xviii et lune xix 
aprilis, in principio negocii, et in regressu de partibus Valent, diebus 
veneris ultima aprilis, deinde prima, secunda, tertia, quarta maii, tam 
in domo Sancheti quam in albergaria capelli rubei, . 

Item, dicto Petro de Sarragocia alias Sancheti, pro loerio equi quem 
equitavit spacio dictorum XII dierum 

Item, eidem pro laboribus et dictis suis 

Item, plus dicto pictori, pro labore suo dictorum dierum, quibus 
stetit Romanis 

Item, Guillono Biodatrii, famulo dicti Sanche, qui juvit se in pre- 
missis ad abbreviandum negocium. .... . . 

Item, vacavit dictus Anthonius in premissis, a die XV inclusive mensis 
aprilis, usque ad diem sextam maii inde sequentem inclusive, in quo 
temporis spacio sunt XXII dies, cum suo clerico et duobus equis. 

Super quibus habuit a domino thesaurario dalphinali, per manum 
èjus locum tenentis, vigore mandati domini gubernatoris dati die xiii 
aprilis millesimo un*' xxni. , XXX lib. tur. 

(Original, papier, quatre pages et demi). 

(i) U, Chevalier. Choix de documents^ p. 267-285. 
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à Bourges pour être mise sous les yeux du roi. les plaidoiries 
des avocats étaient déjà terminées et un projet de traité, tou- 
chant l'affaire de la succession de Louis II de Poitiers, était 
rédigé par les procureurs des deux parties, et il ne lui man- 
quait plus, pour devenir définitif, que de recevoir la sanction 
du monarque et celle du seigneur de Saint-Vallier. L'évêque 
de Valence, qui était venu en personne suivre les négociations 
et les débats, voyait triompher les intérêts de sa famille. Ce 
fut le 4 mai 1423, qu'on arrêta les bases de ce nouvel accord. 
L*acte débute par un long exposé des raisons que firent 
valoir les deux parties ; puis il continue : 

« Finalement, eu sur ce grande et meure délibération du 
« conseil entre led. Roy d'une part, et Rév. Père en Dieu 
a messire l'évesque de Valence..., ils promettent transiger, 
« composer et accorder, en la manière que s'ensuit, dedans 
a le temps et terme de Nostre-Dame my aoust prochainement 
« venant. 

a C'est à savoir que led. R. P. en Dieu, messire l'évesque de 
« Valence..., s'engage de faire approuver à son frère tout ce 
« qui sera décidé. ..,céder tous ses droits sur les comtés », c'est- 
à-dire tout ce que pouvait avoir le dernier comte à Tépoque 
de son testament, et a en donner lettres d'ici au mois d*août. 
« Toutefois en ce transport ne sera pas comprise la baronnie 
<i de Chalençon, laquelle appartient et doit appartenir aud. 
a sieur de Saint-Vallier, comme il dit de son partage, au lieu 
a de laquelle led. feu comte de Valentinois et de Diois a tenu 
« lad. seigneurie de Chalençon comme dit est, led. sieur de 
« Saint- Valli^r la baronnie de Clérieu, et laquelle baronnie 
« de Clérieu, il sera tenu de laisser au Roy nostre dit sei- 
« gneur, toutes fois que le dit sieur de Saint-Vallier aura la 
« baronnie de Chalançon ». Led. sieur de Saint-Vallier gar- 
dera aussi les terres que son père tenait et en fera hommage 
lige au roi. 

De son côté, le roi, « ... ayant esgard à plusieurs grands, 
« notables et agréables services que led. seigneur de Saint- 
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« Vallîer et ses prédécesseurs ont faict au temps passé au 
« Roy, nostre sire, et a espérance que luy et les siens encore 
« luy feront pour le temps advenir, et, par espécîal, considé- 
« rant les grands frais, missions et despens qu'il lui a con- 
« venu faire en la poursuite dud. procès, pour envoyer, 
« plusieurs et diverses fois, par devers luy et son conseil, et 
« aussy plusieurs ambassades et voyages par luy et les siens 
« faicts à ses propres coûts et despens, en diverses parties de 
« ce royaulme, par son commandement et de son conseil, 
tt pour le bien de luy et de sa seigneurie,..., a promis le roy, 
« nostre dit seigneur, bailler, céder... à son dit cousin de 
« St-Vallier, à tousjours, perpétuellement, pour luy et ses 
« hoirs..., 7,000 florins de rente ou revenu annuel et perpé- 
« tuel, à compter i5 sols tournois pour florin, monnaie 
« courante à présent, sur le pied de monnaye XXXVI*, en 
« villes, chasteaux et forteresses, avec justice et seigneurie, 
« fruits, revenus..., en la manière que s'ensuit : 

« Premièrement, sera assis aud. Daulphiné, audit de troys 
« hommes qui seront commis et par lui nommés en ses 
a lettres, et troys par sond* cousin..., 2,5oo florins de rente. 
« Item, lui baillera...., en assiette, la ville d'Aramont et 
a Vallabergne (i), avec la justice, seigneurie..., réservé tou- 
« tefois que Boucicaut (2) en jouira sa vie durant..., et sur le 
« grenier à sel de la rivière de Rhosne, seront assignés... 
« 3,000 florins de rente, comptant les florins pour i5 sols 
« tournois... Et au cas qu'il plairoit au Roy... de rachepter 
« lad. rente de 3, 000 florins, le roy, nostre dit seigneur, la 
« pourra ravoir, en baillant à son dit cousin autant de rente 
« autre part. Et au regard des i,5oo florins, restant de lad. 
« somme de 6,000 florins, promettra le roy bailler au dit 
« sieur de Saint- Vallier... icelle somme de i,5oo florins en 
a lieux convenables, auprès dud. de Saint-Vallier, au 



(i) Aramon et Valabrègues, dans le département du Gard. 
(2) Hist, gén. de Languedoc, t. IX, p. 1077. 



LES COMTÉS DE VALENTINOIS ET DE DIOIS. 87 

<îi royaulme ou en l'empire, et jusqu'à ce que le Roy ait baillé 
« lad. somme..., lui a promis laisser en gage, en l'empire, 
« Estoile et le péage appelé Parpaillon, et aultre, sans esti- 
« mation, le rachapt de la Vache qui vaut environ 10 ou 12 
a francs de rente ou revenu, et de la partie du royaulme, 
a Privas et Tournon, qu'il tient à présent, et Saint-Vincent, 
« avec les justices et seigneuries... Et oultre ce, au dit lieu 
a de l'empire, la baronnie de Clérieu, avec la justice et 
i< aultres choses appartenant à lad. baronnie ; 

« Et oultre ce, et par dessus toutes les choses dessus dites, 
« le roy, nostre dit seigneur, cédera et transportera aud. de 
« Saint- Vallier tout le droit qu'il a en l'hostel d'Avignon, 
« qui fut aud. feu comte (i), parmy ce aussy que led. sieur 
« de Saînt-Vallier sera tenu d'acquitter le Roy de tout ce 
« qu'il pouvoit estre tenu, à cause dud. hostel. Accordé et 
« aussy que led. sieur de Saint-Vallier ne sera tenu de bailler 
« audit roy nostre seigneur, les chastaux et forteresses qu'il 
« tient, jusqu'à ce qu'il luy ait baillé la possession des choses 
« que promis luy a par cette présente transaction... » Tous 
les titres, documents, testaments et autres pièces des anciens 
comtes de Valentinois seront livrés au roi (2). 

Les événements politiques devaient retarder encore pen- 
dant de longs mois la conclusion de cette affaire. En Nor- 
mandie et en Bourgogne, la cause royale semblait faire 
quelques progrès ; la victoire avait favorisé les étendards de 
France, notamment à la Gravelle (26 novembre 1423) et sur 
la frontière du Mâconais. La naissance de Louis « daulphin 
de Viennois », à Bourges, le samedi 3 juillet, annoncée aus- 
sitôt par des lettres royales, avait été célébrée dans toutes les 
provinces, demeurées fidèles, par des prières et aussi par de 
grands feux et des acclamations. Au commencement de l'an- 



(i) Cet hôtel avait été donné à Aymar VI de Poitiers par le pape 
Grégoire XI. 
(2) Bibliothèque de Grenoble, MS. U, 926, fo 286-348. 
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née suivante, on songea à reprendre les hostilités. Les Etats 
généraux votèrent de l'argent ; dix mille combattants venus 
d'Ecosse et conduits par les plus grands seigneurs du pays, 
les nobles du Dauphiné, de l'Auvergne, du Languedoc, 
accourus en grand nombre, firent naître les plus belles espé- 
rances, qui furent, hélas ! anéanties avec cette brillante 
armée, le 17 août 1424, à la journée de Verneuil. Henri, sei- 
gneur de Sassenage, y commandait l'arrière-ban du Dau- 
phiné et avait sous ses ordres plus de mille gentilshommes i 
il y trouva une mort glorieuse avec trois cents de ses com- 
pagnons (i). Il fallut renoncer pour le moment de triompher 
par l'épée des difficultés de la situation. 



(i) Chorier, t, II, p. 422. 



(A continuer). Jules CHEVALIER. 
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CHAPITRE m (1567- 1568) 

C 

Les huguenots dominent dans toute la région ; effort inu- 
tile du lieutenant-gouverneur DE GORDES CONTRE SAINT- 

MARCELLIN ; NOUVEAUX RAVAGES DES HÉRÉTIQUES A SAINT- 
ANTOINE ; INCENDIES DES ARCHIVES DE l'aBBAYE ; RECTIFICA- 
TION A l'histoire du p. DASSY ; l'armée de DE GORDES ARRIVE 
ENFIN POUR DÉLIVRER LE BOURG ; ORDRE DE DÉMANTELLE- 
MENT DES REMPARTS ; LA PAIX A SAINT-ANTOINE. 

L'Edit de pacification (19 mars i563), avait officielle- 
ment mis fin à la première guerre religieuse. Il s'en fallait 
bien, cependant, que le calme fût pareillement revenu dans 
les esprits, et il n'était pas rare de voir se produire, çà et 
là, des actes d'hostilité ou de représailles. 

Ce n'était donc qu'une paix relative, et à Saint- Antoine, 
comme ailleurs, les partis étaient sur une défensive grosse 
de menaces. Toutefois, nos religieux Antonins mis en fuite 
par les troubles précédents n'avaient pas attendu que la 
sécurité fut pour eux moins incertaine, et, promptcment 
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rentrés dans leur abbaye dévastée, ils s'efforçaient d'en 
relever peu à peu ou du moins d'en consolider les ruines. 

Cet état de choses dura jusqu'à l'automne de 1667, où 
le feu de la révolte, violemment attisé par Condé et Coli- 
gny, éclata de nouveau en un incendie qui embrasa la 
France tout entière. Le signal de ce soulèvement fut 
donné à Nîmes par la Michelade du 29 septembre, et les 
mesures pour le rendre général se trouvèrent si bien 
prises d'avance par les huguenots, qu'ils furent presque 
aussitôt maîtres à peu près partout. 

Le Dauphiné fut encore des premiers cette fois, à céder 
aux prédicateurs de la réforme, et beaucoup de ses villes 
se déclarèrent ouvertement contre le roi, entraînant à 
leur suite les localités de moindre importance. A Saint- 
Antoine, le mot d'ordre de la rébellion nous vint de la 
petite ville voisine de Saint-Marcellin, où les religion- 
naires, au direde Chorier (i), formaient alors une forte 
majorité, et qui devint ainsi pour le bourg et tout le bail- 
liage, le foyer principal d'une néfaste influence. 

Peu s'en fallut, pourtant, que ces nouveaux maîtres 
du pays ne se vissent arrêter tout à coup dans leurs pro- 
grès : ce fut, en effet, de ce côté de la région viennoise que 
le lieutenant-gouverneur du Dauphiné, de Gordes (2), 
voulut porter tout d'abord ses efforts de revendication au 
nom du roi, et l'attaque de Saint-Marcellin fut un de ses 
premiers objectifs. Mais quand, après de trop longues 
semaines d'attente, de Gordes se présenta sous les murs 
de cette ville, déjà un des chefs huguenots le plus en vue, 
Jacques de Saluces de Miollans, seigneur de Cardé, était 
accouru pour la défendre, à la tête de quinze compagnies. 



(i) Chorier {Histoire générale du Dauphiné^ p. 616) exagère proba- 
blement leur nombre en le portant à six mille» 

(2) Bertrand-Raimbaud de Simiane, baron de Gordes, avait succédé, 
en 1364, à Maugiron, dans la lieutenance générale au gouvernement de 
Dauphiné. 
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Deux combats sanglants furent livrés, le 20 et le 22 no- 
vembre, dans la plaine voisine et auprès du château de 
Chatte. Dans Tun et dans Tautre, les catholiques eurent 
l'avantage; mais chaque fois Cardé put échapper à la 
poursuite, en se réfugiant derrière les remparts de Saint- 
Marcellin. La ville elle-même ne put être forcée, et bien- 
tôt, sur Tavis qu'un nouveau secours considérable arrivait 
aux huguenots (1), de Gordes crut prudent de se retirer. 
Il quitta son campement de Chatte, le dernier jour de no- 
vembre, pendant que Cardé, continuant à se fortifier à 
Saint-iMarcellin, tenait ainsi sous sa dépendance toutes 
les autres villes et bourgades de la région. 

Les meneurs huguenots que le bourg de Saint-Antoine 
comptait toujours dans son sein, et qui avaient été, en 
grande partie déjà la cause de ses premiers désastres, 
étaient donc désormais entièrement à couvert. Enhardis 
et protégés par le voisinage de St-Marcellin, ils n'allaient 
pas manquer de s'en prévaloir, pour s'imposer à la com- 
munauté, dominer toutes ses résolutions, y renouveler 
toutes leurs anciennes violences. 

En i562, les troubles avaient été surtout marqués à 
l'abbaye, par des pillages d'objets précieux et la dévas- 
tation des édifices; ceux de 1567, plus désastreux peut- 
être, eurent encore un autre caractère, avec un but parti- 
culièrement réfléchi et intéressé, dans le saccagement des 
archives. 

Afin de s'assurer de la possession des biens usurpés 
durant la guerre, et pour se débarrasser, du même coup, 
des charges et des redevances, que la coutume et les 
contrats leur imposaient envers l'abbaye, les novateurs 
s'acharnèrent à en faire disparaître les preuves écrites et 



(ï) C'étaient environ 17,000 hommes amenés par Jacques de Crussol, 
seigneur d'Acier, et par Mouvans en personne. Cf. Chorier, Hist. gén*, 
p. 617. 
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à détruire, avec le^ titres et les papiers du monastère, le 
témoignage authentique de ses droits. 

Ces destructions, exécutées en quelques jours, eurent, 
dans la suite surtout, un contre-coup fâcheux pour le 
monastère. Dans le nombre des pièces disparues, plus 
d'une, en efifet, étaient la preuve du fondé de ses posses- 
sions ; et, privés désormais de ce témoignage écrit, les 
religieux se heurteront souvent aux refus de tenanciers 
infidèles. 

De là ces procès-verbaux-enquêtes, qu'ils firent dresser 
dès les années suivantes, pour appuyer juridiquement 
leurs réclamations, et dans lesquels nous trouvons des 
détails si intéressants sur les désastres de l'abbaye, à cette 
époque (i). 

^ La première en date, de ces enquêtes (i*' mai iSyô), est 
établie à la poursuite de l'abbé Louis de Langeac, re- 
présenté par le châtelain du bourg, Claude AnissoYi : plu- 
sieurs témoins oculaires sont entendus et attestent que. 



(i) Cf. Enquête du i**" mai iSyô, citée par Adyielle, Histoire de 
Vordre... etc., p. 178. — Enquête du 5 décembre 1597, citée par le 
môme, ibid. p. 174. — Enquête du 29 novembre 1593, ibid, p. 169. — 
L'original de cet acte se trouve aujourd'hui dans la collection de do- 
cuments rassemblés autrefois par M. E. Chaper : collection du plus 
haut intérêt pour les érudits, mais qui, pour des raisons d'ordre privé, 
est devenue malheureusement à peu près inabordable. — D'après une 
liste communiquée par M. Ginon, curé de St-Joseph de Grenoble, les 
pièces de cette collection, se rapportant à l'histoire de St-Antoine, ne 
comprendraient pas moins de 171 titres, imprimés, manuscrits et par- 
chemins ; nous y relevons parmi les plus intéressants pour nous et avec 
leur n* respectif de classement .: n° 16. Enquête orif^inelle des ravage- 
ments et incendies des maisons, etc., 25 août i6o5 (reproduit par Advielle, 
0/7. ciY., p. 179) ; — n* 29. Réponse faite au sujet des ravages des hu- 
guenots, i566 ; — n* 34. Charges de Vhôpital de St-Antoine ; — n" 49. 
Inventaire des biens de l'abbaye ; — n« 67. Actes capitulaires de 1622 à 
1623 (fort vol. in-40) ; — n* 78. Inventaire du mobilier et du trésor de 
St-Antoine, i6g6 ; — n» 79. Inventaire des authentiques des reliques; 
— n^ 92. Inventaire des joyaux de St-Antoine, 1608 ; — n* 24. Statuts 
du grand hôpital (deux fascicules), etc., etc. 
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« ceux de la prétendue religion refformée estrangere, qui 
pouuoient estre en garnison de ce dit temps en laditte 
ville » ont a pris et bruslés tant en Tabbaye, clocher de 
laditte église et en beaucoup d'autres lieux, une infinité 
des papiers et documents desdits seigneurs abbés et cou- 
vent dudit Saint-Antoine. » 

Les témoins entendus dans une autre enquête (23 no- 
vembre rôgS), sont encore plus explicites, par exemple : 

« Noël Marchand, espinglier, natif de Saint-Antoine 

dit estre vray et notoire et ainsy l'avoir veii, qu'en l'année 
mil cinq cens soixante-deux que commencèrent les pre- 
miers troubles pour le fait de la religion les églises et 

maisons des cloistriers de laditte abbaye furent pillées 

et saccagées par ceux qu'on disoit communément hugue- 
nots, et dauentage qu'en l'année mil cinq cens soixante- 
sept, lesdits troubles estant renouvelles, fut fait encore 
plus grand rauage, dégast, ruine et saccagement desdittes 
églises, maisons, ornements, titres, instruments et papiers 
estans, dont il a veii grande quantité desdits papiers qui 
furent bruslés en monceaux au deuant de Téglise de Notre- 
Dame, en laditte ville, et dans le cloistre d'icelle abbaye ; 
autre grande partie d'iceux papiers furent gastez et déchi- 
rés dans l'eaile ; tel rauage continua par plusieurs jours, 
ainsy qu'il a comme dessus veii. » — Un autre déposant 
dans la même enquête « vit que le feu fut mis par lesdits 
huguenots en laditte grande église, mesme au reuestiaire 
et sacristie, où l'on tenoit les papiers d'icelle abbaye, etc.» 

C'est donc partout où ils purent les découvrir, que les 
dévastateurs de iSôy s'efforcèrent d'anéantir les archives 
de l'abbaye : les papiers que l'on conservait dans la bi- 
bliothèque disparurent dans l'incendie allumé sur la place 
de l'église Notre-Dame, dont la bibliothèque, ainsi que 
nous l'avons précédemment constaté (i), était très rappro- 

(i) V. plus haut, p. II. 
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chée; d'autres archives furent brûlées dans les cloîtres; 
celles de l'église abbatiale, dans l'église même, dans le re- 
vestiaire de la sacristie et jusque dans le clocher contigu. 

Eustache Piémont dans ses Mémoires (i), parle d'un 
soldat huguenot, nommé Guigou Vert, de Montmiral, qui 
fut arrêté à Romans, en 1673, sous diverses inculpations, 
et qui comptait, parmi ses autres méfaits, celui d'avoir 
« mis le feu au clochier de l'église de Saint- Antoine ». 

D'après certains récits populaires, les incendies allumés 
dans ce temps à Saint- Antoine, auraient eu des propor- 
tions bien plus considérables que ce simple embrasement 
du clocher ; et, pour nous borner, nous mentionnerons 
seulement un sinistre immense dans lequel toute la partie 
supérieure de la grande église aurait été abîmée» Le 
P. Dassy, à ce sujet, ne manque pas l'occasion de se met- 
tre en frais de détails, et il expose au long comment, en 
cette année iSôy, au moment où une troupe de hugue- 
nots se retirait de Saint-Antoine après l'avoir dévasté, un 
soldat attardé « monta sur le grand comble pour embraser 
des matières combustibles » préparées dès la veille, et 
comment « l'Erostrate fanatique (nous citons) put contem- 
pler les flammes violentes de l'incendie en allant rejoin- 
dre ses compagnons (2). » 

Malheureusement, selon sa trop constante habitude, 
l'auteur de ce passage se garde bien d'en donner une 
preuve, une justification quelconque; et, comme d'autre 
part, l'ensemble de son récit, loin de concorder avec la 
suite des faits, tels qu'ils nous sont donnés par l'histoire 
authentique, confond au contraire plusieurs événements 
bien distincts (3), nous nous permettrons, dans le cas par- 



(i) P. 10 de rédition donnée par M. BFun-Durand. 

(a) Op. cit., p. 264. 

(3) Dans Pespace de deux ou trois pages seulement, le P. Dassy [op. cit.) 
multiplie ici les erreurs d'une façon presque invraisemblable. D'après 
lui, la guerre que nous avons vue se rallumer vers la saint M|chel 
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ticulier qui nous occupe, de mettre en doute, sinon de 
récuser absolument son témoignage. Nous croirions donc 
plus volontiers que, pour avoir la vérité sur ce désastre 
imaginaire de notre église, il faut le ramener aux simples 
proportions de Tincendie du clocher. Dès lors VErosirate 
du P. Dassy ne serait pas autre que le Guigou Vert 
mentionné par Eustache Piémont et qui, pendant que 
ses compagnons brûlaient les papiers et les titres dans 
l'église, au revestiaire et dans la sacristie, aura, par mé- 
chanceté ou par imprudence, mis le feu à la charpente 
du clocher attenant. 

Il nous est impossible de savoir de quelle quantité de 
richesses manuscrites l'abbaye de Saint-Antoine eut à 
déplorer la perte dans cette désastreuse année 1 567 ; mais 
nous pouvons constater avec bonheur que toutes ne devin- 
rent pas alors la proie des flammes, et que, pour une por- 
tion même considérable de ces archives, les huguenots se 
bornèrent à en disperser ou à s'en approprier les débris. 
A peine, en effet, la tourmente avait-elle cessé de sévir sur 
l'abbaye, que les religieux, réunis en chapitre, s'empres- 
saient d'adresser à qui de droit une requête aux fins d'ob- 
tenir la restitution immédiate de tous ces titres et docu- 



(29 septembre lôôy), aurait commencé le 8 septembre i566; il place 
au mois de mars de l'année suivante, le meurtre du P. Charles d'Arzag 
de La Cardonnière, qui n'eut lieu que plus de i3 ans plus tard, le 
4 juillet i58o ; l'église Notre-Dame devant laquelle on brûla une par- 
tie des archives, a été prise par lui pour la grande église ; etc., etc. — 
Ces confusions viennent de ce que l'unique source que le P. Dassy 
semble avoir utilisé pour cette partie de son travail, est une Histoire de 
rétablissement de V ordre de S aint- Antoine ^ (Ms. xviii s. Biblioth. de Gre- 
noble 11,917,) dont l'auteur (très probablement le P. Fornier, grand 
prieur de l'abbaye en 1732) après avoir donné dans une vue d'ensemble 
le récit de quelques faits de nos guerres religieuses, conclut ainsi (p. 235) 
sans préciser autrement : « cela fust exécuté dès le milieu du xvi" siè- 
cle, à cinq reprises, scavoir : en i562, 1567, i58o, 1587, 1590. » Avec 
ce seul document d'une telle élasticité dans les dates, le plus sûr pour 
le P. Dassy, était de se tenir dans une réserve équivalente. 
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ments. Le parlement de Grenoble accueillit favorablement 
la conclusion de cette demande, et en ordonna l'exécu- 
tion, par un décret daté du 9 mars i568 (1). Cette mesure 
fut loin d'être sans efficacité, puisque dans des procès en 
revendication, par exemple en 1614, nous voyons l'abbé 
produire, à l'appui de son droit, des terriers remontant 
aux années 1483, 1488, plus « trois volumes tirés du 
gros terrier reçeu... » en i5io, etc. (2). 

Ce recouvrement inespéré d'une partie des titres expli- 
que aussi l'abondance de documents anciens possédés par 
l'abbaye jusqu'au siècle dernier, et dont plusieurs archi- 
vistes de l'ordre eurent alors l'heureuse inspiration ou la 
commission expresse de dresser des inventaires détail- 
lés (3). Les archives de Saint-Antoine ayant été de nou- 
veau dispersées, après la suppression de l'ordre en 1777(4) 



(i) Cf. Inventaire Hussenot, n<* 776. 

(2) Cf. Acte pour Mons, Vabbé de Saint- Antoine contre Gaspard Vin- 
çenty dans les minutes d'Annibal Piémont; registre de 1614, fol. 175. 

(3) Le ao juin 1739, le chapitre de St-Antoine donnait commission 
« à frère Nicolas-Louis Hussenot, définiteur générai et archiviste, et, à 
son défaut, à frère Claude Josse, coarchiviste, pour faire procéder et 
présider à la rénovation générale des terriers de cette abbaye. » (Cf. 
Inventaire Hussenot, n° 1114.) Le travail de rédaction, commencé cinq 
ans après, fut mené à Bonne fin et comprenait, dit-on, quatre volumes, 
dont le premier et le plus important pour nous figure aujourd'hui aux 
Archives de l'Isère, où il a été « réintégré » en 1857 de la mairie de 
Saint-Antoine. Le P. Dassy, qui Ta utilisé, l'appelle inexactement le 
Fouillé de Vabbaye. Les autres volumes sont considérés comme perdus : 
car on ne saurait faire rentrer dans cette série l'Inventaire antonin de 
la collection Chaper, puisque ce volume porte la date de 1660 et a 
pour auteur un autre antonin, le P. Etienne Goyt. 

Un autre volume d'Inventaire non moins précieux, quoique un peu 
postérieur et sans nom d'auteur, est celui qui fut composé vers le mi- 
lieu du xviii' siècle avec ce titre : « Inventaire des titres et papiers 
plus mémorables de l'Ordre, comme aussi des fondations faites en l'Eglise 
de cette abbaye et autres lieux en dépendant, » et qui appartient à la 
Bibliothèque du Grand-Séminaire de Grenoble. Il en existe une copie à 
l'abbaye de Saint-Antoine. 

(4) Une partie considérable de nos archives fut alors transportée à 
Lyon. Le fonds de St-Antoine aux archives du Rhône ne compte pas 
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et pendant la période révolutionnaire ; ces inventaires 
sont demeurés une des rares et des plus précieuses sources 
de l'histoire antonienne. 

Les huguenots du bourg ne furent pas les seuls à mar- 
quer cruellement à Saint-Antoine les quelques mois de 
leur domination ; ceux des garnisons voisines, par des 
visites fréquentes et même des séjours prolongés, devin- 
rent aussi, pour Tabbaye en particulier, un véritable fléau. 
Un jour trois chefs protestants, les capitaines Cacoche, 
Saint'Angeet Sainte-Marie arrivent à Saint- Antoine avec 
leurs troupes, et occupent aussitôt la maison d'un nota- 
ble du lieu, le sieur de Miribel ; on leur a dit qu'une 
quantité considérable d'objets précieux se trouve dans 
cette maison et ils viennent saisir ce dépôt. Toutefois, de- 
vant les réclamations des habitants du bourg, ils laissent 
ce qui appartient à ces derniers et ne s'emparent que du 
seul dépôt du monastère ; ce sont « quatre coffres où l'on 
disoit qu'auoient été mis et enserrés, les papiers, tiltres et 
ornements de ladite abbaye. » Les pillards « prindrent les 
mulets de l'ouvrier d'icèlle abbaye (i) pour porter lesdits 
coffres oii bon leur sembla, et ainsi furent tant lesdits 
mulets et coffres que ce qui estoit dedans perdus, » Telle 
est la déclaration d'un témoin oculaire, Pierre Bernard, 
habitant du bourg, dans Tenquête judiciaire de 1693 (2). 

Les religieux de Saint-Antoine n'avaient pas attendu, 
pour se mettre à l'abri, que la tempête fût aussi violem- 
ment déchaînée sur leur monastère, et, par une fuite que 



moins de 892 cartons, deux liasses, quatre rouleaux et 33 registres. 
(Cf. Procès-verbaux des délibérations du Conseil général du Rhône ^ 
2* session ordinaire de 1888, p. 562.) 

(i) On sait que /'owvrier d'un monastère était, à celte époque, le re- 
ligieux chargé de l'entretien des édifices. Cette charge à Saint-Antoine 
était depuis l'année i363 unie à la commanderie de Gap, et son titu- 
laire en 1567 était frère Charles Anisson. 

(2) Cité par Advielle, op, ci/., p. 173. 
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la prudence ne justîfiait que trop, avaient de nouveau 
abandonné les bâtiments claustraux à la brutale discré- 
tion des envahisseurs. Les soldats huguenots pouvaient 
donc, dans leurs allées et venues, s'installer là comme en 
pays conquis, usant et abusant du droit de la guerre ; et 
Ton devine aisément quels ravages dans l'ameublement, 
quelles ruines, jusque dans le gros œuvre, ils durent ac- 
cumuler pendant cette occupation violente de plusieurs 
mois. 

Mais enfin, l'heure de la délivrance va sonner pour la 
malheureuse abbaye ; et, par un singulier retour des évé- 
nements, elle pourra voir parmi ses sauveurs celui-là 
même qui, cinq ans auparavant, a été l'instigateur de ses 
premiers désastres. 

Rallié maintenant aux catholiques, et poussé par la 
rancune beaucoup plus que par des convictions religieuses 
quelconques, le baron des Adrets ne demandait qu'à se 
signaler contre ses anciens partisans (1). Il avait à cet effet 
obtenu un commandement dans l'armée du roi, et, à la 
tête de son régiment de Dauphiné (2), était venu off'rir ses 
services au lieutenant-général de Gordes. 

Celui-ci, depuis quelque temps déjà, avait repris énergi- 
quement Toffensive contre les huguenots. Le 3 février 
i568, il était devant la Côte St- André; mais une garnison 
d'élite rendit inutiles tous ses efforts d'assaut, et le siège, 
après quelques jours, dut être converti en blocus régulier. 



(i) D'un caractère susceptible et vindicatif, des Adrets avait pris 
ombrage de certaines mesures des chefs protestants à son égard, à la 
fin de la campagne de i562, et, pour se venger, s'était immédiatement 
offert au duc de Nemours. Cette trahison, ayant été découverte à temps 
par les huguenots, valut au baron une captivité de plusieurs semaines 
qui ne fit qu'accroître son amertume et son désir de vengeance. 

(2) Pour lui le roi remit sur pied la Légion de Dauphinéy qui s'appela 
aussi régiment des Bandes françaises^ composé de 3,ooo hommes d'in- 
fanterie et de quelque cavalerie légère. (Cf. Brisard, Histoire du baron 
des Adrets, p. 82.) 
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C'est à ce moment qu'arriva très opportunément au 
lieutenant-général, pour l'aider à parfaire son blocus, le 
renfort inattendu du baron des Adrets. La renommée de 
la vaillance du baron et de son énergie cruelle inspirait 
toujours la même terreur qu'autrefois, et sa présence 
devant la ville assiégée fut pour beaucoup dans la résolu- 
tion que prirent ses défenseurs de s'enfuir avant d'être 
forcés par lui (14 février). 

Le capitaine Cardé s'était bien efforcé de secourir ses 
correligionnaires en s'avançant de Saint-Marcellin vers la 
Côte ; mais son intervention trop tardive fut sans résultat, 
et il se replia sur Saint- Antoine. Aussitôt de Cordes profite 
habilement de cette circonstance qui dégarnit Saint-Mar- 
cellin : il envoie un détachement pour s'emparer de cette 
ville, pendant que lui-même, avec le reste de ses forces, 
marche droit sur Cardé à St-Antoine. — Ainsi pris entre 
deux feux. Cardé n'eut que le temps de s'enfuir dans la 
direction de Romans, et ses troupes quittaient à peine le 
bourg d'un côté que de l'autre apparaissait déjà la tête 
de l'armée de de Gordes (i). 

Le baron des Adrets commandait un des trois corps de 
Tarmée libératrice (2) ; mais, en la présence du lieutenant- 
général il n'avait aucun ordre à donner pour les disposi- 
tions à prendre dans le bourg reconquis. Tout au plus, sur 
ce point, était-il autorisé à donner son avis, et c'est uni- 
quement ce qu'il fit quand le lieutenant-général posa la 
question de démantellement du bourg. 

Or, en cette conjoncture, bien loin d'avoir en quelque 
manière appuyé l'exécution de cette mesure, ainsi que 



(i) Cf. Chorier, Histoire du Dauphiné, p. 622. 

(2) L'armée de de Gordes pénétra dans Saint-Antoine divisée en trois 
groupes ou corps, commandés respectivement par Brunier La Cardon- 
nière qui entra le premier, par le baron des Adrets qui arriva ensuite, 
et par de Gordes en personne à l'arrière-garde. — Chorier, ibid, 

2-» Série. XXXII» Volume. — 1898. 4 
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semble l'insinuer le P. Dassy (p. 265), le baron, s'il faut 
en croire Chorier (i), fit au contraire tous ses efforts pour 
faire prévaloir l'avis contraire ; et, s'il n'eut pas en cela 
gain de cause, c'est que de Gordes, outre certains préjugés 
qu'il gardait toujours contre le baron (2), jugea que la 
place n'était ni « assez importante pour y mettre une gar- 
nison..., ni assez mauvaise pour en négliger la perte (3). » 
Des Mémoires anciens et qui relatent, en abrégé, ce qui a 
passé en Daulphiné depuis les troubles de i56j (4), ajou- 
tent qu'il y avait encore à cela « plusieurs bons rapports, 
mesmes pourceque la plupart des habitants étoient hu- 
guenots (5). » 

Nous ne saurions assurément pénétrer le mobile secret 
ou avoué, qui poussa alors le baron des Adrets à deman- 
der ainsi la conservation de nos remparts ; mais si dans 
cette intention il avait un réel et sincère désir de sauve- 
garder maintenant les intérêts du bourg, ce n'était qu'une 
légitime et faible compensation pour tous les dégâts pré- 
cédents dont il était le premier auteur, et dont il pouvait 
encore contempler les traces trop visibles, quand, suivant 
l'expression toujours pittoresque du P. Dassy, « il pous- 
sait son cheval jusqu'au frontispice du saint temple. » 

Quoi qu'il en soit, l'ordre du démantellement fut exé- 
cuté à Saint-Antoine, et l'on vit en quelques jours, l'an- 
tique enceinte de murailles, ou du moins ses parties princi- 
pales, c'est-à-dire ses portes, crouler sous le marteau des 
démolisseurs. 

Cette mesure, que de Gordes eut d'ailleurs pour tactique 



(i) Ibid, 

(2) « soit qu'il doutât de sa foi, soit qu'il n'estimât pas assez son 
jugement, » dit Chorier, op, et loc, cit, 

(3) Id., ibid. 

(4) D'après un ms. anonyme de la bibliothèque de Grenoble, publié 
par M. Gariel dans les Delphinalia, t. IV, p. ii5. 

(5) lu, ^ ibid,, p. 1 17. 
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d'appliquer, durant cette campagne et la trêve qui suivit, 
à la plupart des places qui avaient favorisé la rébellion, 
fut peut-être alors tout à l'avantage de notre bourg. Désor- 
mais ouvert, il n'était plus, comme auparavant, exposé à 
servir de repaire fortifié à tous les bandits qui infestaient 
la région, et les huguenots indigènes, toujours sous le coup 
d'un retour offensif des troupes royales, étaient contenus 
dans le désir qu'ils pouvaient encore avoir d'exercer de 
nouvelles violences. 

La tranquillité une fois rétablie à Saint-Antoine, les re- 
ligieux y revinrent promptement et avec eux la vie nor- 
male du bourg ; mais que de ruines amoncelées dans leur 
abbaye, et dont le relèvement n'exigeait rien moins que les 
efforts de plusieurs années de paix ! Un document contem- 
porain, encore inédit, et que nous devons de connaître à 
l'obligeance de M. le chanoine J. Chevalier (i), nous ap- 
prend dans quel état de désolation se trouvait alors le 
monastère, et comment la plupart des religieux, plutôt que 
de rentrer dans les bâtiments réguliers, où ils craignaient 
de rencontrer quelques religieux apostats (2), préférèrent 
demander à l'autorité publique, un logement en dehors de 
l'enceinte des cloîtres. Voici le sommaire de cette pièce, 
trop longue pour être donnée ici en son entier (3). 

« Le vingt-sixième jour de décembre i568, le vibailli- 



(i) Cest un extrait de toute une série de procédures, entreprises par 
une délégation de la Cour dans le bailliage de Saint-Marcellin, et qui 
constate dans chaque localité les ravages commis par les huguenots. 
Nous faisons des vœux pour que M. le chanoine J. Chevalier, qui nous 
a si obligeamment permis d'utiliser ce document, puisse prochaine- 
ment réaliser son dessein d*en publier tout l'ensemble. 

(2) Ils (les religieux) « ont en appréhension que dans icelluy monas- 
tère il y aye aulcun relligieux pour le présent de :1a prétendue relligion 
et oppinyon nouvelle ». Ce qui suppose parmi nos religieux antonins, 
des défections analogues à celles que nous avons déjà constatées, lors 
des précédents troubles de i562. 

(3) Nous donnerons toutefois le texte complet aux Pièces justificatives. 
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commissaire, Antoine Garagnol, s'étant transporté à Saint- 
Antoine, dans la maison d'Odibert Roy, fait comparaître 
un certain nombre de témoins parmi lesquels, les deux 
consuls, Pierre Périer et Jehan Cloct, et le vichâtelain, 
Loys Lanis. Ces témoins déclarent que les religieux ont 
repris le service divin depuis « Pasques floryes dernier », 
non toutefois dans la grande église, mais dans la chapelle 
de l'hôpital, qui avait moins souffert des précédentes dé- 
molitions; qu'ils se sont logés provisoirement, les uns 
chez leurs parents, les autres aux hôtelleriea. La même 
déclaration est faite par plusieurs religieux présents : 
Philbert de Montagud, commandeur de Gollomy, Fran- 
çois Roy, commandeur de Nîmes, Charles Anisson, ou- 
vrier, etc. » 

Le commissaire fait ensuite, avec les susdits témoins et 
déposants, la visite de l'abbaye, et constate comme eux 
que, « hors la chambre du rentier estant sur les dégrez 
alant à la maison abbatialle », les autres maisons sont 
tellement ruinées, qu'elles ne sauraient fournir logement 
habitable. 

Alors, à la requête des religieux qui réclament l'exécution 
d'un arrêt précédemment rendu, le vibailli-commissaire, 
décide de mettre à leur disposition plusieurs des maisons 
appartenant aux huguenots du bourg ou du mandement, 
et maintenant séquestrées. Le commissaire procède aussi- 
tôt à la répartition de ces logis, et attribue à noble frère 
Hector de Rux, grand prieur et vicaire général de l'abbé 
Louis de Langeach, la maison de Claude Bastard, dit le 
Loup ; à noble frère Philbert de Montagud, et pour six 
autres religieux, à son choix, la maison de Pierre de Frize; 
enfin, pour les autres religieux, les maisons d'Antoine 
Vignon, dit Paris, sises tant dans la ville que dans le fau- 
bourg de Saint-Antoine. Lesdits religieux pouvaient jouir 
des « meubles et boys » qu'ils trouveraient dans leurs 
nouvelles demeures, et ce, jusqu'à ce qu'ils « ayent 
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moyen de construire, rediffier et rebastir » leurs propres 
habitations. 

Nous ne savons pas combien de temps, les religieux 
eurent ainsi à attendre au dehors une restauration suffi- 
sante de leur monastère ; mais, vu le calme persévérant 
des années qui suivirent, il est permis de conclure que 
ces restaurations ne traînèrent pas en longueur. Tout 
d'abord, en effet, et dès le 27 mars [568, la paix de 
Longjumeau venait apporter une trêve de six mois ; puis, 
quand la guerre se ralluma, en septembre de la même 
année, le théâtre des opérations se trouva transporté dans 
l'ouest de la France, et les défaites des protestants à Jar- 
nac(i5 mars ibôg), et à Monconiour (3 octobre iSôg), 
eurent à peine un instant leur contre-coup dans la partie 
montagneuse du Dauphiné et dans le Vivarais. 

L'abbaye de Saint-Antoine put ainsi respirer pendant 
la troisième et la quatrième guerres de religion. Cette re- 
lâche fut aussi utilement employée par le bourg, et Ton 
alla même à la fin, jusqu'à prendre, en vue de l'avenir, de 
sérieuses mesures de précaution, en faisant de nouveau 
fortifier l'enceinte. 

C'est que, malgré tout, le calme n'était qu'apparent, et 
il était facile de prévoir qu'un nouvel orage était immi- 
nent, prêt à éclater au premier signal. Ce signal fut le 
massacre de la Saint-Barthélémy, 1572 (1). La cinquième 
guerre religieuse commençait, et, à partir des premiers 
mois de l'année suivante, allait successivement ensanglan- 
ter toutes les parties du Dauphiné. 



(1) La courageuse résistance du lieutenant général de Gordes aux 
ordres de la Cour, appuyée par le parlement de Grenoble, avait pour- 
tant empoché la répétition de ce massacre en Dauphiné. 

D. HiPPOLYTE DIJON, 

{A continuer). 
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(Suite. — Voir les 12 i* à i23* livr.) 

> » ' 

IV. — Préliminaires du procès des tailles. 

Avant d'engager de nouveau la lutte, les privilégiés 
négocièrent avec les représentants du peuple des conven- 
tions signées en !583, qui modifiaient l'arrêt du Conseil 
d'Etat de 1548, en reportant la cotisation des tailles au 
domicile du contribuable et non au lieu de la possession ; 
c'était là peut-être une manœuvre habile, mais ce n'était 
pas la solution désirée. Aussi, aux états de i59f , fallut-il 
la réclamer hautement. Jean Claude Audeyer, conseiller 
au Parlement, Jean de La Croix Chevrières, avocat géné- 
ral en la même cour, et Claude Expilly, procureur général 
en la Chambre des Comptes, y défendirent avec talent le 
clergé et la noblesse contre Claude de Lagrange, lieute- 
nant particulier au bailliage de St-Marcellin, Antoine 
Rambaud de Die, et Jean Vincent de Crest (i). Chorier 



(i) Les Audeyer étaient de Grenoble ; Martin vivait en 1480 ; Alexandre, 
son petit-fils, devint président du Parlement et Jean-Claude, conseiller. 

Jean de La Croix-Chevrières, d'une famille originaire de Romans, fut con- 
seiller et ensuite président au Parlement du Dauphiné, intendant des 
armées du roi et des finances dans la même province, garde des sceaux de 
Savoie, ambassadeur en Piémont, évêque de Grenoble, jurisconsulte et ora- 
teur renommé et même poète. 

Expilly aura sa notice plus loin, comme Lagrange, Rambaud et Vincent. 
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ne craint pas de qualifier les trois derniers « de plus sa- 
vants et zélés », et il ajoute que divers tempéraments 
ayant été proposés « il en fut fait une conclusion qui en 
guérissant les chagrins du tiers ordre auroit espargné des 
desplaisirs aux deux premiers, si elle avoit esté suivie ». 
Effectivement, elle soumettait les privilégiés à toutes les 
charges pour les fonds acquis des roturiers depuis vingt 
ans. « Mais, ajoute Thistorien dauphinois, certains esprits 
qui ne regardoient que leurs propres intérests n'appré- 
hendèrent pas de s'engager à une rupture qui ne pouvoit 
que leur nuire (ï). » 

Ce fut une faute, car après la perte de tout espoir de 
conciliation, la lutte entre les ordres devint ardente et 
continuelle. Tout d'abord, la ville de Grenoble modifiant, 
de son autorité privée, la péréquation des tailles, imposa 
les membres du Parlement eux-mêmes comme les autres 
habitants. De là un procès que la cour souveraine devait 
juger et pour lequel le conseil de ville grenoblois lui de- 
manda sa récusation. Alors le procureur général voulut 
voir la délibération prise à ce sujet et en connaître les si- 
gnataires ; tous donnèrent courageusement leurs noms. 
ce Ils avaient entre leurs mains, dit M. Ch. Laurens, le 
salut de tout un peuple ; ne pas le tenter, c'eût été forfaire 
à l'honneur (2). » 

Les villes de la province pactisèrent aussitôt avec leur 
capitale, résolurent d'envoyer des députés à Paris, et 
après une tentative inutile de conciliation aux Etais de 
Saint-Marcellin, réclamèrent le renvoi de la cause au 
Conseil même de S. M. 

Comme Henri IV se trouvait à Lyon, dès la fin d'août 



(i) Estât politique, III, 670. 
(2) Le Procès des tailles, 30. 
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I bg5, et y faisait son entrée solennelle \% 4 septembre, bon 
nombre de consuls des communes et de représentants des 
bourgs et villages se présentèrent devant lui, sur les con- 
seils des commis du tiers état, et « s'estant prosternés tous 
à genoux, Marchier, leur advocat, commença à dire avec 
toute humilité et droictement les causes de la plainte du 
povre peuple de Daulphiné contre la noblesse du pays ». 
Son discours chaleureux, imagé et savant, reproduit 
dans les Mémoires d'Eustache Piémond, lui rapporta 
une grande gloire, et le roi congédia les députés en 
ces termes : « Mes amis, je déplore votre mal ; je vous 
feray justice ; soyez-moi bons sujets, je vous seray bon 
prince (1). » 

De son côté, Aquin, fameux avocat de Grenoble, dé- 
fendit la noblesse, rappela ses services et ses privilèges et 
accusa le tiers état de sédition et de révolte en ibjg et 
1 580(2). 

Un manuscrit des archives de la Drôme (E, 3.746) inti- 
tulé : « La response ou réplicque du tiers estât et commun 
peuple aux escriptures du second estât et nobles du Daul^ 
phiné, ainsi signées : dictantibus aliis Dufox producente 
au mois de septeqibre iSgS, à Lyon (3), émane de Claude 
de Lagrange qui le signe en ces termes : Hcbc ego non 
quidem aliis dictantibus^ sed sub aliovum censura, deU 
phinas, unus ex oppressis neque relatus. 

L'orateur se révèle dans ce document à la hauteur de 



(i) Ennemond Marchier, de Grenoble, avocat au Parlement fut anobli 
en 1605. 

(2) Sébastien Aquin appartenait aussi à la noblesse du Graisivaudan. 

(3) La deffense de la noblesse de Dauphiné, par Julien Dufos, avocat tou- 
lousain, fut imprimée en 1601, selon M. Brun-Durand. Lagrange devait en 
avoir une copie en 1595. 
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sa tâche et montre déjà cette vigueur et cette érudition 
dont il donnera bientôt de nouvelles preuves dans ses 
écrits. 

Le roi en son Conseil d'Etat rendit, le 9 octobre ibgS, 
un arrêt dont voici les dispositions principales : la connais- 
sance du différend des trois ordres est dévolue au Con- 
seil de S. M. ; aucune imposition ne pourra être faite sans 
un ordre royal, et s'il y en avait quelqu'une, elle serait 
nulle, comme toute obligation et exécution en provenant ; 
dans les impositions de l'année courante, le tiers état sera 
déchargé de dix mois pour les garnisons, de huit pour 
ceux qui auraient servi en campagne et le surplus acquitté 
aux termes fixés ; les exécutions pour tailles, impositions, 
contributions et obligations consenties aux gens de guerre 
et personnes supposées seront sursises jusqu'à nouvel 
ordre, sauf pour les frais de la reddition de Vienne ; le 
peuple ne pourra être contraint pendant six ans à payer 
aucune somme principale en soldant l'intérêt au denier 
16 (6,66 **/o) ; les obligations et paiements pour même fait 
demeureront nuls ; il sera permis aussi pendant six ans 
de racheter les fermes, rentes et héritages aliénés contre 
remboursement du prix et des loyaux coûts ; enfin, s'il 
restait des impositions non assignées encore, S. M. en fait 
remise entière et prescrit la répartition de ces restes au 
prorata. 

C'était là un soulagement réel ; mais le Parlement ne 
l'accepta point, condamna les débiteurs insolvables, même 
pour les affaires des communautés, à payer le principal et 
le change, à moins qu'il n'y eût obligation souscrite par 
les consuls en assemblée des habitants, restreignit la sur- 
séance de toutes obligations pour restes de tailles à celles 
qui avaient été levées sans mandat et à douze autres. De 
son côté, Lesdiguières obtint mainlevée de la taille de 43 
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écus 20 sols par feu des arrérages qui en restaient : ce 
qui, dit Piéaiond, apporta grand dommage au peuple 
frustré de ce soulagement (i). 

Le i5 août 1596, la noblesse assemblée à St-Marcellin 
choisit des députés pour aller à la cour défendre ses inté- 
rêts. De son côté, le tiers état ne demeura pas inactif, 
obtint, par des lettres patentes du 26 octobre i5g5, Tau- 
torisation de réunir ses représentants à St-Marcellin, de 
nommer des syndics et procureurs et de voter les fonds 
nécessaires. Il consulta aussi des avocats célèbres de la 
capitale pour justifier ses griefs et lui indiquer la marche à 
suivre (2). 

Le 9 mai 1696, Simon Marion, Antoine Arnauld, Bou- 
thillier et Robert lui répondirent favorablement ; et, le 
26 du même mois, Dulaurens, Chauvelin, Thoard, Buis- 
son, René Chopin et Etienne Pasquier (3) rédigèrent un 
Mémoire que nous croyons inédit, où la question est 
traitée principalement au point de vue du droit. 

Deux questions, disent-ils, se présentent dans la cause 
soumise au Conseil privé du roi : i® la noblesse, le clergé, 
les conseillers et officiers du Parlement, de la Chambre 
des Comptes et autres de la province doivent-ils contribuer 
aux tailles pour leurs biens ruraux ? 2^ Quelle est la marche 
à suivre dans ce procès. 

« Au regard du premier poinct, l'obscurité qui se 
trouve contre le tiers estât n'est pas petite de prime face. 
D'autant que, par la règle qui se practique presque par 



(i) Mémoires d*Eustache Piémont, p. 353 et suiv. 

(a) Archives de la Drôme, C 1024. 

(3) René Chopin, jurisconsulte et poète, né en 1537, mourut à Paris en 
1606. — Etienne Pasquier, célèbre avocat, né à Paris, en 1529 et décédé 
en 161 5 est connu par ses Recherches sur la France et ses Lettres, 
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toute la France, les nobles vivants noblement sont francs 
et exempts de la taille, et de cela semble la raison estre 
bonne, parce que leur exercice est destiné au faict de la 
guerre, et seroit chose fort dure que, contribuant de leurs 
corps aux coups, ilsfeussent encore contraincts de contri- 
buer de leurs bourses avec les roturiers et gens du tiers 
estât ; et quant aux autres, ils exercent les fonctions de la 
milice vêtue de toges. 

« Joinct que, au cas qui s'offre, il y a deux transactions 
faictes entre les parties, les 22 mars i553 et r 6 février 
1554, par lesquelles il feut accordé entre eux que les 
nobles et les officiers ne seroyent subjects à la taille tant 
pour leurs biens nobles que ruraux, chose qui semble 
leur avoir esté confirmée par arrest du conseil privé en 
i556. » 

Ces premières considérations leur paraissent favorables 
aux privilégiés. 

« Toutesfois, pour Juger cette question selon son vray 
poinct, il faut considérer icy de quelle nature ont esté de 
tout temps et anciennement les tailles que Ton assied au 
pais de Daulphiné ; si on les estimera mixtes (person- 
nelles) et imposées aux biens à raison des personnes, ou 
patrimoniales (réelles) que l'on impose aux personnes à 
raison des choses. 

« Si mixtes, telles que nous les considérons par toute la 
France, il est certain que la noblesse devra (en) estre 
affranchie en la mesme forme et manière que nous l'ob- 
servons de deçà. 

Mais si patrimoniales, on nedoibt aussy faire doubte 
que nul ne s'en peut dire exempt, de quelque qualité et 
condition qu'il soit. Ainsi le voit-on observé par tout le 
Languedoc et la Provence, païs limitrophes et attenants 
du Daulphiné, qui se gouvernent en cecy formellement 
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selon le droict escrit, comme aussy tout le païs de Daul- 
phiné auquel il y a plus de subject et raison d'en user de 
cette façon qu'es deux autres, parce que nommément, 
quand le jurisconsulte fait le dénombrement des païs qui 
suivoient le droict italique et qui estoient aflranchis des 
charges, il met par exprès la province Viennoise, qui est 
le païs que l'on a despuis appelé Daulphiné, et alors n'es- 
toit faicte aucune distinction des nobles et menu peuple, 
estant uns et autres de mesme balance, exempts et immu- 
nes de tous subsides. 

« Coustume qui feut reconfirmée par le statut de 
Humbert, daulphin, du i*'"' décembre 1341, par lequel il 
déclara entre autres choses ses subjects quelconques et 
leurs héritiers et successeurs exempts de tous focages, 
dons, collectes, tailles extraordinaires et présents. Et afin 
que la noblesse par privilège particulier ne pensast estre 
de soy franche et exempte, le même Humbert, par autre 
statut de Tan 1 349, fict une déclaration expresse pour cet 
effect (article l'i) {2) (la soumettant aux tailles en cas de 
nécessité publique). Si (d'après cet article) elle n'est con- 
trainte que dans ce cas, il est vray de dire qu'elle est tail- 
lable, l'exception confirmant la règle. 

« Or, depuis ce temps-là, on n'a jamais faict levée sur 
le peuple que ce n'ait esté pour subvenir au desroy de la 
nécessité du païs, tant en général qu'en particulier, comme 
on le peut plus amplement recueillir des mandements et 
commissions que le roy décerne pour cet effect et des con- 
clusions qui sont faictes es assemblées des Estats du 
Daulphiné. 

« Doncques, la conséquence est infaillible qu'il fault 
que le noble contribue aux tailles, aussy bien que le ro- 

(i) Nous négligeons les textes latins et les citations d'auteurs. 
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turier, es biens qui sont roturiers et ruraux ; ce que le 
tiers estât demande aujourd'huy, 

a |N'y ne fault point que Ton juge les tailles du Daul- 
phiné selon les règles du royaume de France, où elles 
sont imposées aux choses en considération des personnes. 
Car par la capitulation faicte entre le roy Philippe de Va- 
lois, daulphin, lorsque ce prince luy donna le Daulphiné 
pour le premier fils de nos roys, il feut par exprès convenu 
et ordonné entre eux que le pais ne seroit uny et incorporé 
au royaume de France, sinon que le royaume et l'empire 
/eussent unys ensemblement. Promesse si religieusement 
observée par nos roys depuis ce temps que jamais ils n'a- 
dressèrent lettre au pais en la qualité seule de roys de 
France, mais bien de roys et daulphins, pour nous mons- 
trer que c'esioient choses séparées et qui ne se gouver- 
noient par mesmes règles. 

« C'est pourquoi Ton n'a jamais. faict de doubte que les 
tailles que Ton y imposoit ne feussent censées patrimo- 
niales (réelles), telles que l'on observoit anciennement au 
droict escrit, et que par succession de temps on a aussy 
practiquées en Languedoc et Provence. 

c< En toute taille mixte (personnelle) on impose les 
personnes en leurs domiciles eu esgard à la valeur des 
biens qu'elles ont en divers lieux, ainsy que nous en 
usons en France, et comme nous l'apprend Guy Pape 
(question Sgô). 

« Mais en la patrimoniale imposée aux personnes à rai- 
son de leurs biens seulement, on a coustume défaire une 
distribution générale et universelle des feux par toute une 
province, que l'on appelle cadastre et autrement péréqua- 
tion, c'est-à-dire que telle paroisse est estimée tant de 
feux, eu esgard aux biens ruraux qui y sont assis sans dis- 
tinction des qualitez des personnes. Cette maxime est si 
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familière et notoire que quiconque pense autrement pense 
mal, car ainsy en use-l'on en Languedoc et Provence et 
ainsy particulièrement en Daulphiné, où pour faire la 
péréquation des impôts, en 147 1, on distribua la province 
en quatre mil et tant de feux. Et de faict, par édict de 
François I" donné à Hesdin, en Fan i537, vérifié au 
Parlement, il fut dit que, sans acception et exception de 
personnes, chacun seroit contribuable à la taille et impost, 

« Il est vray doncques de dire que les tailles y sont pa- 
trimoniales et à tant que nul n'en doibt estre déclaré 
exempt, quel qu'il soit,pour les biens ruraux qu'il possède. 

« Et afin que cela se manifeste au doigt et à Tœil estre 
vray, en la plus part du pais montagnard du Daulphiné, 
le noble ne révoque point en doubte qu'il ne doibve payer 
la taille pour ses biens ruraux ny mesme l'ecclésiastic, 
non seulement au pais montagnard, mais aussy partout 
le reste du Daulphiné. On excepte seulement aux nobles 
leurs fiefs, et aux ecclésiastics les biens amortis qui sont 
de leurs anciennes fondations et dotations. Que si cette 
règle a lieu pour les ecclésiastics, que nous estimons les 
privilégiez des privilégiez, combien doibt elle estre plus 
estroictement observée pour les nobles. Eu esgard mes- 
mement à l'abus que Ton a de nouvel introduict soubs ce 
nom de noblesse. Car anciennement, nous réputions seu- 
lement nobles ceux qui pour avoir dignement servy le 
prince au faict des armes s'estoyent acquis pour eux et 
leur postérité ce privilège de noblesse, ou bien aux autres 
qui par privilège spécial avoyent esté annoblis par le roy. 
Mais depuis quelques années, ceux qui sont appeliez aux 
offices royaux prétendent avoir esté par ce moyen anno- 
blis, et tout d'une suite transmettre à leurs descendants 
le privilège d'exemption. 

« Il n'y a conseiller, notaire et secrétaire, greffier du 
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Parlement, ny thrésorier général de France, ny maistre 
des Comptes et davantage qui ne soustiennent estre de 
cette qualité et, soubs ce prétexte, ne veuillent estre 
exempts de la taille. Tellement qu'un riche marchand, 
qui sera le coq d'une ville, achètera un estât pour luy ou 
pour son enfant, aussy donnera sa fille en mariage à un 
gentilhomme, ou à l'un desdicts officiers ; quoy faisant, il 
exemptera tout son bien de la taille. 

« Cependant les tailles et impositions croissent à vue 
d'œil de jour à autre. Du commencement, le privilège du 
droict des Romains porté par la loy dernière des cens fut 
longuement observé, ayant mesmement esté confirmé par 
le statut du bon daulphin Humbert. Longtemps après la 
donation faicte par luy, les trois estats accordèrent à nos 
roys 3o,ooo florins qui reviennent à 20,000 livres et de- 
puis feut augmenté cet octroy de 26,000 livres. 

« Enfin, comme nous sommes en un royaume de con- 
séquence, où un impost accordé pour une fois se tire en 
conséquence à perpétuité, non seulement ces octrois se 
continuèrent par chacun an, mais qui plus est, les choses 
sont arrivées en telle extrémité que l'on y lève quelque- 
fois plus d'un million d'or pour un an. Et à mesure que 
le roy augmente les tailles aussy accroist-il le nombre 
d'officiers tant de longue que de robe courte et (il) y en a 
quatre fois plus qu'au temps passé. Cependant en telles 
levées on a recours aux feux ordonnez par l'ancien cadas- 
tre qui comprenoit toutes les terres rurales. Le roy veult 
avoir son compte, ne considérant pas que si la proposition 
que la noblesse et les officiers mettent en avant a lieu, 
c'est réduire le pauvre peuple à une mendicité, voire im- 
possibilité, parce que les nobles, conseillers, maistres des 
Comptes, thrésoriers de France, financiers et autres qui 
ont tout Targent par devers eux, achèteront tous les biens 
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ruraux au long aller, tellement qu'il ne demourera plus 
au cadastre que le nom vain sans nul effect, et néant- 
moins le commun qui ne jouira plus que de la seule in- 
dustrie qui luy reste, sera contrainct de payer les tailles, 
le rendant parce moyen de pire condition que les enfants 
d'Israël soubs les Pharaons. 

<c La raison politique veult que nous obéyssions à la 
loy, mais aussy fault-il que le législateur soit si sage qu'il 
n'establisse ordonnance qui ne se puisse exécuter. De faire 
tomber tout le malheur du temps sur le tiers estât pour 
sauver les deux autres, c'est, en les pensant gratifier, per- 
dre tout le pays sans y penser. 

« Tout ce que l'on objecte aujourd'huy est qu'en i563 
et 54, le tiers estât a accordé que les nobles, ensemble les 
conseillers du Parlement et les maistres des Comptes 
feussent exempts de la taille pour leurs biens ruraux. Or, 
pour entendre ce faict, on présuppose que par compro- 
mis faict en mars i553, en la personne du sieur d'Avan- 
çon, il feust arresté par quelques particuliers, soy disant 
négocier pour les trois estats, que la noblesse ne contri- 
buerait (point) aux tailles pour ses biens ruraux et que 
depuis cela feust non seulement confirmé en pleine assem- 
blée des Estats en i554, mais aussy que ce privilège se- 
roit estendu aux officiers tant de la cour de Parlement 
que Chambre des Comptes, et qu'en toutes les affaires qui 
concerneroient les trois Estats ou deux d'iceux, les frais 
seroient pris sur le tiers estât seulement. En quoi l'on 
voit que, par artifice graduel, les grands ont peu à peu 
enjambé sur les privilèges anciens du peuple, le premier 
acte se rapportant seulement à la noblesse et le second au 
Parlement et Chambre des Comptes ; ce qui est chose 
digne d'être remarquée. 

« iMais à ceci il y a plusieurs solutions et responses. 
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« Car, en ce qui concerne le compromis, on ne voit 
point que ceux qui le passèrent eussent charge de le faire, 
n'estant leurs procurations insérées dans Tacte, comme 
Ton a accoustumé de faire, non pas mesme la date des an, 
mois et jour d'icelles. Et si Ton veult dire que ce default 
est suppléé par l'assemblée que Ton prétend avoir esté 
faicte dans Grenoble, en 1654, cet acte présente le mesme 
vice. Car, en somme, il est signé de Roux, procureur, 
Borrel, àdvocat des villes, de Dorne, advocat des villages, 
Aymon pour Grenoble, Sambein pour Vienne, Bernard 
Lagrange pour Valence, Gaultier pour Romans, Razis 
pour Tain, Faure, solliciteur pour les villages, Chapart 
pour Grest, sans préjudice pour leur cadastre, Raymond 
Bayard, solliciteur pour les villages. Voilà les propres 
mots de l'acte. 

a Pour à quoy respondre, quelque cjiose que Ton 
veuille inférer dudict acte, on ne peut dire qu'il ait esté 
faict en pleine assemblée des Estats, parce que la conclu- 
sion seroit signée non seulement du tiers estât, mais aussy 
du clergé et de la noblesse, ce qui ne se trouve point. 

« On ne voit point que ces onze personnes feissent 
la plus grand part et portion du tiers estât, y ayant plu- 
sieurs autres villes que celles qui sont là nommées, comme 
Montélimar, Gap, Ambrun et Briançon, tellement que le 
consentement de ceux-cy ne pouvoit préjudicier aux au- 
tres. Davantage il y a pareil défault de cet acte qu'au pré- 
tendu compromis ; car, pour faire sortir effect à la con- 
demnation qu'ils font en faveur des nobles et officiers, il 
eust esté convenable qu'ils eussent eu charge de ce faire 
et que leurs procurations eussent esté mises au bout de 
l'acte ; ce qui n'est. Mesme on y trouvera une vraye col- 
lusion des prétendus délégués avec les nobles et officiers, 

2« Série. XXXII» Volume. — 1898. 5 
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parce que, après leur avoir accordé ce que dessus, il est 
dict par un article suyvant, que Ton ne pourra rien arres- 
ter pour la conclusion des deux ordres, que part et por- 
tion du troisième n'y consentist, comme voulant par ce 
moyen lier les mains au tiers estât, à ce qu'il ne se peust 
pourvoir contre cet accord, sachant bien que les deux 
autres ordres n'y consenti çoyent jamais : chose digne de 
remarque. 

« Et pour monstrer mesmement que c'a toujours esté 
un jeu couvert c'est que jamais ils ne feurent relus aux as- 
semblées des Estats tenues depuis. 

a Et finalement, la noblesse a depuis diversement con- 
tribué assez souvent, selon les occurences des affaires, en 
plusieurs lieux de la province, (comme) en avril i568, 
par mandement de M. de Gordes, aud. mois 1 669, et en-^ 
cores en ibyS, en janvier ibyS, le 8 aoust suyvant et avril 
1575 par mandement de MM. des Comptes. 

« Doncques, les actes de i553 et 54 sont du tout nuls 
et conséquemment tout ce qui a esté basti sur eux, car 
nature ne permet point qu'une racine pourrie puisse pro- 
duire aucun fruict. Ceci est pour respondre en passant au 
prétendu arrest du Conseil de i556, fondé sur les deux 
actes nuls, sans que le tiers estât y eust respondu. 
. <c Oukre ces considérations, quand l'on accorderoit que 
touts les particuliers (contractants) eussent charge de ce 
faire, ce n'est pas toutefois à dire que les prétendus ac- 
cords puissent estre aujourd'huy de quelque valeur et 
effect pour les tailles imposées depuis. Car c'est une règle 
générale de droict qu'es choses appartenant au droict pu- 
blic, il n'est pas en la puissance du peuple d'en disposer, 
ny que telle convention puisse préjudicier à leurs suc- 
cesseurs. La taille est vraiment de droict public ; il n'a 
doncques esté en la puissance de qui que ce soit d'en dis- 
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penser les biens ruraux en faveur de quelques-uns, puis- 
qu'ils y estoyent touts subjects. Telles matières sont pro- 
prement comparées à ce que nous appelions édicts pro- 
hibitoires, dans lesquels la cause de celuy qui défend est 
la meilleure, encores qu'il n'y en eust qu'un seul, quand 
son advis tourne au profict et utilité du public au préju- 
dice de rindue usurpation. 

« D'ailleurs, quand ils l'auroyent peu faire au préjudice 
de la loy publique, tant y a qu'en touts contracts, il faut 
considérer le temps auquels ils feurent faicts et ne pas les 
étendre plus loin. Lorsque le compromis feust faîct, le 
roy ne levoit sur tout le pais que les 3o,ooo florins et les 
26,000 livres. On ne peut estendre plus loin ces accords 
qu'auxdictes sommes. » 

Les avocats rappellent à ce propos qu'un envoyé du roi 
Philippe I"** à Jérusalem, ayant été affranchi de tous im- 
pôts à son retour, et sa postérité avec lui, celle-ci fut sou- 
mise aux nouveaux aides, subsides et capitation par la 
cour des généraux des Aides. D'où ils concluent que le 
privilège accordé à la noblesse par le roi doit être aussi 
limité et restreint. 

Et afin de ne rien oublier qui appartienne à la cause, 
ils ajoutent : « La noblesse se vante que l'usage des armes 
lui a esté laissé pour son partage et au peuple les arts 
méchaniques, comme si en toutes les guerres depuis 36 
ans, le commun peuple n'ait contribué à ceste mesme 
profession avecque la noblesse et qu'il n'en ait faict la 
meilleure part et portion en Daulphiné. » 

Examinant ensuite les titres à l'exemption des conseil- 
liers, gens des Comptes et financiers, les avocats consultés 
ne les trouvent pas suffisants, car les services payés ne 
sauraient constituer un privilège. 

Les transactions de 1 553-54 exemptent les membres du 
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Parlement, les avocats et procureurs généraux et de plus, 
les membres de la Cour des Comptes, le trésoriers et le 
receveur général. Mais cette faveur est réservée aux ti- 
tulaires des charges et non à leur postérité. MM. du Par- 
lement disent pour leur défense qu'ils représentent l'an- 
cien Sénat de Rome ; or, la France n'est soumise ni aux 
lois de Rome, ni de TEmpire. D'ailleurs les Romains 
avaient un seul Sénat et il y en a sept dans le royaume, 
dont un seul, celui de Paris, passe pour « la chambre de 
nos rois ». Et, pour celui-là même, la cour des généraux 
des Aides impose à la taille les fils des conseillers et les 
enfants naturels des nobles. 

« De toutes lesquelle raisons s'ensuyt quç le tiers estât 
semble estre en tout et partout bien fondé en sa pour- 
suite, comme aussy en cas semblable ilfeut autrefois jugé 
en l'an i552 par arrest du Parlement de Paris au profict 
du tiers estât de Provence contre les deux autres ordres, 
avecq ample coignoissance de cause » (i). 

Dans la deuxième partie de leur consultation, les avocats 
indiquent la manière de procéder, et sur ce terrain nous 
ne croyons pas utile de les suivre. 

Ce qu'il importait de connaître c'étaient les raisons 
juridiques à opposer aux privilégiés. Maintenant que les 
défenseurs de la cause populaire ont en mains des armes 
sérieuses, ils faut ajouter qu'ils surent les manier avec 
art. 



(i) Archives de la Drôme, C. 1024. 

A. Lacroix. 

(A continuer). 
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II. Procès du Ban-Vin. 

Le procès du ban-vin, soutenu par la ville contre le Cha- 
pitre, ne fit pas verser moins d'encre que celui de Pisançon, 
et les colères qu'il suscita de part et d'autre ne furent pas 
moins violentes. Le ban-vin consistait dans le privilège 
qu'avait le Chapitre de faire vendre le vin provenant de la 
dîme avant celui des particuliers. De tout temps il s'était 
élevé des contestations au sujet de ce droit, soit pour son 
mode de perception, soit pour sa durée ; mais jusque-là, 
personne n'avait songé à en contester la légitimité. Désor- 
mais, les adversaires du Chapitre ne se contenteront plus 
d'incidenter sur des détails : ils attaqueront le principe même 
de cet impôt, en niant d'une manière radicale la valeur des 
titres sur lesquels il reposait. 

Il faut avouer que les prétentions des chanoines étaient 
exorbitantes. Ils voulaient que leur droit de sarre taverne 
durât jusqu'à l'entier débit du vin décimal. Les habitants 
voulaient en limiter la durée au carême, comme cela s'était 
pratiqué dans le principe; mais ceux-ci allèrent ensuite beau- 
coup trop loin, en arguant de faux tous les titres du Chapitre, 
sans en excepter même le cartulaire, base et source première 
de tous ses droits, qu'ils prétendirent avoir été fabriqué pour 
les besoins de la cause dans le courant du XIV« siècle ; et 
pour donner quelque couleur à ce formidable paradoxe, ils 
alléguèrent une inscription de l'époque romaine trouvée à 
Vienne, dans laquelle il était fait mention d'un Gemellus 
Romanen,, qu'ils qualifiaient gravement de Romanais, par 
une traduction libre de ce mot ; or, c'était un tailleur, fabri- 
cant de sayons à la manière romaine. Cette énorme bourde^ 
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et d'autres arguments historiques de la même force, furent 
acceptés sans sourciller par les graves magistrats du Parle- 
ment de Grenoble, et ils se disposaient, en conséquence, à 
juger contre le Chapitre en faveur des habitants, lorsque la 
Révolution vint mettre fin à ce procès, en faisant disparaître 
Tune des parties après avoir supprimé tous ses droits. 

Le lo avril i7^7'> quatorze débitants ayant mis en vente 
leur vin, le syndic du Chapitre fit dresser (quatorze procès- 
verbaux, réclamant mille francs de dommage-intérêt à chacun 
des contrevenants. La ville prit fait et cause pour ceux-ci, 
et ce fut la circonstance qui occasionna le long et dispen- 
dieux procès dont nous allons passer en revue le volumineux 
dossier. 

M. le Dr Chevalier cite dix mémoires publiés sur cette 
affaire, trois pour la ville et sept pour le Chapitre. Il y en a 
au moins un de plus en faveur de la ville. « Ces mémoires 
ou factums, dit le savant auteur, sont fort intéressants pour 
l'histoire de Romans, bien qu'on y ait déployé un luxe d éru- 
dition hors de proportion avec le peu d'importance de Tobjet 
du procès (i). » 

Ces mémoires en faveur de la ville sont l'œuvre de M, du 
Vivier de Lentiol (2), qui toucha de ce chef 4,3 1 3 liv. pour 
frais de députation ou fournitures. Une autre production 
publiée dans un procès subséquent lui décerne cet éloge exa- 
géré : « Toute la Province connoît les savants mémoires de 
M. Duvivier, fruit de ses immenses recherches à la Chambre 
des Comptes et dans les archives de l'hôtel de ville. Jamais 
la communauté n'aurait trouvé un avocat qui eut sacrifié des 
années entières pour s'occuper de sa défense. M. de la Cour 
d'Ambésieux, avocat à Romans, a jeté les premiers fonde- 
ments de cette inscription de faux. Il a mis au jour de bons 
mémoires, et ces députés n'ont exigé que leurs déboursés (3).» 



(i) Institutions municipales de la ville de Romans ^ p. 10. 

(2) Père de Mlle Edwige du Vivier, fondatrice de la congrégation de 
Sainte-Marthe. Nous avons peine à voir cet homme honorable se livrer, 
contre un corps religieux, à des attaques passionnées où perce la mauvaise 
foi, et même une certaine pointe d'impiété. S'il a cru de bonne foi à la va- 
leur des arguments qu'il a produits contre le Chapitre, il fallait qu'il fût 
aussi dépourvu de sens critique que de modération. On s'explique dès lors 
que M. du Vivier ait pu obtenir facilement un certificat de civisme au mo- 
ment de la Terreur. 

(3) Réponse au sieur VirivilUf p. 40, note. (Voir plus loin aux Procès 
soutenus par la ville). 
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Comme on le voit par cette citation, le procès du ban-vin 
fut une conséquence de celui de Pisançon. C^est ce que fait 
observer le secontj mémoire du Chapitre (ci-après, n° 271), 
qui donne de ce procès un résumé succinct. 

Tous les historiens de la ville de Romans ont fait mention 
du procès du ban-vin, d'une manière plus ou moins étendue. 
Voir notamment un article spécial cie M. le D^ Chevalier, 
dans le Journal de Romans du 20 février 1870, et le récent 
ouvrage de M. Lacroix, ^I{pnians et le ^ourg-de-Téage, 

pp. 252-8. 

267. — Mémoire pour les sieurs consuls et commu^ 
nauté de la ville de Romans opposant à V ordonnance ou 
arrêt sur requête du 26 novembre ij53 et au fond de- 
mandeurs et défendeurs, — Contre le sieur syndic du 
Chapitre de V insigne église céllégiale de Saint-Barnard 
de la même ville, coseigneur avec le Roi^ défendeur et 
demandeur. (De rimprimerie d'André Giroud, au Palais.) 

In-fol. de i38 pp. (s, d.) signé : Bon, député; Chièze, 
avocat; Monsieur de Mali vert, rapporteur; Reymond, 
procureur. 

Plus un f. non ch. portant les Relevés des procédures 
capitulaires de St-Barnard pour la fixation des prix du 
vin décimal depuis iyo2 jusqu'^en ijSj inclusivement. 
' Ce mémoire, qui ouvre la série des factums échangés 
entre la ville et le chapitre au sujet du droit de ban-vin, 
fut signifié aux adversaires le 3o avril 1757. Dans la ré- 
plique du chapitre (qui suit), il est qualifié de « libelle 
honteux et qui mérite la condamnation la plus sévère. » 
« Cette pièce, y est-il dit, ne peut être regardée comme 
une défense légitime pour soutenir l'intérêt d'une com- 
munauté; elle est remplie d'apostrophes très déplacées 
et d'expressions indécentes ; il n'est pas une ligne, et 
même pour ainsi dire pas un mot qui ne découvre le ve- 
nin dans lequel l'auteur avait trempé sa plume, et si cet 
ouvrage est digne d'être lu, ce n'est que par la complai- 
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sance qu'ont eu un avocat et un procureur d'un mérite 
distingué de l'honorer de leurs signatures. » 

268. — Mémoire pour le sieur syndic du Chapitre de 
Vinsigne église collégiale Saint-Barnard de la ville de 
Romans^ coseigneur avec le Roi de la même ville, deman^ 
deur en exécution de V arrêt de la cour du 26 novembre 
ij53^ défendeur en opposition à Vexécution de cet arrêt y 
suivant les fins de la requête du 3o avril ijSy^ et assigné 
par exploit du 10 mai suivant. — Contre les sieurs 
maire^ consuls et communauté de la ville de Romans, dé- 
fendeurs, opposants et assignants. (De l'imprimerie d'An- 
dré Giroud, au Palais.) 

In-fol. de 71 pp. signé : Enfantin, chanoine^ syndic^ 
Perrotin. 
. Signifié le 5 août 1767. 

Cette première réponse du Chapitre à la provocation 
des consuls contient un aperçu historique très bien do- 
cumenté sur les origines du droit de ban-vin et une rela- 
tion très circonstanciée des causes qui ont déterminé le 
procès. Les consuls fomentaient sous main le méconten- 
tement de la population et ils favorisaient ouvertement 
les fraudes des cabaretiers contre les droits du Chapitre. 
Aux fêtes de Pâques 1767, ils se mirent eux-mêmes à la 
tête d'une insurrection de la populace, et firent procla- 
mer par toute la ville qu'on pouvait vendre le vin sans 
tenir compte du monopole du Chapitre. Puis, s'étant ra- 
visés, ils assignèrent celui-ci devant le parlement, arguant 
de faux ses titres et privilèges. Cet exposé des faits, qui 
occupe les 38 premières pages, est fort intéressant. On 
y trouve nombre de documents et de textes originaux, 
dont un en patois, du 24 avril iSgo (p. 7); la plupart des 
autres sont en latin. — La seconde partie est consacrée à 
la discussion du droit et rapporte aussi beaucoup de faits. 
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Elle contient quatre propositions, dont la dernière est 
ainsi conçue : « Les consuls de la ville de Romans doi- 
vent supporter la peine de l'amende et de la confiscation 
prononcée par l'arrêt du 26 novembre lyBS, pour avoir 
pris le fait et cause des quatorze particuliers contrevenants 
à la disposition de cet arrêt. » 

269 — A Nosseigneurs de parlement, supplie humble- 
ment le syndic du Chapitre Saint-Barnard^ coseigneur 
avec Sa Majesté de la ville de Romans. — Contre les 
consuls et administrateurs de la même ville. (Ex typ. 
A. Giroud, s. d.) 

In-fol. de 21 pp., signé : Duclot, chanoine^ député du 
Chapitre; Perrard, avocat:, M. de Malyvert, commissaire; 
Per rotin, procureur. 

Dernière date expriniée : 16 octobre lybg. 

Débute ainsi : « Ce procès pourra être cité dans nos 
annales comme un exemple mémorable d'aveuglement. 
Il y est question d'un droit de ban-vin, fondé sur des 
titres de l'antiquité la plus reculée, sur une chartre {sic) 
du dernier de nos anciens princes, sur une possession de 
sept siècles, sur des traités et sur des arrêts. La témérité 
veut néanmoins franchir ou renverser toutes ces barrières; 
elle a commencé par contester la durée annuelle du droit; 
elle en a ensuite disputé le taux; enfin, elle attaque aujour- 
d'hui le droit même, et elle a inscrit de faux les anciens 
monumens et la chartre dont on vient de parler. » 

On y discute les trois documents suivants : i» Sentence 
arbitrale entre l'archevêque de Vienne et le Chapitre de 
St-Barnard d'une part et les habitants de Romans de 
l'autre, portée par les évêques de Viviers et de Genève, 
en 1212; 2® autre sentence arbitrale, entre les mêmes, 
portée par l'archevêque d'Embrun et le prieur de la char- 
treuse de Portes, le 3 dies ides d'octobre i233; 3® la célè^ 
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bre charte d'Humbert II, du 4 2 avril 1348; longue disser- 
tation sur son authenticité (pp. 9 à 2 1 .) 

270. — Manifeste pour le s^ syndic du Chapitre contre 
le procureur du roi au bureau des finances^ au sujet de la 
patente d^Humbert 11^ du 12 avril 1348. (Grenoble, 
impr. d'A. Giroud.) 

In-4" de 1 1 pp., signé Fontenille. 

Ce mémoire a pour objet spécial d'établir l'authenticité 
des lettres patentes d'Humbert II datées de Beauvoir, le 
12 avril 1348. On y démontre d'abord la liaison intime 
de ce nouveau procès avec celui de Pizançon, et comment 
les avocats qui ont instrumente dans ce dernier ont été 
les premiers inventeurs de cet argument radical, consis- 
tant à s'inscrire en faux contre tous les titres du Chapitre, 
en commençant par celui-là. Voici comment l'auteur ex- 
pose les origines du débat, en le rattachant au procès 
précédent : 

<c Cette affaire (de Pizançon), qui était très importante, 
exigea de part et d'autre des ouvrages imprimés. Le sup- 
pliant présume que ceux venus de la part de M. le prési- 
dent de Pisancon, de M. le comte de Saint- Vallier et du 
procureur du roi au bureau des finances ont passé dans 
les mains de M* de la Cour d'Ambézieux, avocat et député 
de la ville de Romans; c'est là où il a puisé les moyens 
à la faveur desquels il fait essuyer au Chapitre la contes- 
tation qui donne lieu à la présente. 

« Il a affecté de passer sous silence les raisons dont le 
Chapitre se servoit contre MM. de Pisancon et de Saint- 
Vallier, et contre le procureur du roi au bureau des fi- 
nances, et dans l'idée où étoit ce député de renouvel 1er 
la demande en inscription de faux qui avoit été formée 
contre ce titre de 1348, sa première démarche fut de pré- 
senter une requête à la Cour l'année dernière, pour obtenir 
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la permission de faire extraire et collationner sur les ori- 
ginaux la copie de ce titre et celle des autres actes que le 
Chapitre avoit employés au procès contre la ville, au sujet 
du droit de ban-vin. 

<c Le chapitre, qui n'a jamais cherché qu'à éclairer la 
vérité, ne mit aucune difficulté sur cette demande, et sur 
son consentement, la Cour fit arrêt, le r6 août 1769, en- 
suite duquel la ville choisit elle-même le sieur Giroud, 
déchiffreur des anciens titres, pour faire la vérification, 
l'extrait et la collation des pièces pardevant M® François, 
notaire à Romans, que la ville avoit également choisi. 

« La procédure fut commencée le iG octobre ijSg. Le 
Chapitre représenta les pièces qui étoient dans ses archives 
et que les consuls et leur député voulurent voir, même 
celle qui avoit été extraite sur un original étant dans les 
archives de la ville; on eut soin de faire durer cette pro- 
cédure pendant plus d'un mois, et de tenir le sieur syndic 
du Chapitre dans les archives pendant tout ce délai, ce qui 
causa fort inutilement à la ville une dépense de 1,017 
livres 10 sols, y compris 180 livres, que M* de la Cour 
d'Ambézieux, député, eut attention de se faire taxer, sur 
sa réquisition, pour ses honoraires pendant trente jours, 
à raison de six livres par jour... » (pp. 4 et 5.) 

271. — A Nosseigneurs de Parlement, supplie hum^ 
blemenl le sieur syndic du Chapitre de Vinsigne Eglise 
Collégiale de Saint-Barnard de la ville de Romans^ co^ 
seigneur de la mêmeville^ avec le Roi* (Dans un bandeau, 
au sommet du titre : Ex-typ. A, Giroud). 

In-fol. de 28 pp. signé : Enfantin, chanoine^ syndic et 
procureur fondé. Perrotin, procureur. 

Signifié le 2 août 1760. 

Ce mémoire est le quatrième opposé par le chapitre aux 
prétentions des consuls. 
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L'objet du procès est ainsi 'défini dans le préambule : 
ce Le chapitre demande dans ce procès que Tordon- 
nance de la cour du 1 1 février I7^14 et l'arrêt du 26 no- 
vembre 1763 soient exécutés, selon leur forme et teneur, 
et qu'en conséquence, il soit maintenu et en tant que 
spolié, réintégré dans le droit, faculté, possession et jouis- 
sance où il est de faire vendre, débiter et distribuer le vin 
décimal dans la ville de Romans, depuis le mercredi des 
Cendres jusqu'à l'entière consommation du vin décimal, 
avec inhibitions et défenses à tous habitants ecclésias- 
tiques, nobles et roturiers de la ville de Romans, et hors 
des murs de la ville dans l'étendue de deux jets d'arba- 
lète, qui font la distance de 480 toises, de vendre aucun 
vin en détail depuis la proclamation du serre-taverne 
jusqu'à l'entière consommation du vin décimal... » 

Les hôteliers, aubergistes et taverniers ne pouvaient, 
pendant ce temps, vendre d'autre vin que celui qu'ils au- 
raient « acheté en gros dans les celliers, vulgairement 
appelés les tinaux du chapitre^ à peine d'amende, de 
confiscation, et d'être informé en cas de contravention. » 

Les habitants voyaient ce droit de mauvais œil, et de- 
puis longtemps, ils cherchaient à s'en affranchir. Pendant 
le carême de 1757,1e maire et les consuls manœuvrèrent 
de telle sorte que le vin décimal ne put être vendu. Le 
jour de Pâques, ils firent dire aux cabaretiers qu'ils pou- 
vaient débiter leur vin, « et guidés par l'esprit de passion 
qui les dominoit, ils coururent eux-mêmes dans les rues 
en criant à haute voix à tous les habitants d'ouvrir leurs 
tavernes et de mettre leurs bouchons. » 

« On conçoit aisément, ajoute le mémoire, que les 
habitants de Romans, naturellement portés à secouer le 
joug des droits seigneuriaux, exécutèrent cet ordre avec 
exactitude; ce qui excita la populace à s'attrouper et acca- 
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bief les gardes du Chapitre d'injures, de menaces et de 
mauvais traitements. 

« Ce désordre, auquel les consuls avoient donrté lieu, 
leur fit ouvrir les yeux sur un procédé qui les compro- 
mettoit personnellement, et le mercredi de la semaine de 
Pâques, ils se crurent obligés de donner des ordres con- 
traires et de faire cesser l'ouverture des cabarets et des 
tavernes, et le 3o avril 1767, ils présentèrent une requête 
à la Cour, dans laquelle ils prirent le fait et cause des 
habitants assignés à la requête du suppliant, en condam- 
nation d'amende pour les contraventions commises à 
Texécution de l'arrêt du 26 novembre 1753; ils formèrent 
opposition à l'exécution de cet arrêt et assignèrent le ChéL- 
pitre par devant la Cour, le 10 mai de la même année. » 

Le procès allait être jugé et avait déjà fait Tobjet de 
quelques séances préparatoires dans le courant du mois 
d'août 1758, lorsque « un ouvrage immense (i) », pré- 
senté de la part des consuls, en fit ajourner la décision. 

Sur ces entrefaites, M. de la Cour d'Ambésieux, avocat 
de la ville, s'étant rendu à Grenoble pour suivre le procès 
de plus près et le pousser plus activement, le chanoine 
Enfantin, qui se trouvait dans cette ville, informa le cha- 
pitre de ses manœuvres et demanda qu'on lui expédiât 
l'original du privilège d'Humbert II, du rz avril 1348, 
sur lequel reposait principalement le droit de ban-vin, et 
quoiqu'il l'eût consigné au greffe du parlement, le député 
susdit de la ville, se l'étant fait exhiber, eut l'audace de le 
croiser et de l'inscrire de faux. Le délégué du Chapitre pro- 



(i) Nous ne connaissons pas cet « ouvrage immense », qui ne peut être 
ni le n* 268, ni le n* 273. M. le D' Chevalier ne paraît pas l'avoir connu 
mieux que nous. Aucune des dix pièces qu'il indique dans ses Institutions 
municipales de la ville de Romans (p. 20], comme formant le dossier de 
cette aifaire, ne correspond à celle-ci. 
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teste vivement contre cet attentat et déclare « quMl mérite 
la punition la plus rigoureuse. » Il requiert contre ledit M* 
de la Cour d^Ambésieux et contre les consuls de Romans 
quMls soient condamnés solidairement à le réparer. 

Cet historique du procès, qui occupe les neuf premières 
pages, est suivi de la réfutation de Talibi allégué par les 
consuls contre Pacte précité du Dauphin, et à la produc- 
tion de plusieurs autres titres. 

Les conclusions ne portent, provisoirement, que sur le 
croisement de ce document, pour lequel le chanoine En- 
fantin réclame une indemnité de 10,000 livres, « pour te- 
nir lieu au (Chapitre des dommages et intérêts naissant de 
rinjure qui lui a été faite par l'inscription de faux mise 
sur lesd. lettres patentes par M* de la Cour d'Ambézieux, 
leur député, le 25 dud. mois de juillet (1760), déclarer lad. 
inscription de faux abusive et faite par attentat, ordonner 
que lesdits maire et consuls, ensemble ledit M* de la Cour 
d'Ambézieux, seront tenus de comparoître en personne 
au greffe de la Cour dans le délai qui leur sera préfigé 
pour y faire la rature du croisement et inscription de faux 
fait sur lesdites lettres patentes ledit jour, 25 juillet der- 
nier, et déclarer que ledit croisement et ladite inscription 
ont été faits indiscrètement, témérairement et par attentat, 
de quoi il sera dressé procès-verbal par devant l'un des 
seigneurs conseillers qu'il plaira à la Cour de députer... » 

Tout ce mémoire est instructif et curieux. 

A continuer.) Cyprien PERROSSIER. 
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DE L'ÉTAT ACTUEL 

DE LA 

NUMISMATIQUE 

DES 

COMTES DE VALENTINOIS ET DE DIOIS 



(Suite. — Voir les i2i*, ia2» et 133* Hvr). 



V 

M. Caron a publié en 1889 le dessin d'un denier bizarre, 
acquis par le Cabinet des Médailles de Paris. 

« AFO. VS. Tête couronnée à cheveux longs et bouclés. 

i^" A DE PICTAVIA COM. Châtel de Castille. » 

Le prototype de cette monnaie est connu ; c'est un denier 
d'Alphonse XI, roi de Castille et de Léon, décédé en 1350. 

Ce denier au type espagnol, avec le nom d'Aymar VI, doit 
être attribué, d'après MM. Caron et Prou, « au séjour, dans le^ 
« midi de la France, de Henri de Transtamarre, bâtard d'Aï- 
« phonse XI, et prétendant au trône de Castille qu'il finit par 
« conquérir définitivement en 1370, après diverses fortunes. » 

Henri de Transtamarre se vit concéder en 1363, pour ré- 
compenser ses services, plusieurs localités de la sénéchaussée 
de Cârcaàsônne et y résida jusqu'en i 365. « Le comté de Va- 
a lentinois avait des dépendances sur la rive droite du Rhône, 
a et dans ses diverses expéditions, Henri de Transtamarre dut 
« se trouver en contact fréquent avec Aymar de Poitiers, ce 
9 qui expliquerait ce monnayage coinmun. » 
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Bien que les moindres détails de la vie d'Aymar VI soient 
actuellement connus, nous n'avons pu déterminer la circons- 
tance qui aurait donné le jour au monnayage mixte d'Al- 
phonse XI, roi de Castille et de Léon et du comte de Valentî- 
tinois et de Diois, ou de Henri de Transtamarre et de ce der- 
nier comte, d'après MM. Caron et Prou. L'existence de cette 
monnaie reste inexplicable. 

VI 

Après avoir écrit que a les comtes de Valentinois mettaient 
aussi dans leurs monnaies une croix d'un côté et de l'autre 
leurs armoiries, qui étaient d'azur à six besoins d*argent au 
chef d* or », Guy Allard nous apprend qu'il conservait une petite 
monnaie « un peu plus grande qu'un liard, de l'épaisseur d'un 
« sol et de la figure d'un denier, où, d'un côté, il y a un dau- 
« phin, et de l'autre les armes de Poitiers Valentinois. » 

Nous ne savons trop jusqu'à quel point, on peut accepter 
l'exactitude de la description de la pièce que possédait cet his- 
torien. On ne connaît aujourd'hui aucune espèce non seule- 
ment identique, mais encore analogue. Cependant la décou- 
verte d'une monnaie de cette nature ne nous surprendrait 
nullement. L'inscription au droit d'un dauphin et l'insertion au 
revers des armes de la maison de Poitiers, nous prouvent à 
l'évidence qu'il s'agirait du produit d'un monnayage mixte 
entre le Dauphin et le comte de Valentinois et de Diois. Or, un 
monnayage mixte a pour origine, soit la possession en com- 
mun d'un fief dans lequel un atelier est installé, soit une 
alliance intervenue entre deux souverains pour une raison 
quelconque. Nous ajouterons que cet atelier peut avoir été 
créé à une époque, où la seigneurie était la propriété d'un seul. 
C'est ainsi qu'à Grenoble, les espèces, après avoir été unique- 
ment épiscopales, devinrent à la suite de l'usurpation des Dau- 
phins, mixtes, c'est-à-dire épiscopales et delphinales. Il est 
improbable que jamais il ait existé un monnayage commun des 
Dauphins et des Poitiers, dû à l'indivision d'un fief quelconque. 
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Au contraire, nous avons déjà vu qu'à la date de [04, une 
alliance fut conclue entre le comte de Savoie, le comte de Va- 
lentinois et de Diois, le sénéchal de Provence, le gouverneur 
du Dauphiné, le recteur du Comtat et le gouverneur d'Avignon. 
Ce fut purement et simplement une ligue défensive, dont les 
effets devaient être dirigés contre les compagnies, qui mena- 
çaient les populations de la rive gauche du Rhône (i). Les 
parties contractantes ne prévoyaient pas l'émission d'espèces 
communes. Toutefois un monnayage mixte, pratiqué à cette 
occasion, par le Dauphin et par Aymard VI, ne nous étonnerait 
pas. En ce cas, la pièce appartenant à Guy Allard, aurait été 
au nom de ce comte et à celui du roi-dauphin Charles V. Jusqu'à 
la découverte d'un spécimen de ces monnaies, nous croyons 
devoir nous tenir sur une sage réserve. Nous ne pensons pas 
que les amateurs, même les plus téméraires, puissent inscrire 
avec certitude la pièce que Guy Allard prétend avoir décou- 
verte, sur la liste déjà trop longue des desiderata de la numis- 
matique du Dauphiné. 

VII 

Les premières espèces d'Aymar VI à étudier sont ses florins, 
que nous avons déjà publiés en grand détail. 



I. f . A. COM-VAL. E. Dl.. L'A et l'L de VAL sont liés. 
Après l'I de Dl, une virgule abréviatlve. Fleur de lys ouvragée. 

if S. lOHA-NNES B. Une tour. Pas de point entre Johannes 
et B. Saint Jean-Baptiste tenant une croix à long pied. Sur sa 
poitrine, un point ouvert ; sur la croix, un point clos. 

(i) CoTTiiK. Notes historiques concernant les recteurs du ci-devant 
Comté-Venaitsin, pp. 74-5. ■ 

2" Série. XXXII" Volume. — iSyiî. 6 
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Au droit, lés A et le C sont des lettres gothiques. Au' revers," 
on ne remarque aucune lettre gothique. L'A est surmonté d'une 
barre. 

Poids : 3 gr. 465. Coll. L. Vallentin. 



II. f A DI G-COM VA. Fleur de lys ouvragée. Le G, le C, 
rO et le V de la légende sont gothiques. 

i^ S. lOHA-NNES. B. Casque à visière relevée, mais grillée, 
surmontée d'une boule pour cimier. Saint Jean-Baptiste te- 
nant une croix à long pied. L'O de la légende est gothique. Le 
point sur la poitrine de saint Jean est ouvert, tandis que celui 
de la croix est clos. La nature des points est donc la même que: 
sur le florin précédent. 

Poids ; 3 gr. 41. — Cabinet de Lyon. 

III. Même type. Légère variété du florin qui précède. No-, 
tamment le premier S du revers est retourné. 

Ancienne collection Roman. 

Comme commentaire à la description de ces trois pièces, 
nous ne pouvons mieux faire que de reproduire les lignes sui- 
vantes que nous avons écrites à leur sujet : 

« Henri de Vitlars, gouverneur du Dauphiné, ne mentionne 
1 dans son ordonnance que les florins de l'évêque de St-Paul, 
" de l'archevêque d'Arles et du prince d'Orange (28 juin 1 354); 
« Par conséquent les florins des comtes de Valentinois et de 
« Diois sont postérieurs à 1354. 

a D'autre part, dans cette ordonnance, Henri de Villars 

prescrit de ramener les florins delphinaux à un titre unique 
a de 33 carats 7/8 et de transformer en anneletle point clos 

1 ornant la poitrine de saint Jean et celui -de la croix qu'il- tient 
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« à la main. Cette modification, créée en Dauphiné, avait pour 
« but de préciser le titre des pièces où elle figurait et de spéci- 
« fier qu'elles étaient à 23 carats 7/8. 

<c Par une bizarrerie due à ce que les graveurs des coins des 
« florins de Gaucher Adhémar et de ceux des florins d'Aymar VI 
« ignoraient la portée de la forme des points de la poitrine 
« de Saint Jean et de la croix qu'il tient à la main, nous trou- 
ve vous sur ces diverses monnaies un point ouvert ou annelet 
« sur la poitrine de saint Jean et un point clos sur lacroii^. Il est 
<K indubitable que Tinsertion de cet annelet a été causée par 
« là présence d'un point de même nature sur |e9 florins du 
« dauphin Charles. On ne s*est pas aperçu que )o point de la 
« croix avait été modifié également. Or, les florins du dauphin 
« Charles qui présentent cette nouveauté ont été émis posté* 
« rieurement au 28 juin i354, date du règlement signé par 
« Henri de Villars. 

« Il est établi à l'évidence que les florins du comte de Valen- 
« tinois et de Diois ont été frappés après la publication de ce 
« décret pour deux raisons. En premier lieu, ils ne sont pas 
« cités. Enfin, la forme du point de la poitrine de saint Jean 
a est une imitation de la nature de celui qui devait être repro- 
«( duit sur les florins du Dauphin. Ces florins doivent être 
« attribués au comte Aymar VI. » 

D*un autre côté, nous avons montré « que les florins de 
« Gaucher Adhémar, seigneur voisin, devaient être datés de la 
« période de juillet 1354 à 1360. Les florins d'Aymar VI sont 
« contemporains. 

« En effet, leurs différents sont ; 

a I* Une tour ; 

« 2' Un casque à visière relevée, mais grillée, avec une 
ff boule pour cimier ; 

a 3® Le même casque légèrement varié. 

a Les florins du dauphin Charles, émis en vertu de l'ordon-* 
« nance du 28 juin i354, ont pour différent une tour. Leur 
« frappe parait avoir été de courte durée et ce sont les derniers 
« florins battus au nom de ce prince. 
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« Les florins de Gaucher Adhémar ont pour différents di- 
« verses espèces de casque et notamment le casque à visière 
« relevée, mais grillée et ayant une boule en guise de cimier. 

« Tous les florins du dauphin postérieurs au 28 juin 1354 et 
'< retrouvés, sont de gros poids ou du poids de Florence, au 
« poids théorique de 3 gr. 469. De même les florins de Gaucher 
« Adhémar sont du poids de Florence. 

« Les florins delphînaux de petit poids ou du poids delphinal' 
« devaient peser en principe 3 gr. 371. Le poids vérifié de deux 
« florins étant 3 gr. 465 et 3 gr. 41 c, respectivement, nous 
« nous trouvons encore en possession de florins de gros poids. 
« Nous pensons, jusqu'à preuve du contraire, que tous le» 
« florins d* Aymar VI rentrent dans cette catégorie. » 

Nous n*avons rien à ajouter à ces considérations que nous 
avons développées Tannée dernière. 

IV t AVE (A et V liés) MARIA (M et A liés) deux flanchis 
superposés GRA deux flanchis PLA deux flanchis DNS deux 
flanchis TECV. La Vierge assise de face sur deux lions, tenant 
un lys de la main droite et portant Tenfant Jésus sur le bras 
gauche. 

i^ f A deux flanchis DE deux flanchis PICTA deux flanchis 
COM deux flanchis VALEN (V et A liés) deux flanchis ET deux 
flanchis DIE. Croix feuillue, anglée d'une feuille simple dans 
chaque canton. 

Billon. Carlin, d'après la dénomination acceptée. Nous pré-» 
ferons celle de gros. 

Ancienne coll. Rollin. 

PoEY d'Avant, n® 4730, pi. C III, n^ 22. La gravure et le 
texte de cet auteur présentent de légères différences entr'ellcs. 
Nous avons donné la lecture qui nous a paru être la meilleure. 

Cette monnaie a été copiée par Guillaunàe de la Voulte, dont 
la pièce pèserait 70 grains ou 3 gr. 80 cent. Il y a là évidem- 
ment une erreur matérielle à rectifier. Le gros de ce prélat ne 
saurait avoir qu'un poids de 2 gr. 80 c, ou environ et c'est ce 
même poids que doit atteindre le gros similaire d'Aymar VI. 
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V** S'il faut en croire Fillon, il aurait existé une variété de ce 
gros dans la collection Rousseau. 

Au droit on lirait AV et PLE au lieu de AVE. et de PLA. En 
outre, on verrait deux flanchis entre AV et MARIA. 

Fillon était très versé dans la numismatique féodale et Ton 
peut s'en rapporter à sa lecture. D'ailleurs la nature des légen- 
des de presque toutes les monnaies des Poitiers doit être étudiée 
à nouveau sur les originaux et il y aura lieu d'examiner notam- 
ment si les légendes de ces deux gros ne sont pas encadrées de 
grénetis. 

VI» Petite aigle impériale, la tête tournée à droite, AMARIVS 
flanchis DE PICTAVIA un point clos (>) ou mieux un besant ou 
un flanchis. Dans une épicycloïde à triple filet, Técu des Poitiers, 
accompagné de quatre roses à cinq pétales. 

i^ t Flanchis COMES (M et E liés) flanchis VALETINES 
(Net E liés) flanchis E DES. Dans une épicycloïde analogue 
à celle du droit, un grand A, accosté de quatre roses à cinq 
pétales. Les légendes sont figurées entre deux grénetis. 

Coll. Long: 2 gr o5 c. Argent. Gros à notre avis, mais d'un 
poids très affaibli cependant. Dans tous les cas ce n'est pas un 
double gros^ comme l'avance Poey d'Avant. Sa description d'ail- 
leurs est un peu écourtée (n* 4724). Long avait vu dans la légende 
du revers des étoiles à 5 rayons, par erreur, au lieu de flanchis et 
a d'autre part publié d'une façon incorrecte cette rare pièce, dont 
il a découvert le premier exemplaire, trouvée Die [Revue Num.^ 
1844, pi. XIV, n*» 3. Poey d'Avant, t. III, pi. C III., n» 18]. . 

Il existe une monnaie similaire de Louis de Villars, évêque 
de Valence et de Die, mais d'un poids de moitié moindre et qui 
est un demi-grosy sans doute. Il restera, à s'assurer si le poids 
attribué à la pièce du docteur Long est réellement de 2 gr. o5 c, 
pour affirmer que l'on se trouve bien en présence d'un gros. Les 
assertions de cet habile collectionneur ont toujours été exactes 
en principe. . 

VII« t COMES (M et E liés) VALETNS (A et L liés, S ren- 
versé) E DES (S renversé). Aigle impériale éployée,'Ie bec à 
droite. 
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i^ AMA — RIVS (S renversé) - DE P — ICTA. Croix cou- 
pant la légende en quatre parties inégales. Au centre, Técu des 
Poitiers au chef orné de hachures sur Texemplairc de Tancien 
cabinet Long. La gravure ne donne pas cette particularité. Les 
légendes sont insérées entre deux cercles. 

Argent. Coll. Long : i gr. 1 3 c. Demi-gros^ selon nous. Long 
n*a pas pris garde dans sa lecture à ce que trois des quatre S sont 
retournés et a déchiffré VALTNS pour VALETNS (S renversé). 
Il appelle Taigle du champ « Taigle Valentinbise », tandis qu'il 
s*agit uniquement de Taigle impériale à une tête. 

Nous avons enfin interverti à dessein Tordre de description 
employé par cet érudit, car nous pensons que le droit est le côté, 
où est gravée Taigle impériale. 

On connaît une monnaie analogue de Louis de Villars. 

Revue Num.^ 1844, pi. XIV, n® 4 — Poey d* Avant, pi. C III, 
n** 19 et n*>4725. 

VHP Sous le n** 4726, Poey d* Avant décrit une variété de la 
collection Charvet à la légende : AMA — AIV — S. DE — PI 
TA. Nous lisons AMA — RIVS — S. DE — PITA. Cependant 
il peut avoir été commis une erreur par le tailleur du coin. Cette 
pièce ne figure pas dans le Catalogue dû à cet expert. Les espè- 
ces des Poitiers, sont en général d'une mauvaise frappe. Quoi- 
qu'il en soit, il y a lieu de prendre note de la variété PITA, au 
lieu de PICT A. 

Ui9 Nous réunissons en un seul article deux pièces différentes, 
d'après Poey d'Avant : 

« 4727 — t AMARIVS (S renversé) : DE : PICTA. Ecusson 
« aux armes de Poitiers ; au-dessus une rosace » . 

« i^ SIS (2 S renversés) E DE aigle éployée. 

<x Bas billon. 

« Coll. de Clapiers, à Marseille. 

« 4728 — f AMARIVS DE PICTA. Même type. 

« i^ COMES (M et E liés, S retourné) VALTNESIS (sc- 
« cond S renversé) D..... Même type. 

« Bill. Gros. 

« Coll. Rousseau, pi. C III, n** ao. » 
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Au droit l'S de la seconde de ces pièces et au revers le deu- 
xième S, ne seraient pas retournés ; l^lettrq E de DE et le C de 
PICTA seraient gothiques sur la seconde de ces monnaies. La 
planche est conforme. 

De son côté, M. E. Caron a publié le bas billon suivant ; 

« Ayitnar IV (1277-1329.) 

« 465 f AMARIYS DE PITA. Ecu de Poitiers ; au-dessus, 
« une rose à cinq pétales. 

« i^ t COMES ( M et É liés) VALET ET DIS. Aigle 
« éployée. 

« Cuivre. Denier. Poids, o gr. 98 c. 

a Coll. Caron. 

« Cette monnaie est la contrefaçon de celle en billon, publiée 
« par Poey d'Avant, pi. C III, n° 20. » 

Toutes les espèces, à ce type que nous avons vues sont de 
cuivre à peu près pur. A notre avis, il s'agit d'un seul et unique 
type. L'exemplaire de la collection Caron en est une nouvelle 
variété. 

La description peut être rétablie de la manière suivante : 

t AMARIVS besant DE PICTA, entre deux grénetis très 
grossiers. Ecu aux armes des Poitiers, surmonté d'une rose. Le 
chef est orné de hachures nettement visibles se croisant en lo- 
sanges. 

ï^ t COMES (M et E liés) besant VALTNESIS (N et E liés) 
besant DES. Aigle impériale éployée, le bec tourné à droite. 

Les S ne sont retournés ni au droit, ni au revers. 

Coll. L. Vallentin. 

Bas-billon. Demi-gros à notre sens. Poids: i gr. 02 c. 

X** Variété avec l'S de Cornes retourné. Le second S de VaU- 
nesis (Valentinensis) est dans la même situation. 

Ancienne collection Rousseau. 



Roger VALLENTIN du CHEYLARD. 



(A suivre,) 




L'ANCIENNE ÉGLISE 

DE 

SAINT-BARTHÉLEMY 

DANS LA BANLIEUE DE VALENCE 



Dans la note que nous avons publiée sur le Valentin, 
au n® de juillet dernier (i), il s'est glissé une erreur nota- 
ble au sujet de l'église de Saint-Barthélémy, qui existait 
dans ce quartier. Cette église, dont les fragments de colon- 
nes, de bas-reliefs et de chapiteaux conservés au château 
attestent l'importance, n'était point, ainsi que nous l'avons 
dit, sur l'emplacement de la ferme la plus rapprochée de 
la grande route de Marseille, mais bien au sommet du co- 
teau pierreux qui s'étend au levant et à peu de distance du 
clos. Le nom de Saint- Barthélémy qu'il porte encore, et 
surtout le vaste cimetière, que l'on y a découvert récem- 
ment, ne laissent aucun doute à cet égard. On sait qu'au- 
trefois les cimetières étaient toujours autour des églises, 
et si, comme cela se rencontrait parfois dans les villes, à 
raison de quelque difficulté matérielle, on ne pouvait pas 
les établir autour de l'église paroissiale, on y construisait 
une chapelle dedans, et cette chapelle était quelquefois 
elle-même une belle église (2). Cette règle ne souffrait pas 

(i) Bulletin de la Soc, Arch. de la DrÔme^ t. XXXI, p. 31 1-3. 

(2) On voit un exemple remarquable de cette disposition à Grignan, dont 
le cimetière, situé de toute ancienneté hors les murs, renferme une fort belle 
chapelle, que nous avons décrite autrefois (Journal de Montélimar du 6 juil- 
let 1867). Et comme l'enceinte de ce cimetière était traversée par les limites 
des anciens diocèses de Oie et de Saint-Paul-trois-Châteaux, il y en avait, 
dit-on, une autre, non moins belle, plus au couchant, sur le territoire de 
ce dernier diocèse. Celle-ci a disparu. On peut faire la même observation sur 
les anciens cimetières de Chabrillan, de Roynac, de la Bâtie -Rolland, de 
Peyrus, etc. 
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d'exception. L'emplacement précis de l'église Saint- Barthé- 
lémy était à peu de distance du portail Est du Valentin, 
au point du coteau ou s'élève un petit pavillon. Des fouilles 
qu'ont fait opérer en cet endroit M. Lafabrège et le pro- 
priétaire actuel, M. Loire, ont mis à jour des débris de ma- 
çonnerie parmi lesquels se trouvaient quelques fragments 
intéressants. Quant aux colonnettes et bas-reliefs en mar- 
bre blanc conservés par les Pères du Valentin, ils se trou- 
vaient autrefois, il est vrai, près de la ferme qui est au cou- 
chant du clos, non loin du portail qui ouvre sur la grande 
route de Marseille, d'où M. de Sieyès, l'ancien propriétaire 
du Valentin, les avait fait transporter au château ; mais ils 
avaient été apportés là du sommet du coteau, avec d'autres 
matériaux provenant des ruines de l'église, pour en cons- 
truire la dite ferme. La destruction de ce beau monument 
remonte probablement à l'époque des guerres de religion. 

Notons en passant que les chapiteaux des colonnettes 
offrent tous les caractères du XII® siècle: c'est l'opinion de 
notre érudit collègue M. Nugues, expert autorisé dans la 
matière. L'un d'eux offre une analogie frappante avec les 
chapiteaux du chœur de la cathédrale ; ce qui nous auto- 
riserait à croire que les églises de Saint-Barthélémy et de 
Saint- Apollinaire ont la même origine et sont l'œuvre du 
même architecte. Cette circonstance doit nous faire regret- 
ter encore davantage la disparition d'un édifice religieux 
dont on trouve fréquemment mention dans nos chartes et 
qui devaient être un des plus importants de Valence au 
moyen-âge. 

Nous sommes redevable de ces observations à notre 

honoré collègue M. Guilleminet, qui a étudié les lieux avec 

attention. Qu'il en reçoive ici l'expression de toute notre 

reconnaissance. 

C. PERROSSIER. 

Archiviste diocésain. 






LE PÉGUE ET ALTONUM 



De nouvelles recherches et un examen attentif de rinscrip- 
tion romaine placée à Taulignan par les recueils épigra- 
phiques, et aujourd'hui perdue, permettent de donner au 
Pègue une étymologie nouvelle. 

L'inscription mentionne, en eflfet, uji édile du PagusAletani 
et les auteurs ont placé ce pagus à Taulignan et à Tulette. 
N'est-il pas plus logique de le chercher au Pègue, Pagus 
ayant formé Pague et ensuite Pègue, par la substitution de 
Te à Ta, comme dans père, de pafer, mère, frère, etc., de 
mater et frater. 

On sait par la Notice historique sur la ville et le canton 
de Valréas^ de M. Aubenas, que de nombreuses antiquités : 
statues, tombeaux, médailles, etc., ont été, à diverses repri- 
ses recueillies au Pègue, et par V Arrondissement de Monté- 
limar (t. VI), que des ex-voto à Mercure, à Diane et à la 
Victoire, conservées au musée d'Avignon ou chez M. Vallen- 
tin, proviennent de ce lieu. 

Le Pagus est donc retrouvé, et les nombreuses substruc- 
tions signalées entre Montbrison et le Pègue corroborent 
cette opinion. 

Ce n'est pas tout : une charte du cartulaire de Cluny, 
(t. III, p. 803 et 804), renferme une donation aux religieux de 
cette abbaye par Léger et Pons, frères, de la moitié du châ- 
teau à'Altonum^ dont l'autre moitié leur avait été cédée au- 
paravant. 

Or, la chapelle du cimetière s'appelait encore en 1644, 
Notre-Dame D'Auton, traduction littérale i^Altonum, 

Cette charte peut donner lieu à d'autres révélations qui 
seront étudiées sans doute. L'important c'est de retrouver, 
dans le diocèse de Die, le château d'Altonum au Pègue. 
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Il resterait à expliquer la ruine de ce château ou sa co- 
existence avec celui du Pègue, dont le pape Alexandre III, 
confirçaa en 1165, la possession à Tévêque de Die, et que les 
empereurs Frédéric l^"", en 1178 et Frédéric II, en 1214, don- 
naient à ses successeurs. 

Quoi qu'il en soit, VOpeghe^ et Opighe et Oppegue où 
M. de Coston voit dans To, initial, l'article le et dans Pech^ 
Pecq, Peuch, Piech, Puech, Piech, etc., la racine Pic, Puy, 
ne s'appliquerait guères à Altonum qui se trouvait dans la 
plaine. En revanche, elle convient au château du Pègue, 
établi sur un mamelon taillé à pic vers le nord-est et isolé 
de chaque côté par un ravin profond. 

Il y a là certainement, un sujet fort intéressant à élucider, 
sur lequel nous appelons l'attention, et une œuvre utile à 
faire en assurant la conservation de la chapelle d'Auton, 
dont la toiture en dalles de pierre menace de s*écrouler. 

A. Lacrocx. 
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SÉANCE DU 11 OCTOBRE 1897 

■ » i 

PRÉSIDENCE DE M. DE GALLIER 



«MMAMfWWtMMMMMMMMMMMMMfto 



Mgr Bellet et MM. Peloux et Mossant s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance. 

Sur la présentation écrite de M. Mossant, et orale de 
M. Lacroix, M. Reynaud, maître des requêtes au Conseil 
d'Etat, maire de Die et conseiller général, est proclamé 
membre titulaire. 

M. de Gallier, en termes émus et éloquents, fait alors 
réloge du secrétaire de la Société, récemment décoré, et 
ajoute que dans une famille unie chacun se réjouit du 
bonheur arrivé à l'un de ses membres. Fort de cette cou- 
tume, et de l'avis du Bureau, il a provoqué une souscrip- 
tion pour offrir un objet d'art au nouveau légionnaire 
toujours si dévoué à l'œuvre commune, et sa proposition 
a reçu l'accueil le plus empressé et le plus sympathique. 
Comme un buste en plâtre avait été préparé par M. Bini, 
élève du département à TEcole des Beaux-Arts, il a été 
résolu de le convertir en bronze et de l'offrir à M. La- 
croix. 

Les paroles chaleureuses de M. le Président sont vive- 
ment applaudies. 

M. Villars, architecte-voyer offre le dessin d'un blason 
sur plaque de cheminée, trouvé rue Hôtel-de- Ville, à Va- 
lence. 



SÉANCE. 93, 

Lecture est donnée des appréciatîoris d'un voyageur 
allemand sur Valence et ses statues, publiées par le jour-1 
nal de Grenoble, le Dauphiné. Il va de soi qu'elles sont 
peu flatteuses. Le même journal annonce la mort à Mey-. 
zieu, de M. Genton, ancien avocat à Montélimar et plus 
tard juge à Saint- Marcellin, membre correspondant de la 
Société. Notre collègue jouissait de Testime de ses com- 
patriotes et Afme Genton, niée Fabre des Essarts, a- 
comme poète, illustré ce nom. 

Un journal de Lyon a publié un article sur le voyage 
par le Rhône de Charles IX, de la reine, sa mère et de 
leur cortège, de Roussillon à Romans, alors qu'Abel 
Jouan précise la route suivie. Le i5 août, départ de Rous- 
sillon, dîner à Anjou et coucher à Jarcieux ; le 16, dîner 
à Châteauneuf-de-Galaure et coucher à Romans ; le 17, 
repos et le 18 entrée solennelle. 

Si un serviteur du roi, un contemporain et un témoin 
oculaire ne mérite plus créance, à quelles sources les his- 
toriens pourront-ils puiser ? 

Un fait corrobore le récit de Jouan, c'est le nom de 
Château des rois porté depuis le passage de Charles IX à 
Châteauneuf, par la demeure des Monchenu où il logea, . 

L'objection tirée d'une lettre de Catherine de Médicis, 
datée de Roussillon, du 17 août, n'est pas sérieuse, car la 
reine n'eut pas le temps d'écrire le i5 et le 16, mais seule- 
ment le 17. 

Quant à l'édit fixant au i®*" janvier le commencement 
de l'année, s'il fut donné à Paris le SJanvier 1664 (l'année 
commençant alors à Noël)v il ne.fiit enregistré que plus 
tard, avec une déclaration confirmative datée de Rous- 
sillon le 9 août, et la réforme prescrite commença même 
seulement le i** janvier 1 565. 
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Sur le bureau figurent diverses publications offertes à 
la Société : i " La généalogie des Thomas, marquis de la 
Garde, barons de Saint e- Marguerite^ par M. le marquis 
de Boisgelin ; 2** Les Tributiis et le fief de Sainte-Mar^ 
guérite (notes et documents)^ par M. Paul de Faucher. 

M. le marquis de Boisgelin connaît si bien la Provence, 
et ses travaux sont si bien documentés, quMIs sont tou- 
jours accueillis avec une faveur marquée. De son côté, 
M. Paul de Faucher, en suivant la même voie s'est déjà 
fait une large place dans le monde de Térudition. 

Comme il existe quatre fiefs de Sainte-Marguerite, cette 
identité de nom crée aux historiens de continuelles difii- 
cultés et les chercheurs habiles qui éclairent la voie méri- 
tent leur reconnaissance. 

Dans le V opuscule, M. le colonel Perrossier décrit 
avec précision les opérations du 3* corps de l'armée d'Italie 
à Magenta et Solférino et il termine par un bel éloge de 
M. le maréchal Canrobert. 

La séance se termine par la lecture de quelques passages 
du Bulletin de la Société du Lot sur les parlers locaux, 
où les conclusions de M. de Gailhard-Bancel sur le même 
sujet sont louées et approuvées. 

Victor COLOMB. 
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CHRONIQUE 



M. Lacroix nous prie de remercier en son nom tous 
les niembres de la Société qui l'ont honoré d'un témoi- 
gnage si touchant de leurs sympathies et de leur affection. 
L'artiste chargé du buste s'est mis à l'œuvre aussitôt, et 
le Bulletin fera connaître le résultat de son travail. 

Une circulaire de M. le Ministre de l'Instruction pu- 
blique fixe au 12 avril l'ouverture du Congrès des Sociétés 
savantes et au i6 la séance générale de clôture. Les délé- 
gués devront être désignés avant le 3o janvier 1898. 

OUVRAGES REÇUS : 

— Bulletin du Comité des travaux historiques et scien- 
tifiques^ section des sciences économiques et sociales^ 
congrès des Sociétés savantes de i8gj. — Paris, Impri- 
merie Nationale,. I vol. in-S** de 5o8 pages. 

— Romania, octobre 1897. — Paris, E. Bouillon, in-8*. 

— Mémoires pour servir à Vhistoire des comtés de 
V alentinois et de Diois^ par M, le chanoine Jules Cheva- 
lier, 1. 1". Les anciens comtes de Die et de Valence^ les 
comtes de Valentinois de la maison de Poitiers. — Paris, 
Alph. Picard, i vol. in-8% 477 pages. 

Les lecteurs du Bulletin connaissent ce travail plein 
de recherches nouvelles et où l'on retrouve l'auteur de 
VEssai historique sur Véglise et la ville de Die^ qui a 
obtenu une mention honorable au concours des antiquités 
nationales. 
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— Faits et gestes de Guillaume de Meuillon^ publiés 
diaprés le manuscrit original^ par Edmond Maignien, 
conservateur de la bibliothèque de Grenoble. — Grenoble, 
1897, Gabr. Dupont, broch. in-8* de 25 p. 

Cette chronique nous fait connaître un guerrier dauphi- 
nois, né au milieu du XIV® siècle et mort en (428 ou peu 
après. Elle nous intéresse d'autant plus que les historiens 
de la province avaient fort peu parlé de ses exploits, 
M. Maignien a rendu un réel service en publiant ce ma- 
nuscrit et Tannotant avec soin. 

— Histoire de la ville de Nice^ par Armand Parrot. 

— Paris, Dentu, 1860, br. in-8% 36 p. C'est un résumé 
complet des annales de la cité. 

— R. Vallentin du Cheylard : Vatelier delphinal de 
Piégon (Drôme). — Paris, 1897, R. Serrure, br. in-4'* 
de 10 p. 

— Du même auteur : Du florin du poids de Piémont. 

— Genève, Jarrys, 1897, ^^' in-8'*, 28 p. L'érudition avec 
laquelle sont traités tous les sujets abordés par le numis- 
mate distingué rend ses publications fort recherchées. 

— Annales des Alpes ^ Recueil périodique des ar- 
chives des HauteS' Alpes. — Novembre-décembre 1897, 
î" année, 3' livraison. Sous l'habile direction de M. l'abbé 
Paul Guillaume, archiviste -des Hautes- Alpes, ces Annales 
ont leur place marquée chez tous les amis de l'histoire 
locale. 

Victor COLOMB. 
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CHAPITRE IV (1572-1S76) 
Soulèvement des huguenots dans le voisinage de saint- 

ANTOINE ; organisation D*UNE MILICE COMMUNALE AU BOURG ; 
SKS PREMIÈRES SORTIES DU CÔTÉ DE l'iSÈRE ; PANIQUE PEN- 
DANT LA SEMAINE-SAINTE, 1573 ; ENTREPRISE DE l'aRMÉE 
ROYALE CONTRE LE ROYANS AVEC LE CONCOURS DES MILICES 
communales; désastre de PONT-EN-ROYANS ou PLUSIEURS 
HABITANTS DE SAINT-ANTOINE TROUVENT LA MORT ; NOUVELLES 
SORTIES DE SAINT-ANTOINE CONTRE LES HUGUENOTS, DIRIGÉES 
PAR UN RELIGIEUX DE l'aBBAYE. 

A partir de cette année 1672, nous avons, pour nous 
aider dans la reconstitution de Thistoire de Saint-Antoine 
au XVP siècle, la mine abondante des Mémoires d'Eus- 
tache Piémont : relation précieuse, comme on sait, et 
aussi sûre que circonstanciée. Toutefois, pour cette pre- 
mière année, ces Mémoires ne nous offrent qu'un seul 
événement qui intéresse immédiatement la région de 
Saint-Antoine. C'est un rassemblement d'environ trois 

2« SÉRIE. XXXII* Volume. — 1898. 7 
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OU quatre cents huguenots dans les bois de Chambarand, 
au lieu dit le « Pomerat w, sous la conduite des sieurs de 
la Robinière et du Pomerat, avec les capitaines Gay de 
la Côte et Lacroix. 

Le but de ce soulèvement était de fournir des forces au 
nouveau chef des protestants en Dauphiné, Montbrun (i), 
qui machinait, pour lors, un coup de main contre les 
villes de Grenoble, de Romans ou de Vienne. Les hugue- 
nots des Chambarands avaient donc comme premier objec- 
tif^ d'aller rejoindre en secret l'armée de Montbrun dans 
les montagnes; mais ils venaient à peine de se mettre en 
route (avril de cette année 1672), qu'ils furent découverts 
et taillés en pièces, par les gentilshommes de Moirans et 
de Tullins groupés en corps de milice (2). 

C'est que, depuis le commencement de la nouvelle guer- 
re, beaucoup de localités et de bourgs, comprenant enfin 
la nécessité de veiller eux-mêmes à leur sécurité, avaient 
obtenu d'organiser des groupes de milices franches, dont 
les hommes obéissaient à un chef choisi par eux, sous le 
contrôle de l'autorité supérieure. Saint-Antoine entra des 
premiers dans ce mouvement ; et sa milice, composée 
surtout des bourgeois et d'autres habitants du bourg, ar- 
riva bientôt à former un effectif de plus de quatre-vingts 
arquebusiers; son chef, en avril ibj'i^ était noble Guil- 
laume du iSolier, sieur de la maison forte du Châtelard 
de Saint-Lattier, près de Saint-Bonnet de Chavannes. 



(i) Charles du Puy, seigneur de Montbrun. 

(a) E. Piémont, Mémoires, p. 9. Presque tous les chefs de cette troupe 
de huguenots furent, ou tués dans Taction, ou faits prisonniers et 
exécutés ensuite. « La R<5binière (le jeune) fust poursuivy et tué au 
bois de Claix (près de la Sône^ avec d'aultres, 1 aîné La Robinière 
prins prisonnier, bien blessé et mené à St-Marcellin où son procès 
formé, il fut mis en quatre à Romans, » ibid.y p.. 10. Les sieurs du 
Pomerat, Lacroix, le capitaine Gay furent pareillement « exécutés à 
mort. » 
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Jusques vers le 25 mars de Tannée suivante, les partis 
bataillèrent loin du Viennois. Le contre-coup de la guerre 
se fit cependant sentir chez nous, par le passage de plu- 
sieurs troupes de soldats qu'on dirigeait vers le Gomtat 
ou le Valentinois : du i®^ au 3 janvier, la compagnie de 
gens d'armes du comte de Retz (Albert de Gondi), forte 
de trois cents hommes; ensuite, la compagnie du grand 
prieur de Champagne (i) (Michel de Serre), de deux cents 
cinquante chevaux, « qui demoura à grands frais en lad. 
ville quatre jours entiers (2). » Et ce n'était là que le 
commencement de ces passages de troupes qui, amies ou 
ennemies , allaient être désormais une des principale3 
causes de ruine pour le bourg. Piémont, à ce sujet, est 
intarissable de lamentations; et c'est toujours avec des 
paroles d'amertume, qu'il signale la présence au bourg, 
de ces hommes de guerre, quand il né va pas jusqu'à en 
stigmatiser avec colère les trop fréquentes déprédations. 

Ce ne fut qu' « environ la feste de Nostre Dame de 
Mars (25 mars 1674), » que la milice de Saint-Antoine eut 
à prendre une part active à la guerre. Les huguenots du 
Royans, se soulevant tout à coup, venaient de s'emparer 
du château de Saint-André. Pour les réduire, le lieute- 
nant-général de Gordes crut qu'il suffirait d'avoir recours 
aux seules forces des communes; en conséquence, il 



(i) On sait que le grand prieuré de Champagne était un titre ou une 
dignité, surtout honorifique à cette époque, de l'ordre de Malte. Les 
huit grandes divisions de cet ordre en langues ou nations, Provence, 
Auvergne, France, Italie, Aragon, Allemagne, Castiile et Angleterre, 
se subdivisaient elles-mêmes en prieurés, etc. La langue de France 
possédait deux grands prieurés qui s'appelaient d'Aquitaine et de 
Champagne, 

(2) Piémont, Mémoires, p. 16. Les renvois à ces Mémoires devant 
être désormais très nombreux, nous avertissons, une fois pour toutes, 
que l'indication de la page, donnée seule, dans le texte ou en note, 
ou môme les simples guillemets, renvoient le lecteur à l'édition Brun- 
Durand. 
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donne des ordres pour que toutes les milices du voisinage 
aient à fournir leur contingent, et pour qu'elles viennent 
se ranger sous le commandement du sieur d'AUières, 
gouverneur de Beauvoir (i). Cette troupe de soldats peu 
exercés se met aussitôt en campagne; mais son élan est 
vite arrêté par la seule nouvelle qu'un des plus fameux 
chefs protestants de la région, le capitaine Bouvier, de 
Romans, vient de franchir le déiSilé de Saint-Nazaire (2), 
et s'apprête à porter secours aux huguenots du château 
menacé. 

D'AUières, bien que supérieur en nombre, n'osa pas 
se mesurer avec les soldats plus aguerris de Bouvier, et, 
ayant appris qu'un renfort considérable arrivait encore 
aux ennemis, il manda aux miliciens de Saint-Antoine 
qu'il avait envoyés en grand'gardes à Pont-en-Royans, 
sous la conduite du capitaine la Saulne, d'avoir à se re- 
plier directement, par les bois, vers l'Isère ; lui-même 
abandonna le siège à peine commencé de Saint-André, 
et courut se mettre à couvert à Beauvoir. 

Tel fut ce premier acte de guerre qui, en réalité, n'avait 
été qu'une vaine démonstration pleine de promesses, sinon 
d'espérances au début, terminée par une retraite plus 
prudente que glorieuse. Nous verrons la suite de la guerre 
relever heureusement Thonneur de nos milices locales, 
quand une fois l'expérience leur aura donné cette forma- 
tion militaire, que ni la meilleure bonne volonté, ni même 
le plus grand courage ne sauraient suppléer, et qui se 
compose, avant tout, de prévoyance et de sang-froid. 



(i) Laurent Alleman, seigneur d'AUières, beau-frère de Montbrun, 
dont il avait épousé la sœur, Blanche du Puy Montbrun. Nous verrons 
son fils, du môme nom, commander comme lui au château de Beauvoir, 
mais pour les protestants, dont il était devenu un des principaux chefs 
dans le Royans. 

(2) Entre la montagne et PIsère. Avant de passer outre. Bouvier s'as- 
sura encore la possession de ce défilé en « barriquant » fortement le 
village de St-Nazaire. 
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En attendant, les huguenots étaient devenus maîtres 
absolus de presque tout le Royans, et ils pouvaient, d'un 
jour à l'autre, envahir le Viennois. Pour prévenir autant 
que possible ce danger, on se hâta d'établir des postes 
fortifiés aux principaux passages de l'Isère, et notamment 
à Rochebrune, qui est le port de Saint-Nazaire (r), à 
la Sône, à Beauvoir et à Iseron. 

Malgré ces précautions, le bruit se répandit tout à 
coup, le mercredi de la semaine sainte, que les huguenots 
avaient traversé la « Rivière » (c'est ainsi qu'on appelait 
risère), et on affirmait que plusieurs personnes avaient 
même aperçu, ici et là, les détachements de leur cavalerie. 
Ce fut une panique générale : de toutes parts on s'en- 
fuyait, et de Saint-Antoine il y en eut qui ne crurent pas 
trop faire, en allant chercher leur sécurité jusqu'à Lyon 
et Chambéry (2). Or, ce n'était là qu'un faux bruit, 
dont Torigine parut d'autant plus extraordinaire et diffi- 
cile à expliquer, que les huguenots de Pont-en- Royans 
avaient été subitement saisis du même effroi, et que, dans 
la crainte d'une incursion des catholiques, ils s'étaient en- 
fuis dans la direction des montagnes. 

Toutefois, pour tranquilliser complètement les esprits, 
le prince dauphin d'Auvergne, François de Bourbon, duc 
de Montpensier et gouverneur du Dauphiné, qui était 
pour lors à Vienne, envoya une compagnie occuper Saint- 
Marcellin. Les soldats de cette compagnie passèrent aux 
portes de Saint-Antoine, mais sans entrer : faveur que les 
habitants ne purent obtenir qu'en payant aux deux chefs 
de la troupe, les sieurs d'Hières et de Bocsozel, deux 
cents écus, dont cent en obligation. « Voilà le larcin, s'ex- 
clame ici Piémont (p. 19), et pas moins nous l'eûmes par 



(1) Ce poste fut confié au capitaine la Saulne, avec 25 soldats qui 
probablement appartenaient encore à la milice de St-Antoine. 

(2) Piémont, p. 19. 
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après, » c'est-à-dire, que la compagnie n'en exiga pas 
moins le logement, dans un passage ultérieur. 

Presque chaque jour, les nouveaux soldats installés à 
Saint- Marcellin, eurent à « s'escarmoucher avec les hugue- 
nots qui se présentoient le long de la rivière, » et la milice 
de Saint-Antoine ne manqua pas de contribuer, elle aussi, 
dans une large mesure, à cette surveillance. « De nostre 
ville de Saint-Antoine, dit Piémont qui, presque toujours, 
semble avoir pris une part personnelle à ces expéditions, 
nous y allâmes plusieurs et diverses fois en grand nombre 
avec vivres et bien armés. Quelquefois et suivant les advis, 
y allions de nuict et de jour, tellement que les huguenots, 
quelques mines qu'ils fissent, n'ozèrent passer deçà la ri- 
vière pour la vigilance que l'on y tenoit. » (p. 21.) 

A la fin du printemps 1674, les protestants du Dau- 
phiné, enhardis par divers succès (i), étaient devenus d'une 
insolence extraordinaire, au point qu'à la proposition qui 
leur fut faite d'en venir à un accommodement, Montbrun 
osa répondre par la prise du château de Grâne, propriété 
personnelle du lieutenant-gouverneur de Gordes. La cour 
résolut alors d'agir vigoureusement, et confia la direction 
des opérations au prince Dauphin, qui se mit aussitôt à 
rassembler et à former de nombreuses troupes (2). Douze 
compagnies nouvelles furent créées et « dressées » en 
divers lieux de la région de Saint-Marcellin, où le Dau- 
phin était venu établir son quartier général. 

Saint-Antoine se vit assigner à la compagnie du capi- 
taine Bernard, à partir du 4 mai jusqu'au 20, époque où 
toutes les différentes compagnies devaient se porter en- 



(i) Par exemple : Montbrun, à l'expiration d'une trôve d'un mois (fé- 
vrier) s'était emparé d'une vingtaine de places dans les Baronnies et le 
Valentinois, pendant que le s' de Cugie, Aimé de Glane, occupait suc- 
cessivement, dans le Royans, le Pont et Iseron. 

(2) Environ 7,000 fantassins et 1,200 chevaux. 
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semble sur les bords de l'Isère. Ce jour-là, 20 mai, fête 
de TAscension, la compagnie du capitaine Bourchenu,qui 
avait été dressée à Beaurepaire, vint rejoindre la com- 
pagnie Bernard à Saint-Antoine, « oùpesle mesle les deux 
compagnies disnerent et souperent. De grand jour ayant 
soupe, s'en vont à la Sône au rendez- vous (r). » 
' Mgr le prince Dauphin traversa aussitôt l'Isère avec 
toutes ses forces et, après un détour simulé vers Saint- 
Nazaire, tira droit sur Pont-en-Royans. Cette place fut 
occupée sans résistance (2); ce qui n'empêcha pas les sol- 
dats de s'y livrer, pendant deux jours, au pillage le plus 
effréné : procédé regrettable, de la part d'une armée 
chargée de rétablir la paix et le calme dans la province, 
et qui pouvait justifier, en quelque sorte, les représailles 
dont les dissidents n'allaient pas se faire scrupule d'user 
avec la dernière rigueur. 

Le terrible Montbrun veillait, en effet, du haut des 
montagnes, et il eut vite pris ses dispositions pour tirer 
une prompte et éclatante vengeance de cette mise à sac 
du Pont. Le Dauphin, en se retirant, avait laissé, comme 
garnison dans la ville démantelée, cinq compagnies, fortes 
chacune de cent hommes; c'étaient les compagnies Col- 
lomb, Bourchenu, Givray, Bernard et la Saulne, « com- 
posées la plupart, des enfants de Saint-Antoine, » dit 
Piémont, ce qui doit signifier que le contingent de notre 
bourg se trouvait, en grande partie, dans ces compagnies. 
Ces troupes auraient dû se tenir sur la défensive-, elles 
préférèrent s'abandonner à une folle sécurité, s'occupant 
surtout à parfaire leur part de pillage et à le mettre en 
lieu sûr. 



(i) Piémont, p. 22. 

(2) Nous donnons ce récit d'après Eustache Piémont, bien que, d'a- 
près certains auteurs, entre autre Chorier (Hist» du Dauph.), les choses 
se soient passées un peu différemment. • 
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C'était tout ce qu'attendait Montbrun ; il s'avança avec 
« quinze cents hommes de cheval et de pie » et. fondit 
tout à coup sur le Pont, le jour même de la Pentecôte, 
3o mai 1574. Assaillis à l'improviste, les 5oo hommes 
de garnison furent complètement taillés en pièces et, de 
leur nombre moins de i5o parvinrent à s'échapper. Trois 
des capitaines commandant les compagnies furent tués : 
Collomb, Bourchenu et la Saulne; les deux autres, Ber- 
nard et Givray étaient absents. Quant aux habitants de 
Saint- Antoine qui perdirent la vie dans cette affaire, Pié- 
mont porte leur nombre à une douzaine, et il cite le 
nom de plusieurs (1), tués sans doute aux côtés du capi- 
taine la Saulne, que nous avons déjà vu précédemment 
à la tête du contingent de notre bourg. 

Avant de quitter le Royans, les huguenots de Montbrun 
s'assurèrent de la possession importante de deux postes 
fortifiés, Saint-André et le château d'Iseron. 

Le capitaine Bouvier le jeune (2), établi chef de cette 
dernière place, ne put s'y maintenir longtemps. Assiégé 
presque aussitôt par quatre compagnies de gens de pied, 
il dut, après quelques jours, quitter les logis du château 
et se réfugier dans la tour. Alors, il offrit de se rendre ; 
mais pour ne pas tomber entre les mains des capitaines 
de gens de pied^ il demanda expressément à être remis 
au marquis de la Chambre (Jean-Louis), qui commandait 
une compagnie de 25o chevaux, et se trouvait, en ce mo- 
ment, à Saint- Antoine. Le marquis alla chercher lui-même 
son prisonnier, et revint demeurer encore onze jours 
dans le bourg, « à grands frais » pour les habitants. 

Enfin, l'ordre du prince Dauphin étant venu à toutes 



(i) « Bon Guilloz, le frère de Fayne, Camus du Griffon, fils de Res- 
tât, Benoit Robert, La Chaise et aultres. p (p. 23.) 
. (2) Bouvier le jeune était le frère puîné du capitaine Bouvier, dont 
il a été précédemment question* 
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ses troupes, de se porter ensemble vers le Valentinois (i), 
le pays fut momentanément délivré du fléau de la guerre. 
Six mois s'écoulèrent ainsi en Dauphiné, dans une sorte 
de paix et, « ne se fit faction de guerre, dit agréablement 
Piémont (p. 26), sinon quelques petites courses les uns 
sur les autres. » 

L'année n'allait cependant pas s'achever, sans que de 
nouveaux passages de troupes ne vinssent faire présager 
et causer de nouveaux malheurs. Pendant dix jours en- 
tiers, au mois de. décembre, le bourg de Saint-Antoine 
eut à loger le régiment de Brissac, récemment arrivé de 
Piémont et conduit par le sieur d'Hautefort. Ce régiment 
comprenant 700 hommes et dix enseignes, rejoignait l'ar- 
mée qui, sous le commandement des seigneurs de Belle- 
garde et dé Gordes, allait tenter un second effort infruc- 
tueux sur Livron (2). 

Malgré Tinsuccès de cette entreprise, de Gordes voulut 
conserver ses troupes, et il les distribua en plusieurs 
garnisons de la contrée, pour être entretenues aux frais 
des communautés voisines. Saint-Antoine contribua, pour 
plus de 2,5oo livres, à la subsistance de la compagnie 
Maugiron établie à Chabrillans et à Marsanne ; pour 
environ i,5oo livres fournies à la compagnie du prince 
de Savoie (Charles-Emmanuel), campée à Saint-Mar- 
cellin. etc. 



(i) Pour les sièges d'Allex, d'Aouste et de Livron, où le prince échoua, 
comme on sait, le 3o juin suivant. C'est probablement pour les frais 
de cette campagne que furent décrétés les rôles d'impositions dont parle 
le P. Hussenot (Inventaire, n° 695), à la date du 25 juin 1574, « pour 
fournir à l'entretien des troupes contre les huguenots : le chapitre et 
les officiers de l'abbaye (de Saint-Antoine) y étaient taxés à 25o livres. 
Le grand prieur, tant en son nom que du chapitre et autres, s'y op- 
posa, alléguant les ravages des huguenots et remontrant qu'ils faisaient 
partie du clergé. Sa requeste fust communiquée le 18 juin et renvoyée 
au parlement lequel modéra la taxe à 5o livres. » 

(2) Ce siège, qui dura plus d'un mois, fut levé le 29 janvier ibyS, 
après trois assauts inutiles. 
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Ces impositions extraordinaires et répétées furent pour 
le bourg Toccasion de dettes considérables et, par suite, 
de profonds dissentiments à Tintérieur. Les consuls en 
charge, Georges Jassoud et Claude du Pinet, furent accu- 
sés de malversation des deniers publics, par un parti qui 
leur était hostile;. et, comme ces magistrats municipaux 
étaient, à cette époque, personnellement responsables des 
dettes contractées pendant leur administration, le consul 
Jassoud, plus particulièrement mis en cause et poursuivi, 
fut condamné à trois mois de prison. Les poursuites 
avaient été dirigées parles deux nouveaux consuls, Louis 
Ducroz et Jean Besche,dit Lambert, dont nous avons déjà 
vu le nom figurer si tristement dans les troubles de t562. 
Ce Jean Lambert était protestant, et Piémont insinue qu'il 
avait bien d^autres motifs d'animosité contre les anciens 
consuls que les intérêts de la communauté, puisque les 
seuls frais de procédure s'élevèrent à plus de 6,000 fr. (1). 

Il ne fallut rien moins, pour rétablir la concorde et 
Tunion des esprits à Saint-Antoine, que le bruit de nou- 
velles courses des huguenots sur les bords de l'Isère, où 
ils s'efforçaient d'arrêter et de piller les bateaux descen- 
dant sur Romans et Valence. On craignait surtout, dans 
les régions de la rive droite, de les voir traverser la 
rivière, et « plusieurs communes y courroient pour y ré- 
sister et deffendre les passaiges. De Saint-Antoine, con- 
tinue Piémont (p. 38), nous y allions souvent de nuict et 
de jour, bon nombre d'arquebuziers et tambour battant... 
conduicts par le s^ de Charny, gentilhomme de l'ordre 
de Saint-Antoine, Mesme la veille de la feste de Notre- 



(i) PiKMONT, p. 33. Dans Tautomne i58i, les habitants de Saint- 
Antoine eurent encore à s'imposer une taille pour payer 200 écus aux 
auditeurs de la Chambre des Comptes, M" Conton et Dupoille, qui 
avaient été chargés de reviser les comptes des deux anciens consuls. 
{Ibid.f p. 134.) 
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Dame de septembre iSyS, led. sieur nous mena 45 à 
Rochebrune, et de là tout le long de la rivière à la Saulne 
(la Sône) où, estant arrivés quasy sur la nuict.., nous fîmes 
descharger (des bateaux précédemment arrêtés en cet en- 
droit par la crainte des huguenots), et après les avoir vui- 
dés, craignant que Tennemy ne s'en saisit feurent rompus 
au fondz et enfoncés quatre bateaux et deux penelles, 
qu'on estimoit deux cents escus. Les ayant rompus une 
heure de nuict, nous allâmes souper chez Léonard Chas^ 
tein et couchâmes aud. lieu, et le lendemain, nous en re- 
vînmes à Saint-Antoine. » 

C'était là, il faut l'avouer, une existence qui n'avait rien 
de monotone, pour les bourgeois armés de Saint-Antoine, 
et ces courses aventureuses de nuit et de jour, avec la 
perspective d'un coup de feu à donner ou à recevoir, ne 
devaient pas être sans charme pour plusieurs. Mais aussi 
comme ces habitudes de guérillas entre voisins, souvenirs 
des temps barbares, devaient préjudicier aux travaux de 
la paix, et combien, en définitive, ne devaient pas avoir à 
souffrir de cet état d'incertitude et de perpétuelle menace, 
les artisans, les cultivateurs et tout le menu peuple des 
campagnes ! 

Un instant pourtant (21 novembre),- on crut la paix de 
nouveau rétablie, mais ce n'était qu'une trêve ; et encore 
cette trêve n'empêcha-t-elle pas le capitaine Ghabanas 
de Die, de venir s'emparer par surprise du château d'Ise- 
ron ([). 



(i) Le seigneur de ce château, chargé de le défendre depuis la reprise 
qu'on en avait faite sur le capitaine Bouvier, n'y entretenait qu'une 
garnison tout à fait insuffisante de dix paysans non exercés, et Gha- 
banas put s'en emparer sans beaucoup de peine en escaladant une 
fenêtre, du côté le plus fort et qui n'avait pas été garni de sentinelles, 
(p. 40.) Ce Chabanas était un ancien boucher de Die transformé en 
capitaine huguenot et qui, après divers emplois militaires, obtint des 
lettres de noblesse et mourut vers i632. 
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Cette proximité des huguenots, dans un endroit fortifié, 
sur les bords de Tlsère, constituait pour l'autre rive un 
danger permanent. Aussi, de Gordes se hâta d'y remé- 
dier, en faisant établir aussitôt, sur cette rive gauche, 
en face du château, un poste de quarante soldats La 
nécessité de défendre ce point et de le rendre infranchis- 
sable était si bien reconnue de tous, qu'au moindre 
bruit on y accourait des communes voisines, et Saint- 
Antoine y envoya bien souvent des hommes de garde. 
Le commandement du poste avait d'ailleurs été confié à 
un homme d'énergie autant que d'initiative, nommé la 
Rajasse, moitié soldat, moitié moine (i), et qui fit fort 
bien là « son debvoir. » 

Au printemps de l'année suivante, iSyô, le lieutenant- 
gouverneur de Gordes ayant eu à entreprendre le siège 
de Morestel, où s'était enfermé le sieur de la Robinière (2), 
les huguenots essayèrent d'une diversion et, notamment, 
feignirent de prendre des mesures pour traverser l'Isère. 
Cela fut cause qu'on renforça tous les postes de surveil- 
lance établis le long de la rivière, et le capitaine Guiller- 
met, de Saint-Antoine, reçut mission spéciale de garder le 
port de Rochebrune. 

Cette attitude purement défensive des catholiques n'é- 
tait pas pour diminuer l'audace des huguenots, qui pous- 
sèrent parfois la bravade jusqu'à défier et insulter leurs 
adversaires d'une rive à l'autre de l'Isère. Un jour, 
c'était le dimanche i®*" avril de cette année iSyô, cinq com- 
pagnies protestantes du Royans qui venaient d'échouer 
devant Armieux, voulurent, en se retirant, se donner du 



(i) C'était un carme, chassé par les huguenots, de son couvent de 
Beauvoir, et qui mettait maintenant au service des catholiques, des 
aptitudes extraordinaires pour le métier des armes. Il fut tué à son 
poste au printemps de l'année 1580. 

(2) Frère de celui qui avait rassemblé les huguenots dans les bois de 
Chambarand en iSyS. 
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moins la satisfaction d'effrayer les populations riveraines. 
Pour cela, elles affectèrent de remonter tout le cours de 
risère, enseignes déployées et tambour battant, jusqu?à 
Beauvoir. Là, ces ennemis feignirent niême un instant de 
vouloir traverser la rivière ; mais un peuple nombreux, 
favorisé par la conjoncture du dimanche, était déjà ac- 
couru pour leur disputer le passage, et nous constatons 
encore, non sans quelque fierté, parmi cette troupe de 
défenseurs, la présence en première ligne, de trente 
arquebusiers de Saint-Antoine, qui partagèrent l'honneur 
de concourir à la cessation de ces bravades (i). 

La guerre en Dauphiné, durait ainsi, presque sans in- 
terruption, depuis trois ans déjà quand, au mois de juin 
1676, on apprit officiellement qu'un nouvel édit de paix 
avait été signé et accordé entre le roi et son frère (2). Le 
lieutenant-gouverneur ne différa pas d'en faire bénéficier 
la province ; et, entre autres mesures, fit cesser la garde 
que Ton continuait toujours activement sur les bords de 
l'Isère ; de plus, il cassa par un décret toutes les com- 
pagnies extraordinaires, que la nécessité de la défense 
l'avait obligé jusque-là de maintenir sur pied. Ce fut, dans 
toute la région, un long soupir de soulagement « et chas- 
cun se retira, dit Piémont, en grande joye du peuple qui 
rendoit actions de grâces à Dieu. » 



(i) Les huguenots s'en dédommagèrent les jours suivants : dans la 
nuit du 3 avril, ils s'emparèrent par surprise du château de la Jon- 
chère, « estant gardé par un de Romans qui se saulva en chemise » ; 
deux jours après, les mêmes huguenots surprirent pareillement le châ* 
teau d'Hostun, dont les six paysans qui en formaient la garde furent 
passés au fil de l'épée. Piémont, p. 43. 

(2) C'était la paix dite de Monsieur, signée à Chastenay le 6 mai 
1576, mais qui malheureusement ne devait pas durer. 
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CHAPITRE V (1576-1580) 

Tentative des huguenots pour introduire le culte réformé 
a saint-antoine ; reprise des hostilités dans la province ; 

VIF INCIDENT A SAINT-ANTOINE OU l'oN REFUSE LE LOGEMENT 
A DES TROUPES DE PASSAGE ; LES HABITANTS VONT PRÉSENTER 
LEURS HOMMAGES AU NOUVEAU LIEUTENANT-GOUVERNEUR, MAU- 
GIRON ; LIGUE DES PAYSANS OU DES VILAINS DE LA VALLOIRE ; 
SIÈGE DE CHATEAUDOUBLE ; PRUDENTE ATTITUDE DE SAINT- 
ANTOINE DURANT TOUTE CETTE AFFAIRE; MALENTENDU FACHEUX 
DONT LES SUITES COMPROMETTENT ASSEZ GRAVEMENT LA TRAN- 
QUILLITÉ DU BOURG. 

Une des clauses du dernier édit de paix défendait aux 
protestants de faire leurs prêches dans les villes, les châ- 
teaux et les bourgades, sans la permission du seigneur du 
lieu. Malgré cette défense, les hérétiques de Saint-Antoine 
se crurent suffisamment autorisés par le seul fait que l'un 
des consuls, Jean Besche, dit Lambert, était du parti et, 
le dimanche 8 juillet, ils s'assemblèrent en sa maison pour 
« la prière générale ». 

Un certain Pierre de Lahaye, autrefois cuisinier du 
grand prieur de l'abbaye, M. de Rux, et maintenant no- 
taire, remplit provisoirement, ce jour-là, les fonctions de 
ministre; mais, pour lê dimanche suivant, on fit venir 
du Vivarais, un ministre attitré, nommé Raphanel, qui 
séjourna au bourg environ un mois. 

Cet état de choses, si manifestement en contravention 
avec la teneur de l'édit, ne pouvait se maintenir long* 
temps, à deux pas d'un monastère dont Tabbé était en 
même temps le seigneur temporel du bourg. Aussi, à 
peine informé du fait, l'abbé Louis de Langeac, du fond 
de sa lointaine villégiature (i), n'eut qu'à en manifester 

(i) Louis de Langeac ne fit, en effet, que de rares apparitions dans 
son abbaye et fut occupé durant presque tout le temps de son long 



LE BOURG ET l'aBBAYE DE ST-ANTOINfe. ï ï l 

par lettre son mécontentement. Ce fut un ordre pour Ra- 
phanel qui, voyant d'ailleurs que les autres sujets catho- 
liques du lieu ne prenaient plaisir à ses prêches, « prins 
congé de ceux qui Pavoient fait venir et s'en alla. » 

Ces assemblées et prêches des huguenots de Saint- 
Antoine s'étaient faits dans une grange du consul Jean 
Lambert, située contre les murailles du château. Peu de 
temps après, cette grange s'écroula d'elle-même, comme 
pour faire disparaître jusqu'au dernier souvenir de ces 
prêches qui, depuis, ne furent plus jamais renouvelés 
« par ministre en lad. ville. » 

Il y avait à peine six mois que la paix avait été pro- 
clamée, et déjà les chefs huguenots, sous divers prétextes, 
fomentaient la révolte dans tout le royaume. Lesdiguières, 
successeur de Montbrun (1)9 à la tête du parti en Dau- 
phiné, surexcitait les esprits et commença même à diriger 
plusieurs incursions sur le Royans. Le 4 janvier 1677, 

gouvernement, soit à la cour de France, soit à la suite de quelque 
autre prince. Il ne se désintéressait cependant pas entièrement de ce 
qui touchait à la conservation de ses privilèges à St-Antoine. Ainsi, 
en i565, il signe en qualité d' « ausmônier de Sa Majesté « une pro- 
curation en faveur de « frère Charles Anissôn, Séverin Boffin, Antoine 
de Riveroles et Claude de Falco, religieux de cet ordre pour assister 
en son nom aux Estats généraux de Dauphiné qui se doivent tenir 
l'an i565, luy ny pouvant assister pour estre empêché auprès la per- 
sonne du Roy. » Cf. Inventaire des titres, n* 433. 

Une autre fois et vraisemblablement pendant un de ses séjours à 
l'abbaye, il obtient, par sentence du vibailly de Saint-Marcellin, d'être 
«( maintenu dans le droit de percevoir les langues de bœufs et de va^ 
ches qui se tuent et escorchent dans la boucherie de Saint- Antoine. » 
Cf. Inventaire Hussenot, n* 705 . 

(i) Fait prisonnier à la bataille du pont de Blacons, Montbrun qui 
avait encore à son passif des injures personnelles contre le roi de 
France, fut jugé et, à la grande colère de ceux de son parti, décapité 
à Grenoble le i3 août ibjS. Lesdiguières (François de Bonne, seigneur 
de Desdiguières, plus connu sous le nom de Lesdiguières) qui lui suc- 
céda, parvint, par son énergie et la souplesse de son caractère, à la 
plus haute fortune, jusqu'à devenir successivement lieutenant-général, 
maréchal de France, duc et pair et enfin connétable. Né en 1548, il 
mourut le 21 septembre 1626. 
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une troupe conduite par le capitaine Bouvier, le même 
que nous avons vu amené prisonnier d'Iseron à Saint- 
Antoine, s'empare du château d'Armieux, dont le seigneur 
trop confiant aux édits de paix se laissa surprendre. Les 
huguenots firent d'autres tentatives, heureusement sans 
succès, contre le château d'Iseron et contre la tour de 
Saint-Nazaire sur le pont de la Bourne, où commandait 
le sieur Aymar de la Cardonnière (i). 

C'était donc, de nouveau, la guerre ouverte; et, pour 
les pays qui, comme Saint- Antoine n'en étaient pas immé- 
diatement le théâtre, c'était au moins une nouvelle série 
de contributions fort onéreuses, accompagnées de ces 
logements de troupes toujours si redoutés. 

Le i5 juin, la compagnie de gens d'armes de M. le duc 
de Savoie (Emmanuel-Philibert), descendant en Langue- 
doc, approchait de Saint- Antoine. Son maréchal des logis, 
le sieur de Poipon, l'a précédé dans le bourg avec sept 
soldats et demande à faire les billets de logement. Les offi- 
ciers municipaux veulent, qu'au préalable, le maréchal des 
logis montre sa commission, mais lui, « mettant la main 
sur son épée, dict : la voicy. » Cette insolence méritait 
correction, et les officiers du bourg n'hésitèrent pas à 
l'infliger, en mettant aussitôt dehors Poipon et ses hom- 
mes. Puis, sans attendre l'arrivée de la compagnie en- 
tière, ils se hâtèrent de barricader solidement la porte. II 
pleuvait alors à verse, « le gros d'un doigt, » dit Pié- 
mont ; on n'en fut pas moins inexorable, et les soldats 
de la compagnie durent s'en aller chercher un gîte jusqu'à 
Montmiral. Ils ne purent que défiler sous les murs de 
Saint-Antoine, en proférant des menaces de vengeance 
avec promesse de revenir bientôt les mettre à exécution. 
Cette menace fut cause que pendant quatre jours, on fut 



(i) Neveu du P. Charles d'Arzag, religieux de Saint-Antoine, dont 
nous aurons bientôt à raconter le martyre. . 
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en armes à Tintérieur du bourg; et, afin de s'assurer, en 
cas de besoin, l'appui de Tautoriié supérieure, un exprès 
fut dépêché à Grenoble, pour rendre compte de l'incident 
à dé Gordes. Celui-ci approuva tout ce qui avait été fait, 
ajoutant même « qu'il eust voulu et désiré que les eus- 
sions bien battus, et nous donna lettre ne recepvoir per- 
sonne pour loger, sans expresse commission de luy (i). » 
Fort de cette approbation, le bourg se mit à veiller, plus 
résolument que jamais, à la conservation de ses droits ; 
et, quand deux mois après, la même compagnie, revenant 
de Languedoc, se présenta de nouveau sous ses murs, les 
habitants étaient solidement retranchés derrière leurs por- 
tes fermées, et les soldats, pour se loger, durent pousser 
jusqu'à Chevrières, 

La fin du mois de juillet vit la reprise, par de Gordes, 
du château d'Armieux. L'assaut en fut des plus sanglants, 
et coûta au vainqueur de très nombreux blessés qu'on 
distribua ensuite dans les communautés voisines. Saint- 
Antoine en reçut treize pour sa part, avec la charge de 
les nourrir et de les panser (2). Ensuite, ce fut la compa- 
gnie entière du sieur de Monjoz qui vint s'installer durant 
un mois « pour se rafraischir », et dont la mauvaise con- 
duite occasionna dans le bourg des querelles et des rixes 
avec les habitants. Il fallut, pour se délivrer de cette 
troupe mutine, lui compter « 600 livres, ce qui est 200 
escus î>. 

Malgré la publication d'un nouvel édit de pacification, 
au mois d'octobre de cette même année 1677, les protes- 
tants du Dauphiné maintenaient toutes leurs prétentions et 



(i) Piémont, p. 5i. 

(2) Parmi les autres blessés à ce siège se trouvait un certain capi- 
taine Rochefort de Miribel, qui s'en vint mourir à St-Marcellin et 
dont le corps fut ensuite transporté à Saint-Antoine pour être enterré 
dans la grande église a en l'honneur de capitaine. » (p. 53.) 

2« Série. XXXIP Volume. — 1898. 8 
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demeuraient sur la défensive en leurs garnisons. Le lieu- 
tenant-gouverneur commença pourtant à désarmer et à 
casser toutes les compagnies extraordinaires, et cela pour 
donner confiance aux huguenots en les encourageant à 
faire de même. Cette mesure réussit au delà des espé- 
rances : les partis ne tardèrent pas à se rapprocher, et 
« tout incontinent Ton traficqua les uns avec les autres. » 

Dans le but d'affermir encore cette paix, de Gordes venait 
de donner rendez-vous à Lesdiguières dans une assemblée 
convoquée au Buis, dans la Drôme, quand il mourut à 
Montélimar, le 22 février 1678. Il eut pour successeur, en 
mars de la même année, Maugiron, qui avait déjà présidé 
deux fois au gouvernement de la province et qui succédait 
ainsi à celui dont il avait été le prédécesseur (1). 

Le nouveau lieutenant-gouverneur, après un mois envi- 
ron de séjour à Grenoble, se mit en route pour Romans; 
et, partout sur son passage, recevait les félicitations du 
peuple, avec des souhaits de bienvenue. Dès que le bourg 
de Saint-Antoine apprit son approche, il se hâta de lui 
envoyer une députation composée de deux notables, et 
une escorte de soixante arquebusiers commandés par le 
capitaine la Rue (2). La présentation eut lieu sur le grand 
chemin de Saint-Lattier, en face de Ballan, par où défilait 
le cortège du gouverneur. Celui-ci entendit et accepta, 
avec promesse en retour, toutes les offres de services que 
lui présentèrent les notables de Saint- Antoine ; après quoi 
il se rendit avec eux à Saint-Paul, pour dîner, et fit hon- 
neur avec sa troupe aux provisions de bouche offertes par 



(i) Une première fois en i554; la deuxième, ainsi que nous l'avons 
vu, en i562. 

(2) Ce capitaine qui est maintenant à la tète de la milice de Saint- 
Antoine et que nous aurons souvent occasion de retrouver avec la 
môme fonction, était de St-Antoine môme. Il avait rempli, deux ans 
auparavant, la charge d'enseigne dans une compagnie décent hommes, 
que le capitaine la Saulne formait aux Fauries. (Piémont, p. 19.) 
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ces derniers, savoir : « un coq d'Inde, six chapons, une 
douzaine de poulets et deux levraults. » Eustache Pié- 
mont, qui nous donne ces détails et qui est si bien ren- 
seigné sur le menu de ce dîner, pourrait bien avoir été un 
des deux notables députés par la ville de Saint-Antoine. 

L'année qui s'annonçait sous d'aussi heureux auspices, 
allait cependant voir éclater autour de nous, la formidable 
insurrection des vilains ou ligueurs dauphinois, dont les 
désordres ajoutèrent tant, aux autres malheurs de la pro- 
vince. On sait quel fut le point de départ ou le prétexte de 
ce soulèvement : l'entretien presque continuel de troupes 
à la charge du peuple, la t)Tannie exercée à cette occasion 
par certains hommes de guerre, enfin et surtout, les im- 
positions toujours croissantes. 

Les Etats généraux tenus à Grenoble, en août 1578, 
ayant encore imposé de nouvelles tailles extraordinaires, 
mirent par là le comble au mécontentement des esprits. 
Après une dernière réclamation pacifique, les populations 
dé la région de Valence, qui étaient les plus surexcitées, 
résolurent de faire valoir elles-mêmes leurs plaintes, les 
armes à la main ; dans ce but, elles se formèrent en fédé- 
rations isolées, dont l'ensemble fut compris sous la déno- 
mination générale de ligue (i). 

Cette association de résistance, commencée à Monté- 
limar, s'étendit bientôt à Valence, puis à Romans, en fé- 
vrier 1 579. Elle prit même, dans cette dernière ville, les 
proportions inquiétantes d'une véritable révolution, au 



(i) Cette première ligue n'a guère de commun que le nom avec celle 
que nous verrons organisée plus tard dans toute la France, pour sou- 
tenir le principe catholique et repousser du trône le prince hérétique 
qui s'efforçait d*y monter. Nous donnerons toutefois à ses partisans, à 
la suite de Piémont, le nom de ligueurs, bien qu'on les aient plus gé- 
néralement désignés sous les noms de vilains ou même de liguaires, 
pour éviter de les confondre avec les ligueurs proprement dits, adver- 
saires d*Henri IV. 
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point que les magistrats ordinaires furent remplacés par 
d'autres choisis par le peuple, et le commandement mili* 
taire donné à un simple citoyen, Jean Serve, dit Pom- 
mier, marchand drapier de son état. 

Pour témoigner ensuite de leurs bonnes intentions et 
du désir qu'ils avaient de contribuer à la délivrance du 
pays, les ligueurs de Romans se mirent à préparer une 
expédition contre un certain bandit, du nom de la Prade 
qui, de sa forteresse de Châteaudouble, jetait la terreur 
dans les environs et rançonnait impit05'^ablement tous ceux 
qui passaient à sa portée. Les communautés de la Valloire, 
du Valentinois et du Viennois, furent invitées par les Ro- 
manais à prendre part à leur expédition, et Taffluence 
des partisans ainsi réunis fut, paraît-il, considérable. 
Mais le bourg de Saint-Antoine était trop bien conseillé 
et dirigé, pour tremper dans une affaire non reconnue 
par l'autorité et qui avait, dès lors, toutes les apparences 
d'une rébellion ; en conséquence, nos magistrats refusè- 
rent de se rendre à l'invitation de Romans et n'envoyè- 
rent personne. 

Cependant l'entreprise contre Châteaudouble, com- 
mencée sans l'assentiment du lieutenant-gouverneur, avec 
des troupes mal disciplinées et sans artillerie, ne faisait 
que traîner en longueur. La Prade résistait avec énergie 
et les assiégeants, après trois semaines d'efforts inutiles, 
voyaient leurs rangs éclaircis chaque jour par la déser- 
tion. Un échec humiliant pour la cause catholique était 
à prévoir, quand la prompte intervention du lieutenant- 
général vint, bien à propos, changer la situation. Maugi- 
ron, en effet, saisit ce moment pour régulariser en quel- 
que sorte le soulèvement des Romanais : il déclara qu'il 
faisait sienne l'entreprise de Châteaudouble, et écrivit 
dans ce sens aux communautés de la région pour récla- 
mer leur concours. 

Alors seulement, le bourg de Saint-Antoine se décida à 
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fournir son contingent au siège, et le capitaine la Rue 
fut chargé d'y conduire « dix soldats des plus signalez (et) 
bien armez. » 

De plus, comme Maugiron avait fait expédier de Gre- 
noble son artillerie, par l'Isère, et qu'il craignait que ce 
convoi ne fût arrêté au passage par les huguenots du Pont, 
il envoya un ordre exprès aux châtelain et consuls de 
Saint-Antoine d'envoyer garder le port de Rochebrune. 
Ce poste, on s'en souvient, avait été plusieurs fois déjà 
confié à la vigilance de notre milice communale; comme 
il s'agissait, pour celte fois en particulier, d'une mission 
importante, on s'y rendit en forces. « Nous y allâmes 
bien soixante, dit Piémont, le tambour battant et y cou- 
châmes, commandant lors en la tour de Saint-Nazaire 
pour les catholiques, M. de Parnans » (p. 69). 

Quelques jours après, l'artillerie attendue par Maugi- 
ron pouvait lui arriver sans encombre, et décidait promp- 
tement de la prise du château (i). 

La fin de cette année 1679 et le commencement de 
l'année suivante furent remplis par les réclamations des 
ligueurs, qui continuèrent à manifester en armes, sur plu- 
sieurs points du Bas-Dauphiné. Dans les commencements, 
ils s'étaient bornés à demander que le peuple fût délivré 
des troupes, et que le clergé et la noblesse contribuassent 
pour leur part, aux dépenses nécessitées par la défense 
du pays. Mais ce ne fut là bientôt plus qu'un prétexte. 
« Par suite de l'esprit de révolte qui soufflait alors par- 
tout, quelques meneurs populaires s'emparèrent du mou- 
vement qui, dès lors, sortit des voies légales pour tomber 
dans la licence et le désordre; il y eut même une sorte 
de jacquerie contre laquelle réagirent la noblesse et la 



(i) La Prade, suivant Piémont, put s'échapper; d'après Chorier, au 
contraire (Hist, gén, du Dauph., II, p. ôSy), il dût se rendre à discré- 
tion et fut exécuté. 
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bourgeoisie, et que réprima sévèrement (à Romans) une 
commission envoyée par le parlement (i). » Traqués de 
toutes parts, les derniers débris de cette ligue ne de- 
vaient pas tarder à disparaître, en se confondant avec les 
huguenots. 

Saint-Antoine eut toujours la prudente précaution de 
se tenir en dehors du nouveau parti ; et quand, vers le 
mois de février i58o, l'insurrection donnait son plein du 
côté de la Valloire, une assemblée publique fut tenue dans 
notre bourg, où « l'Eglise, la noblesse et le tiers-estai » 
jurèrent de se défendre mutuellement et de maintenir 
leur ville sous l'autorité du roi. Puis, de peur que celte 
attitude résolue ne fût mal vue en haut lieu, ou même 
prise pour une rébellion dissimulée, on se hâta d'en in- 
former la commission de Romans, et de se munir d'une 
autorisation écrite, qui fut accordée par le lieutenant de 
Maugiron, M. de Saint-Jullin (2). 

Les choses paraissaient donc bien composées pour assu- 
rer la tranquillité du bourg, quand un malentendu faillit 
tout compromettre, et menaça de faire englober nos pai- 
sibles habitants, dans les mesures de répression infligées 
aux révoltés. Un nommé le capitaine Cussinel, de Moras, 
à qui la communauté de Saint-Antoine devait six cents 
francs, était venu pour réclamer cet argent et s'était logé 
à l'auberge de la Croix-Blanche. Ce capitaine était un 
des ligueurs de la Valloire ; et comme, dans ce dernier 
soulèvement, « certaine supercherie » avait été faite au 
sieur de Cherinel, beau-frère de M. de Miribel, notable 
de Saint-Antoine (3) , celui-ci crut l'occasion favorable 



(i) D' Chevalier, Annales de Romans, p. i58. 

(2) Gabriel de La Poype, seigneur de Saint-Jullin, lieutenant de la 
compagnie Maugiron. 

(3) M. de Miribel (Sébastien de Monteux) était fils du célèbre Jérôme 
de Monteux, médecin et conseiller des rois Henr^ Il et François II. 
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pour tirer compensation du préjudice causé à son parent. 
Il fit donc secrètement avertir la maréchaussée de Ro- 
mans, en même temps qu'il prenait sur lui de mettre 
Cussinel en état d'arrestation. 

Les autres habitants du bourg, outrés d'un tel procédé 
qui violait autant les lois régulières de la justice que celles 
de l'hospitalité, s'assemblèrent le lendemain, au point du 
jour, et firent tant, auprès de M. de Miribel, qu^à la fin 
celui-ci dut laisser partir Cussinel en liberté. 

Deux ou trois heures s'étaient à peine écoulées, qu'on 
voyait arriver de Romans le prévôt des maréchaux et 
M. de Saint-JuUin, escortés d'une compagnie de soldats. 
A l'approche de cette troupe, le tambour bat l'alarme à 
Saint-Antoine et « on se deslibéra, dit Piémont, de ne 
laisser entrer en si grand nombre. » M. de Saint-Jullin 
eut seul, après un assez long moment d'attente, la per- 
mission de franchir l'enceinte; mais ayant alors appris 
la mise en liberté de l'ancien ligueur Cussinel, il refusa 
d'entrer. Peut-être soupçonna-t-il les habitants d'être 
ligueurs eux-mêmes, car il leur reprocha amèrement les 
précautions prises à la porte contre les officiers du roi, 
et surtout le bruit du tambour qui avait signalé leur 
approche ; il ajouta sur un ton comminatoire « qu'on ne 
se pouvoit excuser de faute punissable. » 

En vain lui fit-on réponse, que le désir des habitants 
avait toujours c< esté de conserver eux et leur ville à 



Jérôme, après avoir commencé sa carrière à St-Antoine, revint y passer 
les dernières années de sa vie et mourut en i56o, laissant six filles et 
un seul fils, Sébastien, qui hérita du nom et de la seigneurie de Miri- 
bel. C'est la sœur cadette de Sébastien, Anne, qui était mariée au sieur 
de Cherinel, Jean de Fay; une autre de ses sœurs, Claude, qui fut son 
héritière universelle en 1 584, avait épousé Guigue- Antoine de Rostaing 
que nous verrons établi à Saînt-Antoine et jouer un rôle important 
dans les affaires de la communauté. Cf. H. de Terrebasse, La vie et 
les œuvres de Jérôme de Monteux, 
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Tobeyssance du roy, » comme ils l'avaient d'ailleurs bien 
montré jusque-là, par leur conduite; que l'appel du tam- 
bour ne devait pas leur être imputé à crime, puisque, dès 
le moment de l'organisation de la défense chez eux, ils 
avaient coutume d'en battre, aussitôt qu'on apercevait au 
loin quelque compagnie d'hommes de guerre ; enfin, pour 
ce qui est du retard qu'on avait mis à lui ouvrir la porte, 
il fallait l'attribuer uniquement à l'absence du chef du 
corps de garde, le caporal Eymard Mignon, qui seul avait 
les clefs, et qui, aussitôt prévenu, s'était empressé de 
venir ouvrir. 

Cette dernière excuse des habitants, qui rejetaient la 
fermeture de la porte sur le compte d'un malentendu et du 
retard involontaire du caporal de garde, n'était peut-être 
pas tout à fait confornie à la vérité, puisque dès aupara- 
vant, nous a dit Piémont, ils s'étaient deslibérés. Quoi 
qu'il en soit, M. de Saint-JuUin fut loin d'accepter ces 
explications : il fit faire une constatation par le greffier (i) 
qui accompagnait le prévôt et se retira, emportant de 
plus un acte où M. de Miribel avait consigné les noms 
de tous ceux dont il affirmait avoir à se plaindre. 

Bientôt après, la commission du parlement qui siégeait 
toujours à Romans, pour la répression des excès de la 
ligue, était saisie de cette affaire ; elle ordonnait que tous 
ceux qui étaient nommés dans l'acte de M. de Miribel 
« seroient adjournés personnellement à comparoistre par 
devant elle ; » et, pour hâter l'exécution de cet arrêt, en- 
voyait de nouveau M. de St-Jullin, le dimanche i3 mars, 
avec le prévôt et trois compagnies de gens de pied. Pré- 
venue à temps de leur approche par « aulcuns bons 
amis advant courreurs, » la ville ouvrit, cette fois, ses 
portes toutes grandes aux représentants de l'autorité ; et, 



(i) Ce greffier avait nom Faguelle et était « enfant de Saint-Antoine. » 
(P. 96.) 
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la troupe entière étant entrée, le prévôt s'installa pour 
commencer immédiatetnent ses procédures. 

Cependant le bourg voulut encore essayer des explica- 
tions, et l« fit porter à Romans, le jour même, par un 
des religieux les plus considérables de Tabbaye, le Père 
François Roy, et par M. le capitaine la Rue ; mais la cour 
ne voulut rien entendre, et ordonna à son prévôt de 
poursuivre Tenquête et d' « annoter les biens. » 

Il ne restait plus aux malheureux habitants de Saint- 
Antoine qu'une seule chance de salut : c'était d'avoir 
recours au lieutenant-gouverneur lui-même. Sans tarder 
davantage cette délicate mission est encore confiée à un re- 
ligieux du monastère, M. le commandeur de (]harny qui, 
accompagné du sieur Eymar Mignon, part aussitôt pour 
Vienne, où se trouve M. de Maugiron. Enfin, nos députés 
sont assez heureux pour voir leurs explications et leur 
requête favorablement accueillies : le' bourg pourra conti- 
nuer la garde de son enceinte, et ordre est donné à la 
commission de Romans d'arrêter les poursuites com- 
mencées. 

Muni de la lettre qui contenait ces assurances, M. de 
Charny reprit en toute hâte le chemin de Saint-Antoine, 
et fit une telle diligence qu'il y arrivait le mardi matin 
ib mars. Aussitôt, et malgré la présence du prévôt et du 
greflBer qui ne voulaient « supercidder » que devant un 
ordre émané de leurs chefs immédiats, le bourg voulut 
user sians délai de la liberté si péniblement reconquise : le 
tambour battit donc de nouveau et convoqua les citoyens 
à la garde des remparts. 

Le même jour, cinquante hommes armés, parmi les- 
quels était notre annaliste, sortaient de Saint-Antoine en 
reconnaissance, et poussaient jusqu'aux portes de Beauvoir, 
« pour voir quelle mine faisoient les huguenots. » Là ils 
constatèrent que plusieurs de la ligue avaient déjà passé 
la rivière ; que le château récemment tombé aux mains 
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des bugucoots leur serrait de retraite, et que le capitaine 
Bouvier travaillait à s'y fortifier. Ils apprireot aussi ■ que 
la ligue soubs le cootuiandeinent du capitaine Lapieire 
s'assembloit a Roybon, pour saisir Moras ou Saint- 
Antoioe. a Cette nouvelle fit promptemeot revenir la 
petite troupe d'éclaïreurs et ou fit une ■ si bonne garde » 
au bourgf que les ligueurs préférèrent prendre la direc- 
tion de Moirans. 

Dans l'intervalle, M. de Cbamy s'était rendu à Romans; 
et, sur la présenution de la lettre du lieutenant-gouver- 
neur, obtint sans peine du parlement, la cessation des 
poursuites contre Saint-Antoine et le rappel du prévôt. 

Ainsi se terminait heureusement cet incident qui, com- 
mencé par Pacte arbitraire d'un particulier suivi d'un 
malentendu, s'était envenimé peu à peu, par la rancune 
méchante de cet homme et la susceptibilité jalouse des 
pouvoirs publics. Piémont, à ce propos, juge très sévère- 
ment la conduite de M. de Miribel, et il n'hésite pas à 
attribuer k un châtiment providentiel, la mort violente 
dont il fut peu de temps après la victime (i). 



(i) ( .., S'ettani rendu ennem)' de ses voisins et recherchant d'en 
tuer un, il receul luy-mesme un coup d'arquebuse ani reins le ii dé- 
cembre ibSi, duquel coup il moaru*! ii jours après m blessure.-. 
Diea luy pardonne tes faultes. • [P. i36.) 

D. HiPPOLYTE DIJON, 

(A continuer). 
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Le roi vint, au mof^de novembre présider à Riom les Etats 
de Languedoil, puis, s'avançant par Montferrand et Issoire 
vers le Puy, où les Etats du Languedoc avaient été convoqués 
pour le 19 décembre, il arrivait le 14 au château d'Espally. 
« Ce château, résidence de Tévêque du Puy, où Ton a placé 
« à tort la proclamation de Charles VII comme roi, était 
« bâti sur un pic, à un quart de lieue de la ville, dans une 
« étroite vallée arrosée par deux faibles cours d'eau. C'était 
« un chétif manoir, d'un accès difficile et dont le séjour ne 
« devait avoir rien d'enchanteur» (i). Le roi y célébra la fête 
de Noël, et quelques jours après, Tévêque de Valence, muni de 
la procuration de son frère datée de Soyons le 26 décembre, 
étant venu à Espally, on rédigea enfin, le 29 du même mois, 
en présence de Jean de Noury, archevêque de Vienne, de 
Guillaume de Champeaux, évêque de Laon, de Robert de 
Rouvres, évêque de Séez, d'Artaud de Granval, abbé de 
Saint-Antoine, de Tanguy du Chastel, et d'autres grands 

(i) De Beaucourt, Histoire de Charles VII ^ t. II, p. 79. 
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personnages, le traité par lequel la maison de Poitiers-Saint- 
Vallier renonçait à toutes ses prétentions sur les comtés de 
Valentinois et de Diois, moyennant d'amples compensations 
pécuniaires et territoriales. Cet acte reproduit, à peu près 
textuellement, toutes les clauses du projet de transaction 
rédigé le 4 mai 1423 et les approuve. 

C'est ainsi que Tévêque, au nom de son frère, « transporte et 
« délaisse perpétuellement au Roy, nostre sire, comme Roy 
c Daulphin, tous ses droits, noms, raisons, actions, seigneu- 
« ries et possessions quelconques que led. messire de Saint- 
« Vallier, son frère, avoit et a eu, puet et doit avoir, à quel- 
« que cause et par quelconque moyen que ce soit, aux causes 
« dessus dites ou aultrement, es dits comtés de Valentinois et 
« de Diois, et en toutes les villes, chastaux, forteresses, fiefs, 
« arrière-fiefs, justice, seigneuries, cens.., que ledit feu comte 
« avoit et tenoit... au temps de sondit testament et trépasse- 
« ment..., et si led. messire de Saint-Vallier, ou aultre pour 
« luy, a vendu... aulcunes terres ou seigneuries, droits ou 
« actions quelconques, es quelles il prétendit droit à cause 
a de ses comtés..., ou que tint led. feu comte..., sera tenu 
« led. messire de Saint-Vallier les bailler et délivrer au roy..., 
« et Pen fera jouir entièrement ». L'évêque s'engage à faire 
ratifier cette cession par son frère et toute sa famille. 

« Toutefois en ce transport ne sera pas comprins la ba- 
« ronnie de Chalençon », en Vivarais, qui était de l'apanage 
des Saint-Vallier : le roi la tenait alors et s'engageait à la leur 
rendre, « quand requis en sera et fera poursuite led. sire de 
« Saint-Vallier » ; mais celui-ci sera tenu de remettre au roi 
la baronnie de Clérieu, qu'il tient présentement. 

a Et parmy ce et par manière de transaction, et en recom- 
« pensation d'icelles choses, considéré les choses dessus 
« dites, et mesmement le droit et raison que prétend et peut 
« avoir led. messire de St-Vallier es dits comtés de Valenti- 
« nois et de Diois, par le moyen et en vertu des testaments de 
ff plusieurs ses prédécesseurs et d'autres titres cy contenus 
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« et plus amplement déclaîrés es escrîptures sur ce faictes, et 
a avecques ce et afin que y celui M. de Saint-Vallier du tout 
« soyt son homme lige et plus astrainct de servir luy et les 
« siens, le Roy, nostre sire, pour le temps advenir, actendu 
« que poyn de choses il tient du Roy, nostre dit seigneur, à 
« foy et hommage en son pays du Daulphiné et non ailleurs, 
« considéré aussy le bien, proffit et seureté de la seigneurie 
a du Roy nostre dit sire, tant du royaulme que du Dauphiné 
« et des subjects, qui puet et doit vrayssemblablement a venir 
« et ensuyr pour Tunîon et annexion desd. comtés de Valen- 
« tinois et de Diois à ses dits royaulme et Daulphiné, ayant 
« esgard à plusieurs grands, notables et agréables services 
« que led.de Saint-Vallier et ses prédécesseurs ont faict..., 
« le Roy, nostre dit sire, a baillé, cédé, transporté et délaissé 
« aud. seigneur de St-Vallier, son cousin, à tousjours, perpé- 
« tuellement, pour luy et ses hoirs, et ayant cause et ly 
« promet garantir, deslivrer et défendre en jugement et de- 
« hors, toutesfois que requis en sera, sept mil florins de 
« rente ou revenu annuelle et perpétuelle, à compter quinze 
« sols tournoys par florin monnoyé, sur le pié de monnaye 
« XXXVI*, en villes, chasteaux... 

« Premièrement sera assis en Daulphiné.,., deux mil cinq 
« cents florins de rente et revenu en monnoye dessus dicte es 
« chasteaux et terres que s'ensuit, c'est à sçavoir, Saint- 
« Latier, Val Chevrières, Leyne, le péage de Sarre appelé de 
« Gappencoys, et Mérandol, lequel et aultre de pardessus les 
« choses dessus dictes, à la requeste dud. Mons. de Valence, 
« requérant pour sond. frère de Saint-Vallier luy estre baillé 
« led. chastel de Mérandol, que tient à présent messire Jehan 
« Louvet, chevalier, qui en la présence du Roy, pour luy 
9 complaire, en faveur et contemplation desdits de Valence et 
« Saint-Vallier, a deslaissé et mis en la main du Roy, nostre 
« dit sire, lad. place de Mérandol, pour icelle estre baillée 
« avec les autres places... audit de Valence... 

« Item, luy baille les villes d*Aramon et Vallebrègue..,, 
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c réserve toutefois que Boucicaut en joyra sa vie durant seu- 
« lement... ; sur les revenus desquelles villes et sur les gre- 
« niers à sel de la rivière du Rosne fera asseoir à son dit 
« cousin troys mil florins de rente. 

a Et au regard des mil et cinq cents florins restants de lad. 
« somme de sept mil florins, promet le roy... bailler... icelle 
« somme... en lieux convenables, auprès dud. de Saint- 
« Vallîer, au royaulme ou à l'empire ». En attendant, comme 
dans la convention précédente, il laisse au seigneur de Saint- 
Vallier, le château d'Etoile, le rachapt de la Vache, Privas 
et le château de Tournon près Privas, ainsi que Saint- Vin- 
cent, ces dernières localités situées en Vivarais (i). 

Le jour même où fut conclu cet accord, le roi délivra des 
lettres patentes pour le promulguer et faire connaître aux 
habitants du Vaientinois et du Dioîs qu'ils eussent désormais 
à le regarder comme leur souverain, en sa qualité de dau- 
phin de Viennois. Noble Jean Véhier, bailli de Viennois et 
de Vaientinois, et Laurent Marchand, notaire et secrétaire 
delphinal, reçurent commission du conseil delphinal pour 
aller dans les villes et villages du Vaientinois donner lecteur 
au peuple des lettres royales. Nous avons encore les procès- 
verbaux de quelques-unes de ces publications, notamment de 
celles faites à Montélimar, le mercredi 21 février 1425, et à 
Crest, le vendredi suivant (2). Voici le texte de ces lettres qui 
annonçaient l'union de nos pays au Dauphiné et le triomphe 
de cette politique sage et persévérante dont le lecteur a pu 
cuivre dans le cours de ce récit les diverses phases. 

« Charles, par la grâce de Dieu, roy de France, daulphin 
a de Viennois, comte de Valentinoys et de Dyois, à tous 



(i) Archives de l'Isère, B, 8029. Original, deux peaux de parchemin, 
cousus bout à bout ; 193 lignes. 

(2) Archives de M. du Bourg, à Ghâteaudouble. Nous devons une 
copie de ces pièceS'à l'obligeance de notre confrère et ami, M. l'abbé 
gagnât, ^uré de Ghâteaudouble. 
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« ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. Comme par 
« Tordonnance et dernière volonté du testament de feu nostre 
f« cousin, le comte desdites comtés de Valentinoys et de 
a Dyois, dernièrement trépassé, ait esté ordonné que lesdites 
a feussent et deussent estre réunies avecque nostre pays de 
« Daulphiné, et que les subjects et habitants d'iceulx deus- 
« sent joyr et user des libertés, privilèges, franchises, sem- 
« blables à ceulx de nostre daulphiné, sçavoir faisons que 
« ainsi quant autrefois et dès longtemps avons desclaré, 
« voulu et ordonné, de présent voulons et est nostre inten- 
« cion, en tant que faire et devons et tenus y sommes, de 
« garder, tenir et accomplir ledit testament et les choses 
« contenues en iceluy, et mesmement que lesdites terres de 
a Valentinoys et de Dyois soient unies et incorporées avec- 
« que nostre Daulphiné, sans en estre jamais séparées, et que 
(c les subjects, manans et habitants en nosdites comtés et 
41 terres joyssent et peussent joyr et user des semblables 
a libertés, grâces, privilèges et franchises, que font ceulx de 
« nostre Daulphiné. Et icelles libertés, privilèges, immunités 
« et franchises, ensemble aultres à eulx octroyées, tant par 
« ledit feu comte dernièrement trépassé, que aultres ses pré- 
« décesseurs, ainsi que de raison, et par le testament et vo- 
€ lonté du dit feu comte en peuvent et doivent joyr et user. 
« Approuvons et confirmons, et par ces présentes, pour nous 
& et nos héritiers et successeurs daulphins, promectons, à 
a toujours et perpétuellement, maintenir, garder et observer, 
a selon la teneur et la forme des choses dessus dites. Et en 
€ témoignage de ce, nous avons fait mettre le scel à ces pré- 
« sentes. Donné à Espally en Velay, le XXIX® jour de dé- 
« cembre Tan de grâce mil I III" XXI III et le troisième de 
a nostre règne. Par le roy daulphin en son grand conseil. 
« Le Picart (i). » 
Diverses ordonnances furent encore envoyées d'Espaly, ce 

(i) Mômes archives, et archives de l'Isère, B, 2986, f» 791. 
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même jour, pour le règlement de Taffaire du Valentinoîs : 
une au gouverneur Randon de Joyeuse, pour le presser 
d'exécuter le traité conclu avec les Saint-Vallier ; une autre, 
pour mettre à la disposition des exécuteurs testamentaires la 
somme de 5o,ooo écus (i). Mais les lettres royales qui trans- 
mettaient ces ordres ne donnaient point aux destinataires le 
moyen de les remplir. En Dauphiné, la confusion était 
grande. Les intrigues du duc de Savoie avaient créé au sei- 
gneur de Saint- Vallier, en particulier à Tévêque de Valence, 
une situation difficile, et finalement, déchainé sur le pays le 
fléau de la guerre. Nous parlerons bientôt de ces événements, 
dont Lancelot de Poitiers, partisan de la cause savoissienne 
devait être une des premières victimes. A la cour, s'agitaient 
d'autres intrigues, qui faillirent ajouter à tous les maux, dont 
on souffrait déjà, ceux d'une guerre civile. Le comte de Ri- 
chemont, devenu connétable de France, travaillait à débar- 
rasser la cour de ce parti d'aventuriers, qui, comme le trop 
célèbre Louvet, exploitaient les malheurs publics et, tout en 
imposant leurs services au monarque, réalisaient des fortunes 
scandaleuses. Ce ne fut point chose aisée que de soustraire 
le roi à leur influence. On y réussit pourtant. Le 12 juin 
1425, par lettres patentes données à Selles, en Touraine, 
Jean Louvet, seigneur de Mirandol, que devait accompagnet 
Béraud, comte et dauphin d'Auvergne, récemment pourvu 
du gouvernefment du Dauphiné (2), fut chargé d'aller con- 
clure avec le seigneur de Saint- Vallier un arrangement défi- 
nitif, touchant la fameuse affaire des comtés (3). Cette com- 
mission, donnée en termes fort élogieux pour le présidem 
de Provence, cachait au fond une disgrâce, et celui-ci, moins 



(i) Archives de l'Isère, B, 3i56. 

(2) Il avait été pourvu de ce gouvernement par lettres du i*' avril 
1425. (Archives de l'Isérè, B, 3290). 

(3) Archives de l'Isère, B, 3290, f° 196-200 ; — de Beaucourt, t. IT, 
page 96. 
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que personne, ne se fit illusion. Du reste, quelques jours 
après, le 5 juillet, par lettres, datées de Poitiers, le roi révo- 
quait toutes les procurations et tous les pouvoirs qui « lui 
avaient été, disait-il, frauduleusement extorqués par Jean 
Louvet » (i). 

On conçoit les retards que tous ces événements durent ap- 
porter àrexécution des traités. Il y avait, de plus, à résoudre 
les difficultés financières. Le roi devait toujours les 5o,ooo 
écus d'or aux exécuteurs testamentaires. Il avait depuis peu 
remboursé au seigneur de Saint-Vallier les 3o,ooo écus, 
versés par lui lors du premier traité ; mais voici maintenant 
que ce seigneur réclamait les intérêts de cette somme, ce qui 
constituait pour le trésor une dette nouvelle de 10,000 écus» 
L'évêque de Valence continuait à déployer la plus grande 
activité pour soutenir les droits de sa maison, et afin de ne 
point se laisser distraire par d'autres occupations et se donner 
tout entier aux soins de ses affaires, il se démit de la charge 
de recteur du Comtat, que le pape confia, au mois d'octobre 
1425, à Tévêque de Carpeniras (2). Tout en négociant avec la 
cour de France, le prélat se trouvait aux prises avec le duc 
de Savoie, compétiteur redoutable à l'héritage du dernier 
comte^et dont les menées habiles créaient de jour en jour de 
plus grands embarras. Il n'eut pas de peine à persuader à son 
frère que l'heure était venue de faire un sacrifice, de se relâ- 
cher un peu de leurs prétentions, et, en faisant un accord 
définitif avec le roi, d'unir leurs forces avec celles de la 
France, pour refouler au-delà des frontières du Dauphiné les 
envahisseurs venus de la Savoie. 

Jean de Poitiers entreprit un nouveau voyage à la cour. 
Au mois de juillet 1426, nous le trouvons à Mehun-sur- 
Yèvre, où il dépose, le 18, dans la fameuse enquête sur le 
meurtre de Jean-sans-Peur, duc de Bourgogne, meurtre sur 



(i) Archives de Tlsère, B, 3290. 

(2) Archives du Vatican. Registre de Martin V, 35o, f* 161-2. 

2* Série. XXXIl* Volume. — 1898. 
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lequel il pouvait fournir quelques détails, pour s'être ren- 
contré à Montereau, comme on Ta vu, lorsque le crime fut 
commis. Son témoignage décharge l'ancien chancelier du 
dauphin, Robert Le Maçon, des accusations qu'on avait 
essayé dç faire peser sur lui (i). Quelques jours après, le 
24 juillet, il transigeait avec le roi sur les prétentions de sa 
famille, et en échange d'une rente annuelle et perpétuelle de 
5,000 florins, au lieu de 7,000 que le roi avait précédemment 
accordée, il abandonnait toutes les terres de l'ancien comté 
de Valentinois, à l'exception, bien entendu, de celles qui 
formaient l'apanage de la maison de Saint-Vallier. Du reste, 
nous croyons devoir publier ici, presque en entier, les lettres 
patentes par lesquelles Charles Vil sanctionnait ce nouvel 
accord. 

a Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France, Dauphin 
« de Viennois, comte de Valentinois et de Dîoys, à tous ceux 
« qui ces présentes lettres verront, salut. 

« Comme certain traicté et accord a esté faict et passé entre 
« nous et nostre chier et féal cousin l'evesque de Valence, 
« tant en son nom, comme procureur et au nom de nostre 
« chier et féal cousin Loys de Poitiers, seigneur de Saint- 
« Vallier, son frère, sur le transport qu'avons faict paj ledit 
« de Valence es nom que dessus, de tout le droict que led. 
« de Saint-Vallier et luy procureur avoient es dites comtez 
« de Valentinois et de Dioys, par ledit transport nostre dit 
« cousin de Valence, es dit nom, nous a baillé, cédé et trans- 
« porté tous les droits que son dit frère de Saint-Vallier et 
« luy ont et puent avoir es dites comtez de Valentinois et de 
« Dioys et es places d'icelles comtez, qu'il tient à présent 
« et es autres qu'il a tenues, baillées et deslaissées, en quel- 
« que manière que ce soit, despuis le trépassement du der- 
« nier feu comte, lesquelles il a promis nous bailler ou à 
a nos gens sur ce par nous commis et depputés, et parmy 

(i) De Beaucourt, t. Il, p. 655-8. 
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« ce luy avons baillé, cédé et transporté la somme de v™ flo- 
a rins de rente ou revenue annuelle et perpétuelle, à compter 
« XV sols tournois pour florin, et asseoir ainsy comme s'en 
« suit, c'est à scavoir seze cens cinquante florins xi gros et 
« quatre quins de gros, en nostre pays de Daulphiné, en 
« et sur les chasteaux et chastellenies et mandements de Val 
« et Chevrières, au baillage de Viennois et de Valentinois, 
« nostre partie ou parerie de Vienne, ensemble le péage de 
« Gappencoys dit de Serre, assis en la jugerie et baillage 
« de nostre comté dud. Gappencoys, avec toute la justice, 
« haulte, moyenne et basse, rentes, revenus, profficts et 
« esmoluments, et iceulx chasteaux, lieux et péages appar- 
« tenants, et oultre luy avons baillé les villes, lieux et chas- 
a teaux d'Aramon et de Valbrègue, assis en nostre pays de 
« Languedoc pour la somme de niic iiii« m florins, ini gros 
« et demi, et sur les greniers à sel dud. pays luy avons assi- 
« gné xiic Lxv florins, vi gros et m quarts, et en tant qu'il 
« touche xvic florins restant de la somme de v™ florins, luy 
« avons promis de bailler et assigner, le plus brief que bon- 
o nement porrions, icelle somme de xv^ florins, et jusqu'à ce 
« que icelle somme luy soit assignée, luy avons laissé en 
« gaige et seureté de ladite somme, en Tempire, les chas- 
« teaux et villes d'Estelle, avec le péage appelé Parpillon, 
a ensemble le rachapt de La Vache sans estimation, et, de la 
« partie du royaulme. Privas, Tournon et Saint-Vincent, et, 
« oultre ce et en lad. partie de l'empire, le chastel et baronnie 
« de Clérieu, qu'il tient au lieu de Chalençon, incontinent 
« qu'il aura la possession dud. Chalençon qu'il dit à luy 
a appartenir, à cause de son partaige, comme tout se puet 
a clairement apparoir par la teneur dud. traité et instrument 
« sur ce faict et passé : Nous, désirant l'accomplissement et 
ff perfection desd. traictés et transports, confians à plein des 
« sens, loyaulté et diligence de nos amis et féaulx les gou- 
« verneur, de nostre dit Daulphiné ou son lieutenant, Jean 
a Girard, maistre des requestes de nostre hostel, Guiljiaume 
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« de Meuilhon, nostre sénéchal de Beaucaire, Pierre de 
« Tholon, président de nostre dit Daulphîné, Jehan de La 
« Barre, trésorier, Loys Portier, docteur es lois, M^e Jehan 
« de Mareuil, auditeur des comptes de nostre dit pays de 
« Daulphiné, et M'* Jehan Dury, prévost de Tesglise de 
« Saint-André de Grenoble et nostre conseiller aud. Daul- 
« phiné, iceulx avons ordonné et commis, par ces présentes 
« ordonnons et commectons, et leur avons donné et don- 
« nons, à troys d*eux, plain povoir, autorité et mandement 
« espécial de eulx transporter en nostre dit pays de Daul- 
« phiné et de Valentinoys, pour faire Tassiette des choses 
« dessus dites, de bailler et deslivrer, de part nous, aud. sei- 
« gneur de Valentinoys, ou à ses commis et depputés, la 
« possession et saisine desdites choses, par nous à luy trans- 
« portées pour ladite assiette de xvi« l florins, xi gros, un 
« grains, de aussy bailler lesd. lieux et chasteaux d'Estelle 
« et autres choses ci-dessus desclarées pour lad. somme de 
« xvic florins, par la forme et manière contenues èsd. traic- 

« tés ; de prendre et recevoir, pour et au nom de nous, 

« la possession et délivrance des villes, chasteaux et placeSj 
« autres lieux et revenus que tient nostre dit cousin de Saint- 
« Vallier, c'est assavoir la ville et chastel de Crest, Chas- 
« teaulx-double, Pontays et Quint, Sauzet, Marcenne, Au- 
« riple, Rochefort, Lène, Savasse et aultres lieux que tient 
« ou a tenu, baillé, vendu ou aliéné et deslaissé nostre dit 
« cousin, lesquels par led. traicté à nous ou à nos commis 
« doivent estre baillés et deslivrés, de mettre et asseoir nos 
« bannières sur lesdits lieux et places, de prendre et recevoir 
« les foy et hommage des nobles, le serment de feaulté de 
« tous les subgects et habitants es dites terres... Donné à 
a Mehun sur Eure, le xxiiii« jour de juillet, Tan de grâce, 
« mil cccc XXVI, et de nostre règne le quart » (i). 



(i) Archives de Tlsère, B, 35o5 et Soag. — C'est sans doute contre 
ce traité que s'élèvent les protestations du parlement de Languedoci' 
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Le roi fit ensuite une ordonnance pour qu'on payât au sei- 
gneur de Saint- Vallier 10,000 écus d'or, dont le trésor lui 
était toujours redevable. Nous verrons qu'on mit longtemps 
à solder cette dette. Connaissant les embarras financiers du 
prince, les Saint- Vallier avaient eu soin de se faire donner 
des garanties. Le roi déclare, dans une lettre datée de Chi- 
non, le 29 janvier 143 1, qu'il leur est encore « obligé en la 
« somme de 10,000 écus d'or vieulx de soixante-quatre au 
« marc, restans de plus grand somme », et que « pour seurté 
« et payement d'iceulx », il leur a « baillé en gaige certains 
« joyaux, c'est à scavoir l'un des fleurons de la couronne et 
« un gros fermaillet, plus à plain déclarés es lettres du bail 
« sur ce faictes... » (i). 

Cependant, le conseil delphinal avait délégué Alzéard Ri- 
gaud, chevalier, Jean d'Urre, Louis Portier et Jean de Ma- 
reuil, pour faire exécuter les lettres royales et prendre pos- 
session des places du Valentinois, occupées par le seigneur 
de Saint- Vallier. La première démarche des commissaires fut 
de se rendre à Etoile, où résidait Louis de Poitiers. Celui-ci, 
assisté de l'évêque de Valence et entouré de ses fils Charles 
et Jacques, confirma solennellement, le 7 septembre, le traité 
de Mehun-sur-Yèvre {2). Quelques jours après, les commis- 



séant à Béziers, protestations formulées dans une lettre qui porte pour 
toute date le 5 décembre et qui est adressée par l'avocat et le procu- 
reur du roi dans ce parlement à Jean de la Barre, trésorier général du 
Dauphiné : ils ont examiné, disent-ils, les termes de l'accord, conclu 
entre l'évoque de Valence et le roi, au sujet de la cession des comtés 
de Valentinois ; ils croient que l'évoque a outrepassé son mandat, en 
accordant au roi toutes les terres du feu comte, situées dans le royau- 
me ; ils demandent si le roi acceptera cette cession qui lui est faite 
comme dauphin et non comme roi ; enfin, ils protestent contre les sti- 
pulations du traité qui placent les comtés et les terres du Vivarais dans 
le ressort du conseil delphinal de Grenoble. Archives de l'Isère, B, 
35o6. 

(i) Chorier, t. II, p. 423. 

(2) Archives de l'Isère, B, 3029. 
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saires étaient à Crest et prenaient possession de la ville, au 
nom du roi-dauphin (i) Le ii octobre, Louis de Poitiers, 
seigneur de Saint-Vallier, donnait, à son tour, procuration à 
ses deux fils pour prendre possession des terres et des châ- 
teaux dans le Dauphiné, dont les revenus lui étaient assignés 
jusqu'à la somme de 5,ooo florins de rente, en dédommage- 
ment de la cession qu'il avait faite (2). 

Béraud III, comte de Clermont et dauphin d'Auvergne, 
qui exerçait la charge de gouverneur du Dauphiné depuis le 
I" avril 1425 (4), étant mort le 28 juillet 1426 (3), Charles VI 
mit à la tête de notre province Mathieu de Foix, comte de 
Comminges. Les lettres qui le nomme gouverneur sont du 
3o juillet (5). Dans ce poste important, au milieu des graves 
difficultés de la situation, Mathieu de Foix faillit tout com- 
promettre par son incapacité et sa faiblesse. Il parut dans 
les commencements déployer un certain zèle. Le 25 octobre, 
il est à Crest et donne des lettres de provisions de la charge 
de régent de la judicature majeure du Valentinois et du Diois 
à Pierre Marc, jurisconsulte, juge-mage du Viennois et du 
Valentinois, avec faculté de se choisir un lieutenant pour 
exercer ces fonctions (6). Le même jour et dans la même 
ville, il nomme capitaine-châtelain de Crest Antoine d'Hos- 
tun, seigneur de la Baume (7). 

Ce ne fut pas sans peine qu'on obtint de Louis de Poitiers 



(i) Voir notre Essai hist, sur Die, t. II, p. 365-6. 

(2) Archives de l'Isère, B, 3029. 

(3) Archives de l'Isère, B, 3290. 

(4) Anselme, t. VIII, p. 52. 

(5) Archives de l'Isère, B, 338o. — De Beaucourt, t. II, p. 289. 

(6) Pierre Marc était d'une famille noble du Graisivaudan, et proba- 
blement l'aïeul de François Marc, le célèbre jurisconsulte, dont les 
Decisiones (2 vol. in-fo) demeureront une source féconde de curieux 
renseignements pour l'histoire des dernières années du XV* siècle et 
des premières du siècle suivant. 

(7) Archives de l'Isère, B, 3291. 
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qu'il livrât les diverses places du Valentfnois dont il s'était 
emparé. A chaque instant, il soulevait de nouvelles diffi- 
cultés. Il attendit jusqu'au 19 mars 1427 pour donner ordre 
à ses vassaux de Montélimar de remettre au dauphin le châ- 
teau de Narbonne et sa portion de la seigneurie. L'impor- 
tance de cette place fit qu'on apporta plus de solennité dans 
la prise de possession. Le gouverneur se rendit à Monté- 
limar, avec plusieurs membres du conseil delphinal, Mathieu 
Thomassin, procureur fiscal, Louis Portier, Jean de La 
Barre, trésorier, Jean de Mareuil, auditeur des comptes, 
Antoine d'Hostun, et Alzéar Rigaud, son lieutenant dans la 
province. Les formalités d'usage, en pareille circonstance, 
eurent lieu le 22 mars {\). Cette même année, le 9 juillet, le 
roi ordonna de transférer à Montélimar l'atelier monétaire 
qui fonctionnait à Mirabel près de Nyons {2). 
. Quelquefois aussi, le seigneur de Saint-Vallier se voyait 
dans l'impuissance de rendre au roi certaines places, parce 
que, dans le but de se faire des partisans ou de récompenser 
des services, il les avait aliénées ou laissées momentanément 
en d'autres mains. Tel fut le cas pour le château de Roche- 
fort en Valentinois, que Louis de Poitiers, comme on l'a 
dit déjà, avait, par un acte du 6 février 1425, donné à son 
plus fidèle allié, Humbert de Beaumont, avec la clause 
que celui-ci ne serait tenu de remettre ce château au dau- 
phin que quand le donateur lui aurait assigné, en d'autres 
terres, autant de revenus que pouvait valoir le fief de Roche- 
fort. Aucune compensation n'ayant été établie, Humbert 
garda Rochefort, et ce château demeura dans la famille de 
Beaumont jusqu'au 16 juin 1443, époque où un jugement du 
conseil delphinal en ordonna la restitution au roi, mais con- 
damna le seigneur de Saint-Vallier à remettre à Guillaume 
de Beaumont, seigneur de Pélafol, les châteaux de Laval et 



(i) Cartulaire de Montélimar, p, 264-7r. 

(2) De Coston, Hist, de Montélimar, t. I*', p. 481. 
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de Veynes, en attendant que ce dernier reçût un dédomma- 
gement suffisant (i). 

Bien d'autres différends de même genre furent soulevés à 
cette occasion, mais comme ils se trouvent intimement liés 
aux mouvements suscités par le duc de Savoie, nous préfé- 
rons ne pas les séparer des faits généraux auxquels ils se rat- 
tachent, nous réservant de les présenter plus loin au lecteur. 

Le règlement de compte, qui suivit le traité de 1426 avec 
les Saint- Vallier, prit encore bien des années et donna lieu à 
de longues et fastidieuses écritures qui remplissent de volu- 
mineux registres et de lourds cartons des archives départe- 
mentales de l'Isère. Nous ne saurions nous attarder à les 
analyser. Pourtant, quelques mots encore sur les Saînt- 
Vallier, et nous verrons ensuite comment la diplomatie sa- 
voisienne faisait valoir ses prétentions sur les comtés. 

Louis de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, testa le 20 
janvier 1428 (2). Il mourut cette même année et fut enseveli 
au couvent des Cordeliers de Romans. Il eut pour principal 
héritier Charles II de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier (3), 

(i) Brizard, Hist. gén. de la maison de Beaumont, t. I*', p. 

(2) Archives de l'Isère, B, 2977. 

(3) Louis de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, laissa de nombreux 
enfants II avait été marié deux fois. De Catherine de Giac, sa pre- 
mière femme, veuve de Jacques de Tournon, seigneur de Mehun et 
fille de Pierre de Giac, chancelier de France, mariée par contrat du 
24 janvier iSgS, il eut : 1° Charles de Poitiers, qui lui succéda; — 
30 Jacques, qui eut les seigneuries de Vadans et de la Ferté, Veynes 
et le péage de Gap ; il mourut sans postérité ; — 3° Marguerite, ma- 
riée en 141 4 à Nicolas RufFo, marquis de Cotron en Calabre, dont il 
avait été vice-roi et dont il fut dépouillé pour avoir suivi le parti de 
Louis d'Anjou ; — 4* Simone, alliée à Pierre Contour, dit de Saignes, 
vicomte de Rotiz ; — 5' Isabeau, qui épousa le 21 février 142 1 Geoffroy 
le Meingre, dit Boucicaut, qui avait été gouverneur du Dauphiné. — 
De Polixène Ruffo, dame de Sérignan, au diocèse d'Orange, fille d'un 
premier mariage de Nicolas RuflFo, marquis de Cotron, il eut ; i* Jean 
de Poitiers, seigneur de St-Nazaîre, de Flandènes en Royans, de Che- 
vHères et de Pisançon, qui testa le 12 mars 1469 (n. s.) à Valence, en 
faveur d'Aymar de Poitiers, son neveu, et fit un second testament à 
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qui servit Charles VII, avec fidélité et bravoure, dans les 
guerres contre les anglais. On voit, parades lettres du roi des 
21, 24 et 28 août 143 1, que Charles de Poitiers allait amener 
de nouvelles troupes à Tarmée (i). Au mois de janvier 1432 
(n. s.), il était à Chinon, auprès du monarque, et le 29, il 
concluait avec lui un traité, touchant le payement des som- 
mes qui lui étaient dues. Lé roi reconnaît lui devoir encore 
18,000 écus d'or. Il rappelle qu'il a remis autrefois en gage 
au seigneur de Saint- Vallier un des fleurons.de la couronne 
et « un gros fermaiilet » en or, avec faculté, « que iceulx 
gaiges et joyaux, il peut, se besoing en avoit, engaiger à 
autres personnes »; puis il lui assigne sur les revenus de 
la châtellenie d'Albon une rente de 800 florins d'or et veut 
qu'on lui remette encore le château de Pinet (2). Le 16 mai 
1432, par lettres datées d'Amboise, Charles de Poitiers don- 
nait procuration à Antoine d'Hostun, seigneur de la Baume, 
et à Raymond Bastoud, prieur de Guignaise, pour prendre 
possession des châteaux de Pinet et d'Albon, que le roi lui 
laissait en gages (3). Nous avons encore le dossier des pro- 
cédures faites par les délégués du conseil delphinal pour la 
remise de ces places. 

Au commencement de mars 1434, Charles VII quittait 
Bourges pour venir en Dauphiné, où l'attendaient les Etats 
de la province convoqués à Vienne, et où l'appelait encore 



Sérignan le i" février 1474; — 2° Louis, qui succéda à son oncle Jean 
de Poitiers dans l'évôché de Valence en 1447, se trouva aux Etats de 
Tours en 1467, fit son testament le 37 avril 1468 et fut enseveli dans 
réglise des Cordeliers d'Amboise ; — 3* Antoine , mort jeune ; — 
40 Marguerite, qui épousa, par contrat du 16 octobre 143 3, Charles de 
Grolée, seigneur de Châteauvilain ; — 5" Béatrix, mariée à Gabriel de 
Roussillon; — 6* Isabeau, alliée à Philippe de Lévis, mort au siège 
d'Acqs en Guyenne en i45i, dont elle eut une fille unique qui épousa 
Louis de Crussol, grand panetier de France. 
(i) De Beaucourt, t. II, p. 378. 

(2) Archives de l'Isère, B, 3o3o. 

(3) Archives de PIsêre, B,. 3o3o, 3029. 
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un vœu fait par lui à Saint-Amoine de Viennois. Après avoir 
accompli un pèlerinage à Notre-Dame du Puy, il arriva à 
Vienne le i*' avril, accompagné d'un grand nombre de pré- 
lats et de seigneurs. Charles de Poitiers, seigneur de Saint- 
Vallîer, s'y trouva et, profitant des bonnes dispositions du 
roi, conclut un nouvel accord sur les questions financières 
qu'ils avaient encore ensemble, le 3o avril ; accord que di- 
verses lettres royales, données les 4 et 5 juin suivant, vinrent 
sanctionner (i). Le roi s'engageait à payer au seigneur de 
Saint-Vallier, avant les fêtes de Noël, la somme de 6,000 
écus d'or et à lui remettre, pour la sûreté de ce payement, les 
châteaux de Montélimar et de Châteaudouble. 

Ces conventions sont rappelées dans un curieux mémoire 
que le conseil delphinal adressait au roi, dans les premiers 
jours de 1435, pour le détourner de tout engagement de 
terres et de seigneuries aux Saint-Vallier, lui montrant le 
duc de Savoie prêt à saisir les moindres prétextes qui sem- 
blaient l'autoriser à revendiquer l'héritage du feu comte de 
Valentinois. Voici du reste quelques lignes de cet écrit qui 
montreront où en étaient alors les choses. 

« ... La veille de la Chandeleur derrenîèrement passée, 
« Pierre Symon, clerc de Monseigneur de Saint- Valier, vint 
a environ heure de vespres devers Jehan de La Barre, tréso- 
« rier général du Daulphiné, et lui appourta certaines lectres 
« de part le prieur de Guynaise, aussi serviteur dud. M' de 
« Saint-Valier, contenant en effect que led. M' de Saint- 
« Valier l'envoyoit par deçà pour savoir de sa finance, que 
par le traîcté faict derrenîèrement à Vienne par le roy 
« avecques led. seigneur de Saint-Valier luy debvoit estre 
« payée dedens led. jour de Chandeleur ou au moins par tout 
« ce moys, seroit preste audit terme, et luy montra une copie 
a vidimus dudit traictié, qui contient en effect que le roy luy 
« doibt faire payer dedens led. terme la somme de vi™ escuz, 

(i) Archives de Tlsère, B, 8044, f»' 447, 476, 480. 



LES COMTÉS DE VALENTINOCS ET DE DIOIS. \3g 

« à prendre pour partye d*icelle somme la pension de m™ v® 
« ducatz que doivent chascun an audit jour au roy sessubgiez 
« du Brianczonnois et pour laquelle somme il rendit au roy 
« ses joyaulx qu'il avoit en gaige, et pour seureté dudit paye- 
ce ment le roy luy engaigea ses chasteaulx du Monteilaymar 
« et de Chasteau-Double, lesquels ledit prieur doit tenir en 
« sa main jusque audit terme; et en defifauit de payement 
« total les doit bailler audit seigneur de Saint- Valier, auquel 
« les subgiez desdits lieux seront tenus de faire serement, et 
« ainsi doit led. de Saint- Valier tenir lesdits chasteaux en 
« gaige, oultre ladite somme de vi™ escuz, pour la somme de 
a xvic escuz d'or que le roy lui accorda pour ses intérêtz du 
« temps passé; et que se ledit seigneur de Saint- Valier n'est 
« payé desdites sommes dedens ledit terme, il doit prendre 
« et avoir, pour chascun an que Ten dififerera son dit paye- 
« ment, sur le roy vii^ escuz pour ses intérêtz, c'est assavoir 
« irc sur ladite pension de Brianczonnois et les iiii^ sur les 
« revenus desdits chasteaulx : comme ces choses sont plus a 
« plain contenues audit traictié, dont Ten envoyé présente- 
« ment la copie. 

« En vérité, lesdites gens du conseil du roy au Daulphîné 
« n'avoyent oncques maiz esté advertiz du contenu audit 
a traictié, dont ils sont très desplaisans : car se plus tost 
« l'eussent sceu, ils en eussent faict advenir par led. messîre 
a Guillaume Juvenel le roy et mess" de son conseil, afin que 
« oultre ladite somme de m™ v^ ducatz de Brianczonnois, il 
« eut pieu au roy faire pourvoir au payement desdites som- 
« mes accordées audit seigneur de Saint-Valier; car pour ce 
« que ceulx dudit conseil du Daulphiné ont peu sentir par 
a ledit Pierre Symon, se lesdites sommes ne sont entière- 
« ment payées audit seigneur de Saint-Valier audit terme, 
« ils tiennent que ledit prieur lui baillera lesdits chasteaulx 
« et qu'il conviendra que les subgiez d'iceulx luy facent le 
a serement contenu audit traicté : autres dommages et incon- 
« vcniens assez en pourront sourdre, comme de monseigneur 
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« de Savoie, substitué auxdits comtez de Valentinois et Dyois, 
a quant il verra que lesdites places seront en la main dudit 
a seigneur de Saint-Valier, et ne regardera ou ne vouldra 
« regarder la manière comme le roy les luy aura baillées. 
« Voient aussy lesdits du conseil du Daulphiné que les sub* 
« giez et homes du Valentinois et Dyois, qui tousjours ont 
« eu espérance de demourer soubs la seigneurie de monsei- 
<c gneur le Daulphin, quant ils verront lesdites terres ainsi 
a bailler et aliéner, et que au cas dessus dit ne demourra a 
« monseigneur le Daulphin desdits comtez que le Crest Ar- 
« nault, seront refroidis de leur dite espérance et de la bonne 
a et vraye amour qu'ilz ont eu au roy et a monseigneur le 
« Daulphin jusques a présent... » (i). 

Pour détourner le roi d'engager au seigneur de Saint- 
Vallier la parerie delphinale de Montélimar, les gens du 
conseil firent valoir une autre raison : le pape, dirent-ils, ' 

offre de remettre au roi la part qu'il possède de la seigneurie ' 

de cette ville, pourvu qu'on lui en fasse hommage, qu'on ; 

promette de lui fournir dans ses guerres un service de 20 ^ 

lances et qu'on le rende quitte de la somme de 3o,ooo florins^ 
qui étaient toujours due par le trésor pontifical au comte 
de Valentinois, par suite de conventions anciennes (2). Cette 
dette remontait à l'année iSjS, époque où Aymar VI recon- 
nut la suzeraineté pontificale. On voit par là que la cour ro- 
maine ne payait guère mieux ses dettes que le roi de France. 
Le mémoire présenté par le conseil delphinal ne détourna 
point le roi de ses engagements : n'ayant pu verser la somme 
promise pour Noël, il fit livrer au seigneur de Saint- Vallier 
le château de Narbonne et sa portion du fief de Montélimar, 
qui demeurèrent aux mains de celui-ci jusqu'au 6 mars 1437 
(n. s.) (3). 



(0 U. Chevalier, Choix de documents,,, y p. 287-8. 

(2) U. Chevalier, Op, ck,, p. 286. 

(3) Invent, des arch. de Poitiers, Ms du château de Peyrins, n<» 418. 
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Cette même année, le roi fit réclamer à Charles de Poitiers 
la terre de Châteauneuf-de-Mazenc, qui était un des fiefs du 
Valentinois et dont son père Louis avait violemment dépos- 
sédé le bâtard de Poitiers ; mais cette demande sq heurta tout 
à coup à un obstacle imprévu. Nous reviendrons plus loin 
sur ces faits. Nous constaterons, pour le moment, que les 
Saint- Vallier demeurèrent toujours créanciers de la couronne 
pour des sommes plus ou moins fortes, ce qui les autorisa à 
garder, plus ou moins longtemps, certaines places du Valen- 
tinois, et même à ne jamais complètement perdre de vue ce 
qu'ils appelaient leur droit à Théritage du dernier comte. 
C'est ainsi qu'ils retinrent les châteaux d'Etoile et de La Va- 
che, qui leur avaient été engagés pour une rente de 900 flo- 
rins, jusqu'au 4 octobre 1448, époque où le dauphin Louis 
donna commission à Aymar de Poissieu , dit Capdorat, 
maître de son hôtel, et à Jean Bachelier, son secrétaire, de 
les retirer de leurs mains (i). Mais le prince, loin de payer le 
capital, ne fit que l'hypothéquer ailleurs, et par ses lettres du 
mois d'août 1448, il leur assignait 900 florins de revenu sur 
les grandes gabelles de Romans (2). 

Vint enfin le jour où les Poitiers-Saint-Vallier, au comble 
d'une fortune inespérée, virent se réaliser le rêve qui n'avait 
cessé de hanter leur imagination et qu'ils avaient sans cesse 
poursuivi ; ils furent maîtres de ces comtés que par tous les 
moyens, perfas et nefas^ ils avaient tenté de retenir dans 
leur famille. Mais ce triomphe, prix du déshonneur, ne 
pouvait être qu'éphémère. Comme nous le dirons, il fut 
l'œuvre de Diane de Poitiers, de cette femme tristement 
célèbre, en qui semblent s'être personnifiés les qualités et 
les défauts de sa race, l'intelligence pratique des affaires, 
l'amour du plaisir, l'égoïsme et l'âpre cupidité. 



(i) Môme inventaire, n® 421. 
(2) Anselme, t. II, p. 2o3. 

(.4 continuer). Jules CHEVALIER. 
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LES TAILLES 



(Suite. — Voir les i2i* à 12^* livr.) 
i fl t O i 

V. — Un échec. 

La connaissance de la marche à suivre pour le succès 
de la cause populaire aurait été insuffisante sans le vote 
des voies et moyens de l'exécuter. Une assemblée des 
représentants des villes et communautés eut donc lieu, 
le II octobre ibgj, à Saînt-Marcellin, dans la maison 
de Claude de La Grange et sous sa présidence, de Ga- 
ragnol, vibailli, étant malade. Là se trouvèrent Martinon, 
pour Grenoble ; Colombet, consul, Sambein, bourgeois, 
et Charbotel, pour Vienne ; Chambard, pour Valence ; 
Martin, consul, et Reynaud, avocat, pour Romans ; 
Second, consuU et Rambaud, docteur en droit, pour 
Die ; Vincent, docteur et avocat, et Piscis, pour Crest ; 
Félice, avocat, pour Montélimar ; Pain, notaire, pour St- 
Marcellin ; Charpey, pour Chabeuil ; Guillaud, pour 
Alixan ; et Entremet, notaire, pour xMontélier Charbotel, 
député du tiers état, fit pendant quatre heures environ, un 
ample récit des « choses par lui négociées et gérées, » et 
Dufaure (Achille), pour lui et pour Billionnet et Bernard 
(Pierre), parla quatre heures le samedi, et cinq le len- 
demain. L'assemblée approuva les démarches faites et 
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pria les orateurs « d^oublier entre eux toutes causes de 
mescontentement et de continuer en la bonne volonté 
qu'ils avoient eue de s'employer à une affaire si juste et 
pitoyable. » Ils le promirent aussitôt « à peine de par- 
jure et d'infamie », et demandèrent l'apurement de leurs 
comptes. 

A la séance du i3, La Grange invité à poursuivre le 
procès, selon le vœu des Etats de rSgS, s'excusa « pour 
les dommages et pertes qui lui pourroient advenir, pen- 
dant son absence » et sortit ensuite pour laisser l'assem- 
blée juge de ses raisons. Elle n'eut garde de les accepter, 
et le pria de se dévouer, sous l'assurance de le dégrever 
de toutes pertes pour passage de gens de guerre et autres 
cas violents, sauf les ravages que pourrait faire le duc de 
Savoie ou tout autre ennemi étranger, et en cas de va- 
cance de sa charge, par décès, d'indemniser ses héritiers 
de la somme de 1,200 écus, de lui en allouer Quatre 
par jour pendant son voyage et de reconnaître honnête- 
ment ses dépenses de séjour et de protection par homme 
affidé. 

La Grange, après avoir réitéré ses excuses, finit par se 
déclarer vaincu. Ce dévouement est d'autant plus louable 
que dans une lettre du 12 juillet ibgy aux consuls de 
Romans, il se justifiait en ces termes de ne pouvoir les 
servir : « Je vous supplie de m'excuser, non pas à faulte 
« de bonne volonté ny de courage, mais à cause d'une 
« affliction domestique des plus grandes qui sçauroient 
« arriver en une œconomie. Je m'estime pour ce regard 
« le chef-d'euvre d'infortune, et merveille que j'aye peu 
tt durer despuys 18 ou 20 ans que cette affliction me con- 
« tinue ; Dieu sçait pourquoy il le faict (i). » 

(i) Archives de Romans, série FF. 
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Billionnet, alors en cour, fut maintenu à son poste et 
Bernard^ Rambaud et Vincent reçurent la mission de 
continuer pendant trois mois la poursuite du procès. Tous 
les cinq obtinrent les pouvoirs les plus étendus, sauf de 
transiger contre les intérêts de leurs commettants. De 
leur côté, les communes furent invitées à recueillir les 
plaintes des contribuables touchant les excès, violences et 
extorsions dont elles seraient victimes, afin d'en instruire 
le roi. 

A la séance du 14, Martinon, Sambein, Faure (de 
Valence) et Martin (de Romans), élus syndics et procu- 
reurs du tiers état, eurent Tordre de recevoir toutes les 
communications des députés et de correspondre avec eux, 
de faire rentrer les fonds votés, par les moyens les plus 
faciles et d'en opérer la distribution. Une imposition de 
5 écus par feu, pour la continuation du procès avec droit 
de 5 Yo aux receveurs compléta ces résolutions. Toutefois, 
en attendant la rentrée des 6 écus, Martinon dut en em- 
prunter i,5oo pour hâter le départ des députés, avant la 
fin du mois. Enfin, Charbotel et Martinon furent priés 
d'instruire du tout Lesdiguières, commandant de la Pro- 
vince. 

Par une dernière délibération, l'assemblée confia tous 
les papiers et toutes les pièces du procès à La Grange et 
chargea les députés d'envoyer des copies de tous les 
actes, jugements et autres pièces. 

Un simple détail permet de comprendre l'étendue de 
cette recommandation : Faure avait remis à Billionnet 
jusqu'à 558 articles. 

Arrivés à Paris^ les députés écrivirent aux commu- 
nautés de recueillir les noms des anoblis depuis 1 5 18 et 
de ceux qui s'étaient exemptés des tailles, de dresser l'état 
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des biens ruraux distraits des feux, des impositions levées 
depuis i585 au moins, des logements militaires et des 
dettes communales (r). 

Comme Henri IV avait donné à Rouen, le 4 décembre 
1596, un édit confirmatif de la décharge générale octroyée 
à ses sujets du paiement de tous restes et arrérages de 
tailles, corvées et autres sortes de levées de deniers et 
même du taillon de 1689, 1690, i59r et 1692, le procu- 
reur général des trois Etats et Claude Brosse, commis 
des villages, se disant autorisé à cet effet, en requirent 
la vérification, qui fut accordée par arrêt du parlement 
le 20 décembre 1599. 

D'autre part les députés pressaient le roi de leur rendre 
justice et Henri IV, désireux de vider le procès par voie 
amiable, enjoignit à Lesdiguières de convoquer à Greno- 
ble les commis des trois ordres. Le premier président 
d'Illins et de Vie, secrétaire d'Etat, devaient préparer un 
accommodement de concert avec le commandant de la 
province. Mais celui-ci, au lieu de se poser en médiateur, 
se fit l'avocat et le défenseur de la noblesse, témoin sa 
lettre du 20 septembre 1 599 au président Bellièvre, où il 
disait qu'elle attendait de lui la conservation de ses 
droits {2). 

Une délibération consulaire de. Valence, du 4 juillet 
1 599, approuve les démarches d'Achille Faure pour s'en- 
tendre avec les deux premiers ordres. Il y est dit que de 
Vie proposait 1** Tabolition des dettes usuraires ou mal 
fondées et une surséance pour les autres ; 2° le rachat des 
fonds aliénés par le tiers état ; 3° la revision des feux ; 



(i) Archives de la Drôme, C, 1034. 

(a) Actes et correspondance de Lesdiguières, à sa date. 

2* Série. XXXII* Volume. — 1898. lo 
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4^ l'observation du règlement de la reine et 5° le paie- 
ment par le clergé de quelques décimes et par la noblesse 
de quelques arrière-bans, en cas de nécessité. Mais, il fut 
répondu que le premier point rentrait dans « la forme 
ordinaire de justice », que l'acceptation du 2™® créerait 
un fardeau insupportable; que le 3"® augmenterait encore 
les charges existantes ; que le 4™* serait périlleux et oné- 
reux et le 5™* frustratoire. Quant aux Etats où il a été 
demandé 7,7 r 4 livres de don gratuit et 34,607 pour les 
garnisons, on offrait seulement de payer le don gratuit, 
sauf à répéter la part contributive des privilégiés (BB, i3). 

Piémont ajoute que les Etats convoqués en même 
temps ne prirent aucune décision et que de Vie rédigea 
par écrit l'exposé des difficultés pendantes, « pour le tout 
estre représenté au roi et à son Conseil ». 

En attendant qu'une heureuse découverte du compte- 
rendu des procédures de cette époque permette d'en éclai- 
rer d'un jour complet les différentes phases, il ne sera pas 
indifférent de lier connaissance avec les défenseurs des 
trois ordres. 

D'après Chorier, les deux premiers avaient choisi dans 
la noblesse, le parlement et la Chambre des Comptes 
« quelques-uns des plus intelligents et des plus considé- 
rables, entre lesquels fut Expilly, pour aller parer aux 
coups et soutenir le choc d'une si redoutable tempeste » ; 
Jean Claude Audeyer, conseiller au Parlement et Jean de 
La Croix Chevrières lui furent adjoints (î). 

Claude Expilly, né à Voiron le 3o septembre [56i, 
reçu avocat en i583, substitut du procureur général en la 
Chambre des Comptes en i586, combattit à Pontcharra, 

(i) Etat politique, l. III, 670. 
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avec Lesdiguières, son ami, en {691, et arriva bien vite 
aux plus hautes charges de la nnagistrature. Poète, juris- 
consulte, orateur et même grammairien, il a eu des pané- 
gyristes, des détracteurs et des biographes éclectiques se 
bornant à le regarder comme « un homme assez remar- 
quable » (r). 

N'ayant pas à discuter ici ses mérites, il suffira de rap- 
peler un trait de sa présence d'esprit. Envoyé à la cour 
de Savoie pour complimenter le Duc et Madame Royale, 
la première fois qu'il eut audience de cette princesse, « il 
tomba à ses pieds tout de son long et se blessa assez 
grièvement à la teste. » Sans s^émouvoir, il se releva âus-^ 
sitôt et profita de l'accident pour la complimenter : « La 
« fortune a cru, dit-il, que ce n'étoit pas assez de fleschir 
« seulement le genou devant l'une des plus adorables 
et princesses de l'univers, mais qu'il me falloit aussi pros- 
« terner de tout le corps, ainsi qu'il se pratique encore 
« parmi certains peuples qui s'étendent tout de leur 
« long sur terre auparavant qu'ils osent Jeter les yeux et 
« adresser leurs prières aux divinités qu'ils adorent » (2). 

Son Plaidoyer ou très humbles remonstrances au roy 
sur le procès intenté contre la noblesse débute par une 
accusation directe au tiers état de vouloir, « avec quelque 
« apparence de commisération fondée sur ses ruines et 
« calamités ouvrir la porte à l'état populaire, » et à l'ap- 
pui de sa thèse, il rappelle les événements de 1579, a les 
« villes embrasées de séditions, les magistrats méprisé?, 
a outragés, assassinés et le cornet et tabourin ouys dans 
« les portes du palais. » L'éloge de la noblesse et de la 

- - - - - - , . 

(i) Bulletin de la Société (V Archéologie de la Drame, t. XII, p. 35g et 
suivantes. 

(2) BoNiEL DE Catilhon, La vie de messirè Claude Expilly/p. T03. 
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magistrature forme un contraste avec l'inconstance popu- 
laire. Leur exemption consacrée par le temps doit être 
maintenue, car elles aussi ont souffert, témoin la ruine 
des maisons de Sassenagç, de La Motte Verdeyer, de La- 
borel, d'Ancone, de Berlion, de La Bâtie- Rolland, de 
Morard, etc. 

Il invoque ensuite Tautorité des historiens et conclut 
que les laboureurs et paysans n'ont pas été dépouillés par 
la noblesse, mais par les capitaines et soldats sortis du 
peuple, moins discrets et moins pitoyables, et par les 
marchands et bourgeois qui ont prêté ou vendu au qua- 
druple du taux ou du prix ordinaire. 

Ce discours ne manque ni d'habileté, ni d'érudition, 
et cependant, d'après son biographe et panégyriste, l'élo- 
quence ne parut pas suffire seule « à soutenir le choc de 
la tempeste ». Il dédia donc Ja première partie de ses 
poèmes, imprimés alors, à Gabrielle d'Estrées qui les 
accueillit avec faveur. Pour être sincère, il convient 
d'ajouter que cette protectrice mourut en 1699 et ne put 
de la sorte seconder longtemps les démarches du poète 
orateur. Mais un témoignage non suspect, celuid'Aimar 
de Poisieu, principal député de la noblesse de robe 
courte, fait honneur à Expilly d'avoir agi avec tant de 
zèle, de circonspection et de sagesse et de « s^être com- 
« porté si bien et si judicieusement en ses sollicitations 
« que les puissantes batteries et tous les efforts des adver- 
« ses parties avoient esté réduits en fumée » (i). 

D'où il est permis de conclure que l'éloquence ne fut 
pas la seule cause de son triomphe. Au surplus, si l'élo- 
quence avait pu peser de quelque poids dans la balance 

(i) Vie de messire Claude Expilly^ P* 44 et 45. 
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de la justice, celle des La Grange, des Rambaud et des 
Vincent Taurait fait pencher en faveur de leur cause. 

La Biographie du Dauphiné croit à une conspiration 
du silence contre ces vaillants défenseurs, de la part des 
historiens contemporains ; nous n'irons pas aussi loin et, 
grâce aux recherches faites et à une bienveillante commu- 
nication de M. Brun-Durand, le savant éditeur des Mé* 
moires de Piémont, il a été possible de soulever un peu 
le voile étendu jusqu'ici sur leur existence. Nous laissons 
la parole à notre ami, en exprimant le regret de ne pou- 
voir publier, à la place de cet essai, l'étude magistrale 
qu'il avait préparée sur le même sujet : 

« Une assez curieuse remarque à faire à propos de ceux 
des défenseurs du tiers état dans le procès des tailles dont 
les efforts amenèrent l'arrêt du i5 avril 1602, c'est que, 
même en dehors de Claude Brosse, dont la personnalité 
bruyante et tout à fait à part, reste entourée de tant 
d'obscurités qu'on a peine à se rendre compte de son 
véritable caractère, chacun d'eux se distingue nettement 
des autres par sa physionomie propre et constitue un type 
différent. Ainsi, le lieutenant particulier, Claude de La 
Grange, est-il celui du magistrat de petite ville, laborieux, 
instruit et blanchi dans la carrière, qui demandait seule- 
ment à vivre le plus longtemps possible tranquille et ho- 
noré sur son modeste siège. Antoine Rambaud, au con- 
traire, est un amoureux de la lutte, dédaignant les minces 
querelles portées devant le juge ou bailli épiscopal de Die, 
qui s'en prendra au toulousain, Paul de Filère, de blâmer 
les citations grecques et latines dans les plaidoiries (r), et 



(i) Discours parénétiques aux advocats... contre le discours... de Filaire, 
161 1 . 
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qui n'ayant plus à défendre les intérêts du peuple dau- 
phinois contre les privilégiés, se jettera tout bouillant 
dans Tarène des disputes théologiques (i). Quant à Jean 
Vincent, de Crest, un avocat moins belliqueux que Ram- 
baud, on commettrait une erreur grossière en prenant au 
pied de la lettre Tépitaphe un peu goguenarde que lui fit, 
€n 1626, date de sa mort, son compatriote David Rigaud : 

Il estoit composé d'humeur bénigne et franche, 
Il a vécu paisible et tranquille en son temps : 
C'est pourquoy il naquit et mourut un dimanche 
Après avoir atteint l'âge de septante ans. 

« Si Rigaud, en effet, esprit superficiel, préoccupé sur- 
tout de la rime, n'a vu autre chose qu'un bon homme 
dans l'avocat crestois, Rambaud qui avait pénétré celui- 
ci, et dont les appréciations dépassent hautement celles du 
poète de la Cigale^ a écrit en tête de l'exemplaire de ses 
Plaidoyers dont il lui fit hommage : Amtco integerrimo 
et candidissimi ingenii, doctrinœ que politioris exultis- 
simo J, Vincentio^ et tout ce qu'il m'a été permis de 
recueillir de plus sur ce défenseur du tiers état corrobore 
et justifie cet éloge. 

« Fils d'un autre Jean Vincent qui mourut à Crest le 
I r avril ibgo, étant docteur et avocat de toutes les affaires 
de la ville, d'après son acte de décès, il était, par sa 
mère, le neveu du visénéchal, Jean Barnaud, anobli par 
Henri III, en 1684, pour services rendus pendant les 
guerres civiles et à qui Ténigmatique Nicolas Barnaud, 
son cousin, a dédié plusieurs de ses écrits ; et si haut qu'on 



(i) Traduction de deux épistres de S. Hiérosme au pape DamaseT, ,i6i6. 
— L'excellence de la succession.., 1616, et le Rocher de S. Pierre.. 1622. 
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remonte, tous les Vincent et tous les Barnaud qui ne fu- 
rent pas hommes d^église furent hommes de loi. 

a Jean Vincent, qui, en sa qualité d'aîné ne pouvait, 
être d'église, se conforma à ces traditions de famille, prit 
le bonnet de docteur en l'Université de Valence, très pro- 
bablement, et vint s'établir auprès de son père, homme 
expérimenté et considéré, qui pouvait et devait lui être 
d'un puissant secours, car il tenait, par lui ou par sa mère, 
à tout ce que la bourgeoisie crestoise comptait alors de 
marquant et d'honoré, et plaidait en la visénéchaussée 
présidée par Jean Barnaud et où Isnard Bruyère, son 
oncle maternel, était procureur du roi. 

« D'ailleurs, à une connaissance profonde du droit, le 
jeune docteur joignait un jugement sain, une honnêteté 
scrupuleuse et l'esprit le plus conciliant; il ne tarda pas à 
se créer une situation tout à fait exceptionnelle; quantité 
d'actes le montrent si occupé qu'il n'y avait presque pas 
de procès un peu important qui ne se terminât par son 
arbitrage. Une preuve de sa réputation nous est fournie 
par l'invitation des consuls de Valence, en 1692, à con- 
courir pour la chaire de droit vacante en leur université, 
que Claude Frère convoitait. 11 n'accepta pas. Mais quand 
l'Assemblée de St-Marcellin le chargea avec La Grange 
et Rambaud de défendre la cause du tiers état contre les 
privilégiés, il ne montra pas la moindre hésitation, bien 
qu'il eût, parmi eux, son frère, le chanoine Guy Vincent, 
prévôt de la collégiale de Crest, et son oncle, le visénéchal 
Jean Barnaud. Bien mieux, il plaida à Paris le plus am- 
plement de tous les députés la cause confiée à son dévoue- 
ment et resta seul à la cour jusqu'au prononcé de l'arrêt 
de 1602, dont il poursuivit en personne l'expédition régu- 
lière. Ajoutons à son grand honneur qu'il ne fut inspiré 



l52 SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE. 

en cette circonstance par d'autres sentiments que par 
Tamour du bien public et la passion de la justice. 

« Pour se convaincre de l'excellent état d'âme de Tavo- 
car crestois, il n'y a du reste qu'à lire le passage de la dé- 
dicace de son premier plaidoyer, dans lequel, s'adressant 
à son oncle, le visénéchal Barnaud, il lui dit : « Bien qu'il 
« semble que vous y ayez quelque intérest, pour jouir de 
« mesme exemption que ceux de vostre qualité , vous 
« ayant tousjours veu respirer le bien et soulagement du 
« pauvre peuple, comme vous y oblige l'honorable charge 
« en laquelle vous servez fidellement le Roy il y a plus 
a de vingt ans, je me suis persuadé que vous n'auriez pas 
« moins ce discours pour agréable. » Car il faut être 
d'une bonne foi allant jusqu'à la candeur, pour croire 
qu'il puisse être agréable à quelqu'un de constater que ses 
intérêts ont été sérieusement battus en brèche par un des 
siens. Et avec cela, combien est-il empreint d'une spiri- 
tuelle bonhomie cet autre passage de la même dédicace, 
dans lequel Vincent raconte que ce n'est point, en vue de 
l'immortaliser, qu'on a fait imprimer son plaidoyer, 
attendu que « les places de l'immortalité sont toutes occu- 
ct pées »; mais bien, parce que ce plaidoyer devant « pas- 
ce ser aux mains des souverains Juges, on a trouvé que 
« l'impression y apporterait plus d'aisance qu'une fautive 
<c et fascheuse transcription ? » Quant au plaidoyer lui- 
même, c'est un exposé sommaire des raisons pour les- 
quelles les deux premiers ordres doivent payer la taille, 
comme le tiers état; mais un exposé dans lequel l'auteur, 
parlant moins en jurisconsulte qu'en philosophe, cherche 
surtout son point d'appui dans certaines considérations 
morales, la misère du pauvre peuple qui « boureille, » 
l'obligation pour tous les citoyens d'aider la patrie com- 
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mune, etc., etc., trouvant parfois aussi, au milieu de 
l'érudition pédante de son temps, des accents tout à fait 
pathétiques. Par exemple, quand, ayant rappelé « qu'il y 
« avoit à Cumes une image d'Apollon, qui y avoit esté 
« apportée de la Grèce, laquelle pleura... lorsque les 
« Romains détruisirent la ville », il s'écrie, en parlant 
des privilégiés : « Hé ! quoy ?, une statue de marbre aura 
« trouvé des larmes pour pleurer son pays, et eux, indo- 
« lents et impassibles aux nostres, n'en trouveront point 
« pour déplorer la ruine du leur, qu'ils voyent, qp'ils 
« souffrent et qu'ils procurent par l'injuste refus qu'ils 
« font de le secourir. » 

« En un mot, ce premi^er factum de Jean Vincent, inti- 
tulé Discours en forme de plaidoyé pour le tiers estât 
de Daulphiné et formant un petit in-8* de 42 feuillets, res- 
pire la sincérité; l'émotion qui s'y manifeste n'a rien de 
suspect, et l'on sent, en le lisant, qu'il est l'œuvre d'un 
homme profondément honnête, plein de cœur et d'un 
beau caractère. Or, le second, qui forme un volume de 
342 pages intitulé Réplique pour le tiers estât de Daul- 
phiné aux défences des deux premiers ordres^ et qui, tout 
en étant un développement des arguments condensés dans 
le premier, vise surtout la noblesse, dont l'avocat n'a pas 
craint de traiter ceux du tiers état de fi brouillons et sédi- 
« tieux », ce second factum, disons-nous, vient à l'appui 
de ce que nous avons dit de son auteur. Car, même sous 
l'aiguillon de la colère, notre crestois ne se départ pas 
d'une gravité attristée, celle d'un homme qui ne peut com- 
prendre un « siècle de fer, de sang et de boue », oii « il 
« n'y a droict de sang, d'amitié ou de voisinage qui ne 
« soit mesprisé, charge, ni office qui ne soit rendu vénal 
« et mis aux enchères » Ce qui ne l'empêche pas de parler 
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de haut et toujours avec la plus ooble indépendance « de 
« ceste généreuse noblesse, qui fonde plustost sa gloire 
a sur le mérite de ses signalez services» que sur le profit 
ce avare d'un odieux privilège »; mais s'élevant contre 
tt ceste nombreuse engeance d'affranchis, ceste formilière 
« d'exempts, ceste superfétation d'oflficiers, tellement con- 
ff fus et meslez ensemble, qu'il n'y a plus moyen de les 
« distinguer et de séparer le bon grain d'avec Tyvraie »> 
tf et qu' c< il n'y a si petit hameau qui n'aye des exempts, 
« lesquels, s'eslevant par-dessus l'ancienne noblesse, veu- 
a lent trancher du tiercellet de prince. » Insistant avec cela 
sur ce que « le droict et devoir de nature commun à tous 
a les hommes qui sont sous le ciel et né avec eux, dez 
« la première constitution du monde, oblige tous les 
« habitans d'une mesme province à s'entrepresier une 
« ayde mutuelle, » et que ceux qui, <c au lieu de se mons- 
« trer animez d'un beau cœur pour le service public, » 
tâchent de rabaisser les autres, les appelant « vilains, plé- 
« bées, taillables, roturiers, ternissent la splendeur de la 
« mémoire de leurs ancestres ; » ensuite de quoi, il ajoute 
fièrement : « Si nostre origine et la loy sous laquelle 
« nous vivons, ou l'usage (tyran de nostre vie), nous a 
« assigné quelque lieu plus bas que nostre vertu ne me- 
« rite, nous nous sçaurons bien faire réparer ce tort 
(f parmi les honnestes gens. » S'indignant enfin de ce 
qu'on a malicieusement accusé le tiers estât de Dau- 
phiné « de se dire le compagnon des Rois et de vouloir 
« changer la monarchie en démocratie ou anarchie, » 
alors qu'il a été « recogneu de tout temps si dévot, si 
« fidèle et si obéissant à ses souverains; » mais ne crai- 
gnant pas de rappeler, quand même, que « tous les prin- 
« ces souverains de la terre sont subjects aux lois de Dieu, 
« duquel ils tiennent le sceptre et la puissance, à celles 
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a de nature, que Dieu a posées, et à plusieurs lois hu- 
« maines, communes à tous peuples, s'ils ne veulent estre 
« coupables de leze majesté divine. » 

« Une semblable attitude se passe de commentaires et 
Ton comprend facilement qu'un hocnme de cette valeur 
morale, parfaitement outillé sous le rapport intellectuel 
dut être précieux pour son pays. » 

Rambaud (Antoine), né à Die vers le milieu du XVI« 
siècle, y mourut le 3o janvier i63o. Il a eu la bonne for- 
tune de rencontrer, comme Jean Vincent, un biographe 
éloquent chez un de ses compatriotes auquel nous em- 
prunterons quelques détails à son sujet (r). 

Après de sérieuses études de l'antiquité, Rambaud 
s'établit avocat au parlement de Grenoble en lôgô, et 
de là, sa réputation ne tarda pas à s'étendre au loin. 
Choisi à St-Marcellin pour aller défendre devant le roi les 
cahiers de doléances rédigés par Claude Brqsse, il le fit 
avec une éloquence mâle et vigoureuse et répondit à Ex- 
pilly. Après Tarrêt de 1602, il revint en Dauphiné miné 
par la fièvre et obtint, en i6r j, une place de conseiller 
référendaire au parlement. Là, sa noble franchise et 
l'énergie de ses convictions lui valurent Testime des autres 
magistrats. Comme son état maladif le ramena dans sa 
ville natale, il y devint juge mage de l'évêque en 1614 et 
conserva ses fonctions jusqu'à sa mort. 

Si la biographie de Rambaud n'a rien d'extraordinaire, 
ses écrits en faveur du tiers état l'ont placé au premier 
rang de ses défenseurs. « Son âme ardente, son élo- 
quence naturelle, tour à tour naïve et élevée, sa façon . 
vive et populaire de traiter les plus hautes questions et de 



(i) Charles [jAurens, Le procès des tailles. 
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les rendre claires aux esprits les plus simples, son goût, il 
faut le dire, pour Tinvective et la raillerie, joint à l'emploi 
facile de cette vigoureuse langue française du XVI* siè- 
cle, » rappelaient naturellement à prendre en main une 
cause digne de lui. 

Notre cadre restreint ne permet pas de citations un peu 
longues et il faudrait tout citer, l'éloquence comme la lu- 
mière étant indivisible; mais l'orateur a donné lui-même 
le plan de ses plaidoyers en ces termes : 

« Quant aux privilèges et libertez que nos parties se 
veulent attribuer, nous les avons recherchés dans le droict 
romain (le plus accomply de tous), mais elles ne s'y trou- 
vent point. Nous sommes remontez jusques aux plus an- 
ciennes mœurs et constitutions de France, nostre mère 
commune, mais elles n'en disent mot. Nous avons ra- 
mené l'usage de toute l'antiquité, mais il y est du tout 
contraire. Nous avons examiné tous les mouvements de 
la raison, marque unique de l'homme, mais elle les con- 
damne tout à fait. Et finalement nous avons fouillé tous 
les cabinets de la sacrée loy de nature, mais elle y contre- 
dit entièrement. Leur principalle défence estoit sur la 
personalité des tailles; nous avons prouvé qu'elles sont 
réelles en Dauphiné. Leur second appui estoit sur cer- 
tains édits et jugemens des roys, nous avons fait voir 
qu'ils ne leur peuvent de rien servir. Ils s'estoient rejetez 
sur leurs mérites et services, lesquels, toutesfois, ils ne 
produisoient qu'en idée ; mais nous avons monstre, par 
eifet, qu'il ne leur est rien deu de ce costé-là. Et finalle- 
• ment leur dernier recours estoit en la prescription ; mais 
le droict des gens et de la nature s'y sont opposez. En 
somme, les loys divine et humaine les condamnent. Or, 
avons, nous, de nostre costé le droict, l'antiquité, la rai- 



CLAUDE BROSSE. 167 

son, la nature, la réalité, les jugemens des roys et des 
parlements, et d'abondant, celuy de vostre Majesté qui 
vaut plus que tout, car il n'est pas raisonnable, dit-elle, 
que le tiers estât supporte toutes les charges. Ce seroii 
donc une injustice de le condamner. » 

Claude de La Grange , le iroisièuie défenseur, fut , 
selon Chorier, « Tun des plus célèbres et savants magis- 
trats de son siècle » (i). Un rapport de la commission 
municipale chargée de dénommer les rues et places de 
St-Marcellin, en date du rg mai i853, lui attribue un 
ouvrage intitulé : Us et coutumes du Dauphiné, a dans 
lequel Chorier a puisé la plupart des documents que ren- 
ferme son histoire sur cette province, » et une note ma- 
nuscrite du XVI IP siècle, t le dit auteur d'un traité fort 
curieux touchant Torigine des feux de la province » et de 

vers français sur la mort d'Henri III. 

> 

Malheureusement, on ne trouve à ce sujet aucun ren- 
seignement dans la Biographie du Dauphiné pourtant si 
remarquable au point de vue bibliographique. S'agit-il 
d'une tradition locale, d'un manuscrit ou de livres réelle- 
ment imprimés? Il y a là d'intéressantes recherches à 
faire. Jusqu'ici, on n'a connu de lui que le Stylus curiœ 
majoris Viennesiiet Valentinesii^cumnotis {Lyoviy ibSi) 
et ses doctes plaidoyers en faveur du tiers état, au nombre 
de trois : \^ La juste plainte et remonstrance au Roi ^ 
(iSgy); 2'' Réponse et salvation des gens du tiers estât 
(iSgg), et 3*" La réplique du tiers estât (sans date). 

Né à St-Marcellin au XVI* siècle, de La Grange reçut 
le doctorat à Valence le i5 juillet 1572, sur la présentation 



(i) Histoire abrégée de Dauphiné, — Mémorial de St-Marcellin du 4 août 
1860. 
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de Gujas et de Claude Rogier, et entra au barreau de Gre- 
noble où sa renommée avait déjà grandi avant ce temps, 
car il nous apprend lui-même qu'il fut député aux Etats 
de Blois en i588 (i). Nommé lieutenant particulier au 
bailliage de St-Marcellin, il prit possession de son siège 
en i5jb et non en ibgb, comme on Ta prétendu. Sa mis- 
sion d'aller à Paris défendre le tiers état remonte à 1597. 
Etant tombé malade pendant ce voyage, Jean du Vache, 
procureur au bailliage, alla le chercher et il mourut, 
37 jours après son retour à St-Marcellin, vers 1602. 
Comme il avait résigné sa charge à Pierre Bernard, celui- 
ci prétendit qu'il n'y avait pas eu les 40 jours voulus pour 
la validité de l'acte et se fit pourvoir par le gouverneur de 
la province. C'était le moyen de pe rien payer aux héri- 
tiers du défunt. Aussi, d'après l'engagement pris dans 
l'assemblée de 1697, le tiers état dut-il leur verser les 
1,200 écus promis (2). 

Une liste des lieutenants particuliers de St-xAlarcellin 
place, après lui, Pierre Bernard, Jean Bernard, Antoine 
et François Brenier et Melchior Simond, et parmi les 
assesseurs : Joachim du Vache, Jean Mognon, Henry 
du Vache, Jean-François d'Arzag, François de La Grange, 
de la famille de Claude, Joachim d'Arzag et Antoine de 
La Grange, fils de François. D'oia il suit que le fils de 
Claude ne lui succéda pas. 

La Grange, dans ses plaidoyers, approuve et loue le 
maintien des libertés et privilèges de la province communs 
aux trois états et il ajoute que le peuple n'a pas changé, 
mais que la perte de ses biens a modifié sa condition. 



(i) Stylus curiCf p. 5i, et notes manuscrites du XVIII' siècle. 
{2) Ces renseignements donnés à l'assemblée tenue à Crest en juillet 1602 
prouvent qu'il était décédé peu de temps auparavant. 
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« Si troys de compagnie, dit-il, .estans assaillis par ung, 
et que le premier et le second abandonnent le troisiesme, 
le laissant seul estre battu et atterré de coups, ne seront- 
ils pas jugés desloyaux et perfides? Si encore le second 
de la compagnie se joinct à l'assaillant et battent ensem- 
blement de coups le troisiesme, ne sera-ce pas un acte 
d'hostilité le plus grand et le plus estrange qu'il se pour- 
roit dire ? Les coups dont ce troisiesme est atterré sont 
les impositions si grandes et insupportables, dont les de- 
niers levez sont teints et trempez au sang et aux larmes 
du pauvre peuple. » 

En conséquence, la question se réduit, à ses yeux, â 
savoir si les frais de la guerre, des affaires communes ou 
pour la défense du pays doivent être supportés par le 
tiers état seul, et si les nobles ne doivent pas y contribuer 
pour leurs feux nobles et pour les biens acquis par eux. 
Il prouve, par la raison et par l'histoire de la province, 
la justice de sa double demande et réfute les objections et 
accusations des privilégiés. 

Pour nous résumer, il est manifeste que l'érudition des 
trois défenseurs de la cause populaire était digne de leur 
professeur commun, l'illustre Cujas, et des autres maîtres 
de rUniversité de Valence où brillaient alors les Roaldès, 
les Bonnefoy et les Rogier; aussi leurs écrits devenus 
fort rares ont-ils obtenu dans une vente toute récente à 
Grenoble des prix fort élevés. 

Cependant, malgré le zèle et l'éloquence de Rambaud, 
La Grange et Vincent, le célèbre procès, commencé par 
une requête au roi le 22 juillet iSgS, se termina le i5 avril 
1602 (1). Il n'occupa les juges, dit Chorier, que peu 

(i) II résulte des délibérations consulaires de Valence qu'avant 1601, le 
tiers état avait envoyé à Paris Pellisson, Faure, Martin, Rambaud, Vincent 
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d^heures et pendant sept séances seulement. Cet auteur 
ajoute « qu'entre les commissaires que le roy députa fu- 
rent le connestable, le chancelier, un archevesque, trois 
évesques, deux mareschaux de France, deux présidents 
et trois maistres des requestes. Deux questions du procez 
furent décidées à l'avantage des deux premiers ordres ; 
leur exemption leur fut conservée, mesme pour les biens 
ruraux qu'ils avoient acquis et qu'ils acquerroient à 
Tavenir. .. Ainsi, le trait qui blessoit le tiers ordre lui de- 
meura dans le cœur. Il y fut enfoncé plus avant ; et cet 
arrest ne fut pas un dictame qui l'en fit tomber, comme 
on Ta voit espéré » (i). 

Heureusement il restait encore un défenseur jusque-là 
assez caché, et c'est, après l'échec de 1602, que Claude 
Brosse entre sérieusement en campagne. 



et Brosse, et qu*en août et novembre de cette année-là, dans une assemblée 
tenue à Crest, Besson, de Grenoble, Eyraud, d'Embrun, Chaillol, de Gap, 
et Gayet, de Montélimar, leur furent encore adjoints. (BB, 13.) 
(i) Estât politique^ III, p. 670. 

(A continuer), 

A. Lacroix. 
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(Suite. — Voir les io2» à 124* livraisons). 



272. — Moyens de faux pour les sieurs maire, consuls 
et communauté de la ville de Romans, contre la prétendue 
sentefîce arbitrale sans date^ celle du 3 des ides d'oct. 
1233, les prétendues lettres de confirmation du 12 avril 
1348, lesdites pièces inscrites et croisées de faux y après 
avoir rempli les formalités prescrites par l'ordonnance 
du mois de juillet 17^7* — Ex-typ. A. Giroud. 

In-fol. de 67 pp. (s. d. 1760), sig'né : Raymond, pro- 
cureur fondé. 

Cette pièce répond à l'accusation portée dans le mé- 
moire précédent et a pour objet d'expliquer et de légitimer 
Pacte audacieux que crut pouvoir se permettre le s"" de 
la Cour d'Ambézieux, délégué de la ville, en croisant et en 
inscrivant de faux la charte du 12 avril 1348. Arguties 
contre Tauthenticité de cet acte, qui sont un modèle de 
chicane. Le but poursuivi par les consuls était la sup- 
pression radicale de cette servitude, qui, il faut en con- 
venir, était odieuse et souverainement impopulaire. Leur 
rapporteur déclare sans détour que les chanoines « ne 
pourront que s'imputer à eux-mêmes la révolution à 
laquelle ils touchent, qui sera, on Tespère, Theureuse 

2« Série. XXXII* Volume. — i8y8. 11 
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époque du rétablissement de ia liberté primitive et natu- 
relle des habitants d'une ville considérable. » 

On jugera encore mieux de l'esprit de ce factum et de 
la bonne foi qui a présidé à sa confection par son début, 
que voici : 

« La nécessité de résister aux entreprises sans cesse re- 
naissantes du chapitre de Saint- Barnard, a mis les sieurs 
maire et consuls dans le cas de rechercher l'origine du 
droit de ban-vin, qui, porté à un excès intolérable, deve- 
noit chaque jour la source de nouvelles contestations. Ils 
ont vu avec étonnement que la possession du chapitre 
n'avoit pour principe que l'usurpation, et pour fondement 
qu'une foule d'actes fabriqués dans des temps d'igno- 
rance; dès lors, ils ont été convaincus que l'existence de 
ce droit n'étoit due qu'à la facilité de leurs ancêtres et à 
l'ambition démesurée d'une Eglise très puissante, dont 
les richesses, l'autorité et le crédit en avoient imposé à un 
peuple foible et crédule. » 

Pour donner couleur à ses chicanes, le rapporteur en- 
treprend une Dissertation sur Vorigine et Vusage des 
sceaux (pp. 14-21), puis il applique les. principes de sa 
haute érudition : 1° à la. sentence arbitrale sans date ren- 
due par les évêques de Viviers et de Genève entre l'arche- 
vêque de Vienne Humbert et les habitants de Romans, 
laquelle, manquant de sceaux, est déclarée apocryphe ; 
2° à la sentence arbitrale rendue par l'archevêque d'Em- 
brun, le 3 des ides d'octobre i233, pour expliquer et 
confirmer la précédente; le sceau qui y pend n'étant pas 
celui de l'archevêque d'Embrun, mais celui du chapitre 
de Vienne, cette charte est également décrétée de faux ; 
3*^ enfin, à l'acte célèbre du 12 avril 1348, déjà attaqué 
sommairement dans les préambules (pp. 6 à 14), comme 
étant la pièce capitale. Sa seconde réfutation n'occupe pas 
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moins de 37 pp. Elle est condamnée de six chefs diffé- 
rents, notamment par l'alibi du camp devant Miribel, 
dont les chanoines avaient déjà fait bonne justice. Les 
autres n'infirment guère davantage son authenticité. 

Les précédents maire et consuls sont accusés d'avoir 
cru à la sincérité de ces actes et à la légitimité des droits 
du Chapitre, et même d'en avoir favorisé la perception. 

M. le D*" Chevalier donne à cette pièce 79 pp. et la date 
de i7b7, ce qui nous paraît inexact. 

273. — Manifeste pour le Chapitre de Saint- Bar nard^ 
signifié le 2S mai ij6i, (Grenoble, impr. d'A. Giroud^) 

In-fol. de 14 pp. 

Nous ne connaissons pas cette pièce, qui figure dans la 
nomenclature de M. le D' Chevalier. 

274. — Réponse pour le Chapitre de Saint-Barnard de 
Romans contre les consuls de la même ville, (A Grenoble, 
de l'imprimerie d'André Giroud, imprimeur-libraire du 
Parlement, à la salle du Palais. 1761.) 

In-fol. de 110 pp. signé : Enfantin, chanoine syndic; 
Perrard, avocat; Monsieur de Mallivert, rapporteur; 
Perrotin, procureur. 

Signifié le 24 septembre 1 76 1 . 

Voici la division, assez hétéroclite, de ce factum : 

Observations préliminaires : 1° Sur la prétendue usur- 
pation de Boson. Les consuls ont adopté les conclusions 
d'un Mémoire de l'inspecteur des domaines, transcrit 
dans le Dictionnaire de Brillon, d'après lequel le Dau- 
phiné aurait été usurpé sur la France, et que par suite, 
les rois ayant des droits sur cette province avant son 
transport à la France en 1349, ^^ ^^^^ P^^ tenus à en 
exécuter les conditions ni à tenir compte des privilèges 
accordés ou confirmés par les Dauphins. — 2** Le Chapitre 
de St-Barnard a perdu ses plus anciens titres dans les 
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nombreuses guerres qu'il a eues à soutenir et notamment 
pendant les derniers troubles religieux, où ses archives 
ont été brûlées. 

Faits, — Résumé des annales de T Eglise et du Chapitre 
de St-Barnard, origine de ses privilèges, titres sur lesquels 
ils reposent. Nombreux textes latins relatifs au ban-vin ; 
confirmation qui en est faite par différents souverains, etc. 
Historique du procès, à ce jour (pp. \ \ à 5q.) 

Examen préalable, — La contravention constatée par 
les procès-verbaux du ii avril 1767 n'est-elle pas un 
attentat à l'autorité de la Cour ? Cet attentat ne doit-il pas 
être réparé, indépendamment de la décision des questions 
de fond ? — Puis viennent les thèses suivantes : 

S i®^ — Le droit de banvin est solidement et légitime- 
ment établi. La charte de 1348, qui le confirme, est très 
sincère. (Longue dissertation sur l'authenticité de ladite 
pièce, pp. 71-86.) 

§ 2®. — La durée annuelle du ban n'a d'autre terme 
que l'entière consommation du vin décimal. 

§ 3*. — L'augmentation du prix accessoire du droit de 
ban-vin est aussi légitime que ce droit même. 

Comme conclusion, on réclame la réparation de l'at- 
tentat commis parles consuls, lorsque, le 10 avril 1767, 
au mépris de l'ordonnance du 16 novembre 1753, ils 
autorisèrent, excitèrent même lès habitants à ouvrir leurs 
tavernes et à vendre leur vin. 

27.^. — Réponse pour les sieurs Maire, consuls et cont' 
munauté de la ville de Romans,^ contre le s^ syndic du 
Chapitre de Vinsigne Eglise collégiale de Saint -Barnard^ 
coseigneur^ avec le Roi^ de la même ville, (Dans un ban- 
deau, au-dessus du faux-titre : A Grenoble,, de Vimpr, de 
J. Cachet, [764.) 

Petit in-fol. de 2 ff. et 198 pp. signé : Du Vivier, député; 
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Chièze, Leniaistre et Angles, conseils; Monsieur de Ma- 
livert, rapporteur; Reymond, procureur. 

Cette pièce répond à deux mémoires du Chapitre, et 
principalement à celui de 1761, relatifs au ban-vin. Les 
35 premières pages contiennent Thistofique du débat. Le 
surplus se divise en trois parties, dont la première est une 
prétendue réfutation des titres du Chapitre. On y trouve 
une histoire fantaisiste de la ville de Romans et de ses 
origines, suivie d'une nouvelle édition de la Dissertation 
sur Porigine et l'usage des sceaux. Les titres, au nombre 
de six, sur lesquels s'appuie le Chapitre, sont tous argués 
de faux. La seconde partie se borne à trois questions rela- 
tives à la perception du droit de banvin. La troisième, 
suivie des conclusions, ne contient que les deux paragra- 
phes suivants, dont le premier, au simple énoncé, est des 
plus significatifs sur le degré de bonne foi et d'érudition 
historique des rédacteurs de ce factum : i** Le cartulaire 
et le bréviaire du Chapitre, de même que les diverses 
procédures dont il a fait usage pour constater la perte de 
ses titres, ne sont dignes d'aucune foi ; ce sont des pièces 
clandestines et suspectes, qui doivent être rejetées. — 
2° Etat de plusieurs titres antérieurs aux troubles des 
religionnaires employés par le Chapitre dans le procès 
actuel contre les sieurs consuls, et dans deux autres pro- 
cès qu'il a soutenus, au commencement de ce siècle, contre 
deux particuliers. Dans cette nomenclature sont énumérés 
trois titres du XP siècle, cinq du XII% quatre du Xin% 
dix-huit du XIV% vingt-un du XV^ et vingt du XVI«. 
Cette énumération a pour but de démontrer que les pro- 
testants n'ont rien touché dans les archives du Chapitre 
et qu'ils les ont scrupuleusement respectées. 

En tête est un sommaire ou table des arguments déve- 
loppés dans le Mémoire (2 pp.). 
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K. — Deux lettres adressées par Claude Charvet, This- 
torien de la sainte Eglise de Vienne, à M. Béguin, cha- 
fioifie^ maître de chœur de Véglise de St-Barnard de 
/?ow^w5, Tune sans date, Pautre du i8 novembre 1764, 
dans les préliminaires des Mémoires pour servir à l'his- 
toire de V abbaye royale de Si-André-le-Haut^ publiés 
par P. Allut. (Lyon, Scheuring, 1868, in- 12, pp. 17 à 25.) 

Eclaircissements sur l'authenticité des titres du Cha- 
pitre, pour le fameux procès du droit de ban-vin. 

c< La ville, qui niait ce droit, dont l'abbaye jouissait de 
temps immémorial, arguait de faux tous les titres que le 
Chapitre opposait à ses prétentions, à commencer par le 
cartulaire même de l'abbaye. Elle allait plus loin encore : 
foulant aux pieds l'histoire et la tradition, elle contestait à 
l'archevêque Barnard la fondation de Romans, et, à l'aide 
de certaines monnaies et inscriptions antiques, elle faisait 
remonter son origine à l'époque gallo-romaine. A l'appui 
de ses prétentions, elle cirait l'opinion de Nicolas Chorier, 
de Tristan de St-Amand et de quelques autres autorités 
de même force, qui étaient persuadés qu'une cité ayant 
nom Romans ne pouvait manquer d'être tout au moins 
un municipe romain. 

« Le Chapitre de St-Barnard, qui, vraisemblablement 
n'avait pas dans son sein des savants à opposer à ceux 
que ses adversaires mettaient en avant, pensa qu'il n'avait 
rien de mieux à faire, pour défendre ses droits contre les 
envahissements de la commune, que de charger celui de 
ses membres qui suivait cette affaire de recourir à Char- 
vet, dont l'érudition en matière d'antiquité, soit sacrée, 
soit profane, était connue dans toute la province. M. Bé- 
guin écrivit donc à l'archidiacre de la Tour et lui de- 
manda : I** des renseignements sur la manière dont on 
procédait à l'exercice du Ayoïi de banvin à Vienne ; 
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2^ rinterprétation de Tépitaphe de P. Véttius Gemellus, 
rapportée fautivement par.Chorier et sur laquelle on se 
fondait pour affirmer que Romans était déjà une ville 
sous la domination romaine, cinq à six cents ans avant 
saint Barnard ; 3*» enfin , l'explication d'un statut de 
l'Eglise de Vienne de Tannée 8o5, lequel, suivant le dire 
de la ville de Romans, semblait prouver qu'elle existait à 
cette époque, c'est-à-dire irente-deux ans avant la fonda- 
tion de l'abbaye. 

« (Test à ces questions que Charvet répond dans ces 
deux lettres (i) » 

276. — Réplique pour le Chapitre de Saint-Barnard 
de Romans^ coseigneur de cette ville^ avec Sa Ma/esté^ 
contre les consuls de la même ville. (Ex typis A. Giroud.) 

In-folio de 220 pp. (s. d.) signé : Perrard, avocat; 
Monsieur de Mallivert, commissaire; Perrotin, rappor- 
teur. (Signifié le 3o décembre 1765.) 

r/est la réponse au Mémoire des consuls du 22 octobre 
1764. Cet important document, le plus considérable qui 
ait été publié par le Chapitre, est aussi le plus intéressant 
et le plus complet pour l'histoire de ce fameux débat. Les 
titres de l'église de St-Barnard y sont exposés de nouveau 
et accompagnés de gloses qui en font comme un faisceau 
de preuves, d'où paraît ressortir avec évidence la légiti- 
mité du droit mis en question. M. Giraud fait mention de 
ce Mémoire sur la fin de la première partie de son Essai 
historique, p. 262. 

277. — Pour les ^" Maire^ échevins et communauté 
de la ville de Romans. — Réfutation . de la réplique du 
Chapitre Saint- Barnard. 



(1) Allut, Avant-Propos de l'ouvrage cité, pp. xxxvi-viii. Voir aussi 
de p. XXXV à xl. 
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(Dans un bandeau, au-dessus du faux-titre : De T impri- 
merie de la veuve Faure et fils. 1772.) 

Petit in-fol. de vi-200 pp., signé : Du Vivier, député; 
Lemaistre , Barthélémy d'Orbanne , Angles , conseils ; 
Monsieur de Mallivert, rapporteur; Vignon, procureur. 

Ce mémoire est conçu en termes d'une extrême acri- 
monie, et on sent percer, à travers des arguties plus ou 
moins juridiques, l'esprit d'indépendance qui allait bien- 
tôt secouer le joug de toute autorité, en joignant, comme 
toujours, l'impiété à la révolte. L'auteur déverse à flots le 
sarcasme et le mépris sur le Chapitre, dont il conteste 
toutes les traditions, s'attaquant tant à son bréviaire qu'à 
son cartulaire et échafaudant sur les ruines de ces deux 
documents capitaux une histoire abracadabrante de la 
ville de Romans, bien antérieure à Barnard (sic)y comme 
le prouvent et une médaille romaine où on lit : Col. Rom., 
ce qui ne peut signifier que Colonia Romanensis^ et l'épi- 
taphe de Vettius Gemellus, conservée à Vienne, où son 
nom est suivi de /?owa«eii^., c'est-à-dire de Romans. Nous 
ne suivrons pas l'avocat de la ville dans ses cabrioles 
historiques ; nous nous bornerons à dire que ce Mémoire 
est une œuvre où la passion et la mauvaise foi le dispu- 
tent à l'ignorance et au mépris de toutes les règles de la 
critique historique; d'où Ton peut inférer de la valeur de 
ses conclusions. En tête est le résumé des arguments qui 
s'y trouvent développés. O sont ceux du Mémoire de 
1764 avec quelques injures en plus. Ce sommaire, en 
forme de table, n'occupe pas moins de six pages in-folio. 

Nombreux textes de documents anciens interprétés en 
faveur de la cause, notamment les comptes de châtellenie 
du dauphin Humbert II en i35o (p. 90.) 

On croit que ce factum a été rédigé par Dochier. 

A continuer.) Cyprien PERROSSIER. 
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DE L'ETAT ACTUEL 

DE LA 

NUMISMATIQUE 

DES 

COMTES DE VALENTINOIS ET DE DIOIS 



(Suite. — Voir les i2i« à 134* livraisons). 

XI° Autre variété. En outre des deux S retournés sur le demi- 
gros qui précède, le premier S de Valinesis et TS d'Amarius ont 
été gravés dans une condition identique. Ce mot est suivi de 
la lettre E pour Et, 

Contrairement à la lecture de Poey d'Avant, la légende du 
revers doit être terminée par DES au lieu de DE. 

Collection de Clapiers. 

Xlb Cette quatrième variété serait importante. Les légendes 
seraient respectivement f AMARIVS DE PITA et f COMES 
(M et E liés) VALET ET DIS. 

Poids o gr. 98 c. 

M. Emile Caron, dont Tobligeance et le savoir sont si appré- 
ciés, a eu la bonté d'examiner de nouveau cette pièce. Le poids 
est réellement de o gr. 98 c. , mais les légendes d'une lecture 
difficile devraient être rétablies de la manière suivante : 

t AMARIVS DE PICTA. 

i^ t COMES (M gothique et indépendant de TE) VALET... 
DES. 

La ponctuation est trop défectueuse pour pouvoir être relevée. 
La légende du droit serait donc identique à celle du n*» IX. Quant 
à celle du revers, elle permet de relater une nouvelle variété. 
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L*M et 1*E de Cornes ne sont plus liés et 1\M est gothique. Le 
mot suivant aurait trois ou quatre lettres en sus de celles qu*on 
peut déchiffrer. Nous proposons de le lire VALETNES. L'ad- 
jectif Valentinensis serait ainsi abrégé d'une manière différente 
de celle que nous avons indiquée pour les trois variétés précé- 
dentes de ce demi-gros (IX, X et XI). 

Coll. Caron. 

XIII" M. Eugène Arnaud possède un exemplaire d'une cin- 
quième émission, pesant i gramme. 

Au droit, on lit PICTAV et après AMARIVS, on distingue 
un besant. 

Au revers, la légende est COMES étoile à cinq rais VALT- 
NESIS (N et E liés) E DES. Aucun S n'est retourné. 

Il conviendra de s'assurer si d'autres spécimens des cinq va- 
riétés de ce demi-gros ne sont pas privés du besant qui sépare 
plusieurs mots des légendes de la première de ces variétés. 

XIV» t : A DE . PICTAVIA • COMES. L'aigle impériale, 
éployée à droite. 

f : Petit écusson aux armes des Poitiers d'après nous 
VALENT : ET : DIENS : Croix feuillue. 

Les légendes sont dessinées entre deux cercles. 

Ancienne coll. de Pina: 25 grains. 

L'exemplaire vu par Poey d'Avant pèserait i gr. 36 c. 

Billon. Double denier. 

Poey d'Avant, n<> 4729, pi. C III, n** 21 et pi. IV, n® 4, de la 
Revue Num,, 1837 — Revue du Dauphiné^ 1838, pi. n* 4 — 
Bulletin de la Drôme, 1842, pi. II, n° i - DU CANGE, pi. 
XXVI, n° 43. 

Ce double denier a été imité par Guillaume de la Voulte. 

XV^ t Un sautoir ou flanchis COMES (M et E liés) un flan- 
chis VALETNES (A et L, N et E liés) (Valentinensis) un flan- 
chis E (Et) un flanchis DIES (Diensis) un flanchis. 

Dans le champ AMAR (A et R liés). Au-dessus, l'aigle impé- 
riale éployée, le bec tourné à gauche ; au-dessous un écusson 
a.Mx armes des Poitiers. 



NUMISMATIQUE DES COMTES DE V. ET DE D. I7! 

i^ Petite aigle impériale identique à celle du droit AMARIVS 
flanchis DE flanchis PITAVI. Croix pattée dont les extrémités 
sont accompagnées par un croissant. 

Les légendes sont renfermées entre deux grénetis et les A 
tous gothiques comme d'habitude. 

Billon. Double denier. Coll. Vallentin : i gr. 20 c. (Exem- 
plaire d'une conservation ordinaire). 

Musée Calvet : i gr. 22 c. 

Coll. Poey d'Avant : 25 grains ou i gr. 36 c. 

Il existe plusieurs variétés de coins ; les différences de frappe 
sont insensibles. Jusqu'à présent, aucun nom n*a été donné à 
cette pièce et à la précédente. On s'est borné à les gratifier du 
vocable de « billon ». Nous pensons que les poids que nous 
relevons ci-dessus nous autorise à les dénommer double denier^ 
Ce point paraît être définitivement éclairci. 

Cette monnaie ayant été reproduite par Louis II avec très peu 
de modifications, il y a lieu de maintenir à Aymar VI cette pièce, 
l'une des moins rares de la série. 

Requien sépare les mots par une étoile. Poey d'Avant a réta- 
bli le flanchis dans le catalogue de sa collection et dans ses 
Monnaies féodales. Comme Requien, il a interverti Tordre de 
l'avers et du revers. Charvet a lu AIMARIVS et PICT AVI sur 
son double denier. Tous les exemplaires que nous avons vus 
n'ont pas d'étoile entre les motis des légendes, mais un flanchis. 

Revue Num,, 1844, pi. V, n** 7 — Poey d'Avant, n® 4.723, pi. 
C III, n« 17. 

XVP Nous terminerons par la monnaie suivante, que nous 
maintenons à Aymar VI parce que le droit de cette pièce est 
analogue à celui des numéros IX à XIII inclus. 

t A DE PICTAVIA • COM. Ecu aux armes des Poitiers, au 
chef orné de hachures; au-dessus, un besant (>). Le texte de 
M. Caron porte Pictavie au lieu de Pictavia. 

i^ A DE PICTA . COMESI (sic). Croix cantonnée de 3 be- 
sants posés 2 et i, au deuxième canton. 

Les A, les C et les E sont gothiques. 



> 



172 SOCIETE D ARCHEOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

Les légendes sont accompagnées de deux cercles. 

Billon. Denier, 

Autrefois coll. Roman. Poids non indiqué. Il est cependant 
probable qu'il s*agit d*un denier. 

Caron, n** 468, pi. XX, n<> 2. 

En résumé, les monnaies que Ton peut proposer d'attribuer 
au moins provisoirement à Aymar VI, se décomposent tnflo^ 
rins^ grosy demi-gros^ doubles deniers et en un denier peut-être. 
Il est évident que cette liste s'allongera de plusieurs unités au 
fur et à mesure des trouvailles. Notamment, on doit retrouver 
quelque jour des deniers, nous voulons dire quelques types de 
deniers. Il n est pas nécessaire d'être très versé dans Tétude 
de la numismatique du milieu du XIV* siècle de notre région, 
pour savoir qu'à peu près tous les seigneurs laïques ou ecclé- 
siastiques ont émis des pièces d'une valeur inférieure à celle du 
demi-gros. 

Malgré une telle variété de monnaies, nous n'avons jamais 
lu de texte renfermant une évaluation quelconque en espèces 
d'Aymar VI. Elles étaient classées par le commerce dans la 
moneta currens. 

On ne connaît qu'une faible partie de son testament, daté du 
9 février i3j3 (i). 

L'aimable M. GueyflBer en a retrouvé récemment des extraits 
inédits aux Archives départementales de VIsère, 

Le comte légua notamment à Antonie de Poitiers, sa nièce, 
femme d'Aymon, seigneur d'Aix en Savoie, la somme de « de- 
« cem milia florenorum auri boni et legalis ponderis Pede- 

« montis sibi solvendos per solutiones, tempora et inter- 

« valla que sequuntur, videlicet quadringentos florenos auri in 

« prima solutione » De même, il donna à une autre nièce 

Marguerite, mariée à Joffrey, seigneur de Bressieux « septem 



(i) Du Chesne, Preuves de la généalogie des comtes de Valentinois, 
p. 56. — J. Chevalier, Mémoires pour servir à Vhistoire des comtés de 
Valentinois et de Diois ; Archives de VIsère, B, 3582. 
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« milia florenorum auri, boni ponderis et legalis, grossi pon- 
« deris Florencie. » La nature des florins compris dans les 
legs variait, selon le lieu d'habitation des légataires. Même 
dans son testament, Aymar VI ne fit aucune stipulation en nu- 
méraire à son nom. 

LOUIS II (1374-1419^ 
I 

Aymar VI avait institué pour légataire universel son cousin 
germain, Louis de Poitiers, qui gouverna sous le nom de 
Louis II. Ce nouveau comte rendit hommage au souverain 
pontife, le 22 janvier 1375. La succession qui lui échut lui 
suscita de nombreux procès. Celui qu'il soutint contre Hugues 
Adhémar, seigneur de la Garde, fut marqué par une mesure 
prise à Tégard des monnaies de ce dernier. Louis II en prohiba 
la circulation dans toute l'étendue de ses terres (1376) (i). 

Vers la fin de l'année 1 377, l'empereur Charles IV se rendit 
à Paris. Le 7 janvier 1378, il proclama le dauphin Charles, 
son vicaire général dans le royaume d'Arles et de Vienne. 
Hugues Adhémar ayant obtenu la sauvegarde impériale du 
gouverneur du Dauphiné, Louis II lui déclara la guerre. Cette 
lutte fut de courte durée. 

Le comte de Valentinois et de Diois se rendit à son tour à 
Grenoble pour faire hommage des fiefs qu'il tenait de l'em- 
pire (1378). 

Les dettes laissées par Aymar VI étaient nombreuses. 
Louis II dut verser, de ce chef, des sommes considérables aux 
créanciers. Il eut recours à divers procédés pour se les procurer. 

Au point de vue militaire, son rôle fut à peu près insignifiant. 
Il fit partie de l'armée commandée par le duc de Bourgogne, 
destinée à s'opposer aux progrès des anglais {1380). En i382, 

(i) Invent, de la Cour des Comptes^ t. II, p. 366 (Arch, dép, de la 
Drôme) et L. Vallentin, Recherches sur le monnayage des seigneurs 
de Montélimar, p. 16. 
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il fournit des sdcoui*s au duc d'Anjou, sans cependant entrer 
en campagne avec lui (i). Plus tard, il assista aux états de Ro- 
mans, où le duc de Bourgogne réclama et obtint des subsides 
pour l'entretien de Tarmée qui devait envahir l'Angleterre 
(1386). Raymond de Turenne occupa le Valentinoîs durant 
cinq ans et y commit mille excès (i 389-1 394) (2}. La prospérité 
intérieure des comtés de Louis II fut anéantie durant cette lon- 
gue période. 

Il paraît établi que ce prince fut d'une extrême avarice ; il 
exigea souvent des contributions importantes de la part de 
nombre de ses sujets, contrairement à l'équité. Malgré ces 
exactions, la situation du comte devint obérée à un tel point 
qu'il négocia, dès 1393, Tabandon de ses possessions au roi 
de France. Une compagnie de gens d'armes, conduite par Sé- 
vérac, traversa le Dauphiné. Le comte, l'évêque de Valence et 
le prince d'Orange voulurent s'opposer à leur passage avec 
3,000 hommes. Ils furent faits prisonniers (1395). La rançon 
de Louis II fut peu élevée, mais il dut l'emprunter (1396). Trois 
ans plus tard, sa nouvelle dette n'était pas encore acquittée. 
Aymar VI avait été condamné à une amende de 1,000 marcs 
envers le roi. Cette somme réduite à i5,ooo florins avait été 
finalement remise, mais d'une façon irrégulière, disait-on, car 
Louis II, poursuivi pour son paiement, se vit confisquer plu- 
sieurs de ses fiefs. 

Les négociations, pour la cession des deux comtés à Char- 
les VI, ne tardèrent pas à être reprises. Le traité fut signé le 
1 1 août 1404. Le trésor royal était aussi vide que les caisses de 
Louis II. Celui-ci dut consentir plusieurs prorogation de délai 
pour le paiement des 100,000 écus qui lui avaient été promis 
aux termes de cette convention. Au même moment, le comte 
dut soutenir une autre guerre contre les Adhémar. 



(i) Cf. notre notice: Les monnaies de Louis /"«• d'Anjou^ frappées, à 
Avignon (i382), 
(2) Baron de Coston, Histoire de Montélimar, t. !•% pp. 367-424. 
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Au mois d*août 1416, l'évêque de Valence, Jeaade Poitiers, 
et le seigneur de St-Vallier, se saisirent, à Grane, du comte, 
victime d'un odieux guet-apens. Après une captivité de quinze 
jours, Louis II s'engagea à instituer pour héritiers ses cousins, 
dans le cas où il mourrait sans enfant mâle légitime. A peine 
libre, il demanda la nullité de cette déclaration, arrachée par 
la violence. 

Le 19 juillet 141 7, il régla de nouveau avec le roi et avec le 
dauphin les conditions de la réunion de ses états à la France. 
Veuf de Cécile de Beaufort, il épousa en secondes noces Guil-, 
lemette de Gruyères. Le 22 juin 141 9, il testa à Baix (Ardèche), 
Il désigna pour héritier le dauphin Charles, à défaut de fils 
légitime, tout en lui substituant Amédée, duc de Savoie, dans 
le cas où il ne voudrait pas observer les conditions qu'il lui 
imposait. 11 mourut le 4 juillet suivant. 

Ce court aperçu des principaux événements du règne de 
Louis II permet de prévoir l'émission d'un numéraire copieux 
et varié. Cependant, la fabrication des monnaies ne produisait 
pas toujours un bénéfice certain. Il serait facile de citer divers 
cas, où l'exploitation d'un atelier n'aboutit qu'à une perte d'ar- 
gent de la part de son possesseur (i). Mais les petits souverains 
ne reculaient pas devant la fabrication de pièces d'un aloi très 
atténué. Il leur était impossible d'altérer dans de pareilles con- 
ditions le poids. L'abaissement irrégulier du titre procurait, à 
Ijui seul, "d'assez jolis bénéfices. Telle est la raison pour laquelle, 
les espèces des Poitiers paraissent être en majorité de cuivre à 
peu près pur. 

II 

Il nous semble très vraisemblable que l'on découvrira des 
spécimens du monnayage d'or du dernier des comtes de Valen- 
tinois et de Diois, car nous serions fort surpris, si Louis II 
n'avait pas fait forger des francs à pied durant le premier quart 
de son régne. 

(i) Cf. notre Mémoire : La Monnaie d'Embrun (1406-1417), passim^ 



176 SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE. 

Quoiqu'il en soit, on n'a retrouvé que des pièces d'argent à 
bas titre ou de billon. Nous possédons, d'autre part, un texte 
précieux, quoique assez vague d'ailleurs, relatif à ces dernières. 

Lors d'une enquête, faite à Romans en 1421 et reproduite 
par Du Chesne, un témoin déclara au sujet du monnayage du 
dernier comte Louis II, « dit de plus, que luy estant jeune en- 
te fant, il veid à Crest deux monnoyers, Tun nommé Guillaume 
« Sestre, l'autre Pierre Bodin, et un estranger, demourant à 
« Chabrillan, duquel il ne scet le nom, lesquelz on disoit com- 
'< munément forger monnoye pour ledit comte, au lieu de Cha- 
a brillan ou de Upien, ne scet lequel. Et vit de la monnoye 
'« que on disoit qu'ils avoient forgée, c'est assavoir des dcmiz 
« gros, des quarts de gros et des doubles et des deniers, qui 
a estoient tous aux armes dudit comte. » 

Louis II aurait ainsi transféré son atelier de Crest à Cha- 
brillan ou à Upie, villages situés, le premier sur la rive gauche 
de la Drôme, le second sur la rive droite. Le « maître général 
« de ses Monnaies », appelé Philippe Baronchal ou Baroncel 
par de nombreux auteurs, a pour vrai nom Philippe de Baron- 
celli et appartenait incontestablement à l'illustre maison de ce 
nom, originaire de Florence. M. Morin-Pons a déjà résumé le 
cursus honorum de ce changeur. Maître de l'officine proven- 
çale de Tarascon (i 364-1367) (i), il fut autorisé à émettre di- 
verses espèces dans ses ateliers en deçà des Alpes par le comte 
de Savoie (1375-8) (2). Il dirigea en même temps l'atelier del- 
phinal de Saint-Georges-d'Espéranche (iBjô), puis celui de 
Crémieu (i 388-1 397) et celui de Villeneuve-lez-Avignon (iSgo). 
Il mourut en 1397 (3). 



(i) Blancard, Sur le florin provençal [Revue num.y 1886, pp. 218 et 
suiv.). 

(2) Promis, Monete dei reali di Savoia, p. 78. — A. Perrin, Musée 
départemental de Chambéry ; Catalogue du médaillier de Savoie^ pp. 
67-72. (Ateliers de Chambéry et de Bourg.) 

(3) Numismatique féodale du Dauphiné, p. 195, et passim. 
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Chorier lui attribue en 1 382 la qualité de « maître général 
des monnaies du comte de Valentinois. » M. Arnaud a bien 
voulu nous communiquer un passage de VHistoire chronolo- 
gique de Crest^ manuscrit retrouvé récemment, inédit et lui 
appartenant, dû à Tabbé Martin, curé de Clansayes. Ce numis- 
matiste d'occasion s'exprime dans des termes analogues aux 
expressions de Chorier : « L'an M CCC LXXXII le trois jan- 
« vier, le comte de Valentinois établit à Crest une fabrique de 
« monnaie. Pierre Chabert, son trésorier général, était chargé 
a de faire à l'avenir battre dans cette ville toute sorte de mon- 
« naies ou espèces d'or et d'argent, dont il conviendrait avec 
a Philippe Baronchal, directeur général des monnaies dans le 
« Valentinois. » Chorier indique la date du 8 janvier, tandis 
que Martin donne celle du 3 janvier. Ce détail offre d'ailleurs 
peu d'intérêt. 

Quelle valeur peut-on attribuer au titre de Philippe de Ba- 
roncelli > Il ne doit pas être pris au pied de la lettre. De même, 
le prévôt général de la Monnaie d'Avignon s'intitulait sans 
hésiter « Prévost gennéral des Monnoyers de Nostre Sainct 
« Père le Pappe en la ville d'Avignon, comté de Venise et 
« terres adjacentes » (i), au XVI® siècle, époque à laquelle la 
fabrication des espèces pontificales était concentrée, depuis fort 
longtemps, dans une seule et unique officine, celle d'Avi- 
gnon (2). La vanité a toujours été à la mode. 

Quant au trésorier Pierre Chabert, chargé de déterminer 
avec Philippe de Baroncelli la nature des pièces à émettre, on 
ne possède que des données insignifiantes sur sa famille. Fut-^ 
il annobli en i366 par François de Sassenage, ou faisait-il 
partie d'une antique maison noble, habitant Crest dès le dé- 
but du moyen âge? M. Lacroix a hésité à se prononcer dans 



(i) La formule latine était conforme. 

(2) Cf. nos notices : De la réception des filles des compagnons à la 
Monnaie d'Avignon et Du mode de nomination des prévôts généraux de 
la Monnaie d'Avignon^ passim. 

2« Série. XXXII* Volume. — 1898. 12 
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lin sens plutôt que dans Tautre. On trouve Pierre Chabert, 
capitaine-châtelain de la tour de Crest, en iSyS, et Aynard 
Chabert, investi des mêmes fonctions, à la date de 1421 . Pierre 
Chabert, capitaine, est le même personnage que le trésorier 
général de 1382. Mais doit-il être identifié avec Pierre Chabert, 
écuyer d'Amblard de Beaumont (1380) (i)? 

Les deux fiefs de Chabrillan et d'Upie appartenaient aux 
Poitiers depuis une époque reculée. Battit-on monnaie dans 
l'un ou dans Tautre de ces lieux antérieurement à l'installation 
de l'officine de Crest ? Voilà une nouvelle question, à laquelle 
il est impossible de répondre. 

L'abbé Vincent, qui avait cependant consulté les ouvrages 
de ses devanciers, a commis bien des erreurs en traitant du 
monnayage des Poitiers. Il fait encore vivre Aymar VI en 
1382 ! Puis, il décrit en termes généraux les produits de l'éta- 
blissement de Crest, sans avoir certainement examiné le moin- 
dre d'entr'eux. « On y battait des pièces d'or et d'argent, mar- 
« quées aux armes des Poitiers; un côté portait une croix 
« fleuronnée ; l'autre était chargé de six besans d'or avec la 
« légende ordinaire. » Nous ne nous arrêterons pas à relever 
les véritables hérésies numismatiques et l'erreur héraldique 
que renferme cette seule phrase. 

Les numismatistes négligeant trop souvent de relater le 
poids des pièces qu'ils étudient, il sera fort difficile de déter- 
miner sans réplique les demi-gros, les quarts de gros, les dou- 
bles et les deniers mentionnés dans l'enquête de 142 1. Ce 
poids serait-il connu pour un exemplaire de chaque espèce, 
que cet indice ne serait pas suffisant. L'examen de plusieurs 
pièces de chacun des types est indispensable pour obtenir un 
résultat sérieux. 



(i) Gyprien Perrossier, La tour de Crest; Monographie hist. et des- 
criptive, p. 45. — De Rivoire de La Bâtie, Armoriai de Dauphinéj pp. 
127-8. — Brun-Durand, Le Dauphiné en i6g8, p. 198. 
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P f LVDOVIC annelet ou mieux besant DE P annelet ou 
encore besant à notre sens. Grand L, couronné d'un chapel de 
roses, accosté de deux trèfles, entouré d'une bordure de douze 
écus aux armes des Poitiers. 

i^ En légende intérieure f COMES deux besants super- 
posés VALENTIN (?). La légende extérieure est f BNDI. 

SIT : NOME : DNI : Dans le champ, une croix pattée. 

Les C, TE du droit, celui de la légende extérieure du revers, 
les quatre N du revers, l'M de la légende extérieure sont tous 
gothiques. 

Billon dénommé à tort gros. Etant une imitation du blanc 
aux fleurs de lys, dit blanc de donne, de Charles V, roi de 
France, nous l'appellerons blanc. C'est l'une des premières 
pièces, émises par Louis II, pour ne pas dire la première. Son 
prototype a été créé effectivement en 1 365. 

Musée de Lyon : 2 gr. 

Revue Belge, xiqj^ pi. VI, n® 13. — Caron, no47i, pi. XX, n« 5. 

IP Un besant LVDOVICVS, un besant au-dessus d'un flan- 
chis COMES un besant au-dessus d'un flanchis. 

Le second C est seul gothique; l'E est lunaire. Louis II 
assis de face, ayant à la hauteur de chacun de ses genoux un 
écu à ses armes. Sa tête coupe la légende. 

•j- Ecu aux armes des Poitiers (omis par Poey d'Avant) VA- 
LEN un besant au-dessus d'un flanchis ET un besant au- 
dessus d'un flanchis DIENSIS. fN retourné). L'A et les deux 
premiers E sont gothiques, le troisième est lunaire. Croix feuil- 
lue cantonnée au deuxième d'un écu aux armes des Poitiers. 

Jusqu'à présent, cette monnaie a été décrite inexactement. 
Le n** 474 du traité de M. Caron, appartenant au musée de 
Grenoble, ne diffère pas sensiblement de celte monnaie. 

Argent : « Carlin. » C'est un gros. 

Collections de Pina et Long : 45 grains ou 2 gr. 44. 
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Revue Num.^ iSSj, pi. IV, n° 5. — Revue du Dauphinéy 1838, 
pi., n° 5. — Bulletin de la Drôme, 1842, pi. II, n° 2. — Poey 
D*AvANT, n® 4731, pi. CIV, n° i. 

Iir t COMES (M et E gothiques liés) flanchis VALET 
(A et L gothiques liés) E DIES deux annelets ou deux besants. 
Dans le champ LVD entre deux écussons aux armes des Poi- 
tiers, posés en pal. (L gothique). 

i^ t LVDOVIC DE annelet ou mieux besani PITAVI. Croix 
pattée et presque potencée, terminée par un croissant. L'L et 
l'A sont gothiques. 

Les légendes sont gravées entre deux grènetis, comme celles 
du gros qui précède. 

Billon. Gros au dire de Poey d'Avant. Demi-gros, «elon Fil- 
Ion. Nous adoptons provisoirement l'avis de ce dernier savant. 

Coll. Rousseau. Poids inconnu. 

Poey d'Avant, n" 4737, pi. CIV, n** 8. 

IV* L DE PIC— L'L et l'E sont gothiques. Louis II, 

assis sur un siège à deux têtes de lion, tenant de la main droite 
un trèfle ? et de la gauche un sceptre terminé par un cornet. 

i^ MON — ET un flanchis VA — L Croix double cou- 
pant la légende et cantonnée de quatre cornets. Les lettres 
sont gothiques. 

Argent. Carlin, d'après nos devanciers. Demi-gros ou quart 
de gros peut-être ? 

Musée de Lyon : i gr. 40 c. 

Revue Belge, 1877, pi. VI, n° 14. — Caron, n° 472, pi. XX^ 
n« 6. \ 

V» f LVDOVICS (S renversé). D PITAVIA. Buste de 
Louis II, couronné de face, tenant une épée de la main gauche;' 
trois besants de chaque côté dans le champ. Fillon a lu DE au 
lieu de D. 

i^ f COMES . VALET • E • DIES. Croix pattée. Fillon a 
déchiffré ET • DIE. L'exemplaire de Rousset aurait porté 
E- DIE, d'après le texte, mais la planche donne DIES. 
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Les légendes sont comprises entre deux grènetis. Les A, les 
C, les E et les L sont gothiques. 

Billon. Denier ou même double denier (>). 

Coll. Rousseau. Coll. Rousset : i8 grains. 

Revue du Dauphinéy i838, pi , n° i. — Bulletin de la Drôme^ 
1842, pi. II, n® 3. — Catalogue Rousseau, pi. IV, n® 3. — 
PoEY d'Avant, n** 4734, pi. CIV, n** 4, 

La lecture de Poey d'Avant est conforme à la nôtre, sauf 
que ce numismatiste a vu après LVDOVIC, un signe d'abré- 
viation. 

VI^ t LVDOVIC DE étoile à cinq rayons PITA VI. Buste 
du prince, couronné de roses à gauche. L, C et A gothiques. 

i^ COME (M et E liés) — SVAL (A et L liés et gothiques) 
— ES étoile à six rayons E — DES. Croix pattée coupant la 
légende en quatre parties et cantonnée de 3 besants aux i et 
4 et d'un L aux 2 et 3. Le C est aussi gothique. 

Les légendes sont dessinées entre deux grènetis. L'absence 
de l'une de ces deux étoiles peut donner naissance à une va- 
riété. 

Billon. Denier ou double denier plutôt (?). 

Coll. Rousseau. Poids inconnu. Coll. Rousset : 15 grains, 
0,74 centigr.; (sans doute mauvais exemplaire). Coll. L. Val- 
lentin, 0.93 c. Revue du Dauphiné, pi. n* 2. Bulletin de la 
Drôme, 1843, pi. II, n° 4. Catalogue Rousseau, pi. IV, n** 4. — 
Poey d'Avant, n° 4733, pi. CIV, n** 3. 

Fillon attribue à Louis I" ces deux dernières pièces. Quel- 
ques exemplaires du n° VI porteraient au droit DIS au lieu de 
DES, lu par Poey d'Avant. 

Nous ne savons trop si cette variété doit être notée, car 
l'abréviation ordinaire de Diensis en trois lettres est DES ou 
DIE et non DIS. 

Il y aurait une virgule abréviative à la suite de LVDOVIC, 

s'il faut en croire Poey d'Avant. Nous pensons que sa lecture 

est erronée. 

Roger VALLENTIN du CHEYLARD. 
(A suivre.) 
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Œuvres historiques de M. le docteur Ulysse Cheva- 
lier : I. Annales de la ville de Romans ^manuscrit 
inédit). Valence, Jules Céas et fils; Paris, A. Picard, 
1897, in-8* de xx-327p., avec portrait de l'auteur gravé 
par Ad. Didier. 

« Il n'est jamais trop tard pour bien faire », dit un pro- 
verbe et, bien qu'ils ne soient pas toujours d'accord entre 
eux, les proverbes sont, dit-on, la sagesse des nations. Ils 
doivent donc être celle des individus et c'est pour cela que 
je viens faire aujourd'hui, ce que j'aurais fait il y a plusieurs 
mois, s'il ne m'avait pas semblé alors qu'un autre que moi, 
devait rendre compte ici du bel et bon volume dont le titre 
est en tête de ces lignes. Il m'est d'ailleurs d'autant plus 
doux de parler de ce livre, que je ne saurais le faire sans 
parler de son auteur, et que, dans le grand nombre d'hom- 
mes qui m'ont précédé dans l'au-delà, après avoir été plus 
ou moins mes compagnons de route en ce bas monde, M. le 
docteur Chevalier est incontestablement un de ceux dont le 
souvenir m'est le plus cher. Ce n'est même pas sans émo- 
tion encore que je me rappelle cet excellent docteur, qui 
préférait et de beaucoup l'administration des hôpitaux de 
Romans, dont il fut pendant tant d'années la cheville ou- 
vrière, et les recherches historiques, qui furent une des 
meilleures joies de sa longue et si utile existence, à la pra- 
tique de l'art d'Esculape. On ne peut plus avenant et cordial, 
dans sa rondeur toute militaire, il était surtout d'une bien- 
veillance rare, pour ceux qui remuaient, comme lui, la 
poussière du passé, pour en exhumer l'histoire, louait tou- 
jours leurs travaux et même prenait autant de plaisir à en 
exagérer l'importance et la valeur, que d'autres à diminuer 
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tout ce qui n'est pas leur œuvre. L'érudit et laborieux écri- 
vain était, en un mot, doublé chez lui d'un homme de cœur, 
il me Ta trop prouvé pour que je l'oublie, et tous ceux qui 
Font connu, comme moi, n'oublieront pas non plus cet aima- 
ble vieillard, dont la figure épanouie, si bien rendue par le 
burin de notre éminent compatriote Didier, était empreinte 
d'une malicieuse bonté, en même temps que de la loyale 
franchise du vieux et brave soldat; dont la conversation, 
pétillante d'esprit , s'émaillait généralement d'anecdotes , 
quelquefois piquantes, sur sa ville natale. 

Parler de Romans, sa petite patrie, fut, en effet, toujours 
un grand plaisir pour notre regretté collègue, un tel plaisir 
que lorsqu'il ne servit plus la grande pg^trie en qualité de 
médecin militaire, c'est vraisemblablement, pour parler, tout 
à son aise, de son sujet favori, qu'il se fit historien. En tout 
cas, il n'y avait rien dans cette ville qui ne l'enthousiasmât. 
L'antique basilique de St-Barnard dont les murs aux tons 
chauds et les larges ogives se mirent dans les eaux grisâtres 
de l'Isère; le vieux pont sur lequel se voyaient encore, il n'y 
a pas un demi siècle, les restes de l'hôpital des Jacinières, 
converti hélas ! en un bureau de l'octroi ; le populaire Jac- 
quemart qui ne se lasse point d'annoncer les heures à 
l'industrieuse cité ; le Mont-Calvaire, autrefois but de pèle- 
rinage et maintenant simple nécropole ; l'hôpital dont l'im- 
portance et la fortune se développent, en dépit des révolu- 
tions, grâce à la générosité des Romanais ; les églises, les 
couvents, les maisons, tout enfin, lui semblait digne d'atten- 
tion dans la ville qui Ta vu naître et mourir, à 89 ans d'in- 
tervalle. Et de tout cela, il a raconté pieusement et cons- 
ciencieusement l'histoire, en y ajoutant celle des familles 
romanaises, après l'avoir patiemment demandée à tout ce 
qui pouvait lui en apprendre quelque chose. 

Or, les Annsiles de Romans sont un résumé succinct de 
tous les travaux antérieurs de M. le docteur Chevalier sur 
cette ville, complété de telle sorte que ce livre est une his- 
toire complète de Romans, depuis sa fondation jusqu'à nos 
jours, et une histoire d'autant plus claire et précise, qu'il y 
a simplement consigné les faits sans explications, ni com- 
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mentaires ; ce qui peut paraître un peu sec, mais a, par con- 
tre, rindéniable avantage de laisser au lecteur une entière 
liberté dans ses appréciations. « L'essai que nous avons 
« publié en 1875 sous forme d* annales , pour la période des 
« guerres de religion, a reçu des érudits un accueil assez 
a encourageant pour employer le même genre de narra- 
« tion », dit M. Chevalier dans une introduction qui est, à 
elle seule, un intéressant chapitre d'histoire, et Ton ne peut 
que s'incliner devant le sentiment qui a dicté, en cette cir- 
constance, la conduite de notre regretté collègue. Alors que 
d'autres, oubliant que l'impartialité est une des qualités 
essentielles de l'histoire, cherchent moins à faire connaître 
les événements, qu'à les montrer sous un jour favorable à 
leurs intérêts ou à leurs rancunes, il a tenu à donner à son 
œuvre un caractère impersonnel, éviter tout ce qui aurait 
pu donner à son récit une couleur quelconque. Pour tout 
dire, ce livre, qui est une sorte de testament historique de 
M. le docteur Chevalier, sera consulté avec fruit par tous 
ceux qui voudront connaître l'histoire de Romans, et l'édi- 
teur de cette œuvre posthume a, par cela même, fait une 
bonne action en la publiant. Quant à moi, je suis heureux 
d'évoquer ici le souvenir de cet excellent docteur, érudit 
écrivain et homme de bien, qui m'honora de ses sympathies 
et pour qui j'eus moi-même toujours autant de sympathie 
que de respect. 

J. B.-D. 
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M. LOMBARD-LATUNE (René-Henri), 

maire de Crest 

Au sortir de l'école centrale des arts et manufactures, 
le regretté défunt collabora à la direction des papeteries 
de Blacons et en eut ensuite la charge entière pendant 
quinze ou vingt ans. Comme cet établissement industriel, 
un des plus importants de la région, a été fondé, il y a 
près d'un siècle, par sa famille et que ses produits jouis- 
sent d'une réputation méritée, il occupe un nombreux 
personnel avec une organisation spéciale qui assure des 
secours au malheur et l'instruction à la jeunesse. Il fal- 
lait y maintenir le passé, améliorer le présent et pré- 
parer l'avenir : ce fut là précisément l'objet des préoc- 
cupations constantes de M. Henry Latune. 

Nous le voyons, dans ce but, concourir avec succès 
aux grandes expositions de l'industrie et, en 1891, ob- 
tenir la décoration de la Légion d'honneur. 

Tout à côté des regrets légitimes de la population de 
Blacons, il convient de rappeler encore ceux de la ville 
de Crest, où il était à la tête de la Société de secours 
mutuels, de la caisse d'épargne, des institutions de bien- 
faisance, et depuis 1892, de l'administration municipale. 
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C'est là que son esprit libéral et tolérant, sa bienveil- 
lance et sa générosité lui ont créé des amis sans nombre. 

Il avait 6i ans et les gaz délétères d'une cheminée 
mobile, dite salamandre, ont occasionné sa mort pré- 
maturée. 

A ses funérailles, qui ont eu lieu, à Crest, le ij jan- 
vier, M. le Sous-Préfet de Die, M. Grand, conseiller 
général, M. le Vice-Président de la Société de secours 
mutuels, M. Filliat fils, un ouvrier de l'usine de Blacons 
ont rendu pleine justice aux qualités du regretté défunt, 
et M. Brun-Durand, au nom de l'amitié et de la popu- 
lation dont il traduisait les sentiments émus, a vivement 
impressionné la nombreuse assistance. 

A. L. 



ACCARIÀS (Joseph-Antoine), 

ancien conseiller à la Cour d'appel de Grenoble, 

décédé le 21^ janvier j8g8 

Ayant eu l'honneur d'être l'un des parrains de M. le 
conseiller Accarias, lorsqu'il entra dans notre Société 
en qualité de membre correspondant, la nouvelle de sa 
mort m'a d'autant plus péniblement affecté qu'il fut tou- 
jours pour moi d'une obligeance que rien ne lassait et 
d'une bienveillance extrême. Puis, combien notre cher 
collègue était-il de ceux qui font un vide, lorsqu'ils dis- 
paraissent, et dont le départ de ce monde est une cause 
de regrets bien en dehors du cercle relativement étroit 
de leur famille et de leurs intimes ! Erudit, ainsi que le 
prouvent ses consciencieuses études sur une famille 
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parlementaire du Dauphiné et sur réconomiste et publi- 
ciste Jacques Accarias de Sérionne, il fut surtout un 
homme de bien et cela de la manière la plus large et la 
plus complète. Car, magistrat, ce d'une intégrité farou- 
che, d'une austérité rare et d'une dignité parfaite », 
domme Ta si bien dit un autre de nos collègues, homme 
de talent et de grand cœur, l'injustice de certains hom- 
mes, à son endroit, ne l'aigrit nullement : bien, au con- 
traire, lorsqu'il eut appris, par une douloureuse expé- 
rience, qu'il n'y a pas de qualités qui garantissent un 
homme de certaines haines dans les temps troublés et 
que, si haut qu'on se place au-dessus des luttes de 
partis, on n'est jamais à l'abri de leurs coups, il se ré- 
fugia dans la pratique des bonnes œuvres, cet asile 
suprême des belles âmes et des nobles cœurs blessés. 
Lorsqu'il n'eut plus à distribuer la justice, il se répandit 
en bienfaits de toutes sortes, recherchant les infortunés 
pour les secourir, les affligés pour les consoler et s'in- 
géniant ensuite autant pour cacher le bien qu'il faisait 
que d'autres pour faire croire à celui qu'ils ne font pas. 
En un mot, après avoir été un de ces magistrats dont 
l'indépendance de caractère aussi gênante pour l'op- 
presseur qu'elle est une garantie pour l'opprimé, M. le 
conseiller Accarias fut, par excellence, de ceux à qui 
peuvent s'appliquer la parole évangélique : transut bene- 
faciendo, et il a été admirablement inspiré celui qui, 
s'étant fait l'interprète du sentiment public au bord de 
sa tombe, a dit, en finissant, que le meilleur moyen 
d'honorer la' mémoire d'un tel homme était de faire le 
bien que l'on aimait en lui. J. B.-D. 
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Mgr COLOMB (Marie-Siméon-Henri), 

Evêque d'Evreux 

Indépendamment de ces collègues vivement regrettés, 
il est une autre mort prématurée et imprévue qui a plongé 
dans le deuil les diocèses de Valence et d'Evreux. Mgr 
Colomb, frère de notre cher secrétaire-adjoint, n'était 
pas seulement un compatriote distingué que ses mérites 
avaient appelé à l'épiscopat, c'était aussi un ami des 
études historiques et de toutes les œuvres généreuses 
et utiles. Depuis longtemps, sa bienveillance, sa charité, 
ses vertus l'avaient fait aimer et estimer à Valence, où 
il était grand-vicaire, et en quelques mois, son activité, 
son expérience, son coup d'œil sûr et prompt, son es- 
prit conciliant et son zèle lui avaient conquis à Evreux 
toutes les sympathies et tous les dévouements. 

Nosseigneurs les Evoques de Valence et de Séez se 
sont faits les interprètes éloquents de la douleur que 
sa mort a causée. 

Né à Valence le j i mars 1843, il est décédé à Evreux 
le 9 février 1898. La Société offre à sa chère et hono- 
rable famille ses plus sympathiques condoléances. 
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M. DE GALLIER 
(François-Joseph- Anatole) 

Président de la Société d'Archéologie de la Drôme 

Le mardi 29 mars 1898, de 10 heures à midi, 
une nombreuse assistance de parents, de nota- 
bles, d'amis et de compatriotes de toutes les con- 
ditions, accompagnait à Téglise et au cimetière de 
Tain, malgré une pluie torrentielle, Thomme de 
bien, d'intelligence et de savoir qui, de 1869 à ce 
jour, avait donné à notre Société une direction si 
paternelle, si bienveillante et si incontestée. C'est 
le cœur brisé par la nouvelle de sa mort imprévue, 
à Nice, que nous avons, avec bien d'autres, assisté 
à cette cérémonie funèbre et que la douleur nous 
empêchera de retracer ici sa carrière littéraire 
brillante, de rappeler ses œuvres historiques re- 
marquables et de raconter sa vie intime toute rem- 
plie de bonnes œuvres, de loyauté, de travail, 
d'affection et de dévouement. 

Né à Tain le 28 mai 1821, il cultiva de bonne 
heure les belles-lettres et l'histoire et sut, malgré 
l'ascendant de sa supériorité intellectuelle, se con- 
cilier bien vite la confiance, l'amitié et le respect 
de ceux qui l'approchèrent. Possesseur d'une belle 
bibliothèque et de documents nombreux, il com- 
muniquait ses trésors avec une libéralité sans égale. 
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Rien, dans rhistoire ancienne de la province et 
dans rhistoire contemporaine du pays, ne lui était 
caché ; il causait de tout et sur tout, avec une rare 
facilité d'élocution et une connaissance profonde 
des hommes et des choses. Plusieurs langues lui 
étaient familières, et la bibliographie et les beaux- 
arts n'avaient pour lui aucun secret. 

Ainsi armé pour conduire une Société comme 
celle de l'Archéologie de la Drôme, il lui avait 
assuré une place très honorable parmi les autres 
sociétés similaires de la France, en payant sou- 
vent de sa personne ou en guidant de ses conseils 
les écrivains de son Bulletin, Rien d'étonnant, dès 
lors que les 32 volumes de cette collection ne ren- 
ferment de précieuses études sur le département 
et sur le Dauphiné. 

Une notice détaillée de ses publications fera 
prochainement connaître la somme de travail con- 
sacrée par notre cher et vénéré Président à l'his- 
toire de la province et à l'histoire générale, où il a 
tracé un large sillon. 

L'homme privé n'a pas laissé de moins éclatants 
souvenirs que le savant, et les éloges prononcés 
sur sa tombe par M. Morin-Pons, membre de 
l'Académie de Lyon et de la Société d'Archéo- 
logie de la Drôme, numismatiste et littérateur dis- 
tingué, par M. Brun-Durand, vice-président de 
notre Société, et par M. Lacroix, son secrétaire, 
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nous montreront, sous leur véritable jour, les rares 
qualités du cœur et de l'esprit du vénéré Président 
dont le souvenir vivra parmi nous aussi longtemps 
que la reconnaissance et Tamour du pays conser- 
veront de fidèles adorateurs. 

A. Lacroix. 



DISCOURS DE M. MORIN-PONS 



Messieurs, 

Ai-je le droit de vous entretenir devant cette tombe? 
Je n*ai d*autres titres à voire indulgente attention que 
l'intcnsilé de mes regrets, ceux d'un ami qui pleure un 
véritable ami. Près de quarante années de relations 
douces et charmantes m'unissaient à Anatole de Gallier. 
Pendant ce long espace de vie, quel échange de pensées, 
quelle activité de correspondance en vue de l'exploitation 
de ce fonds commun que la vieille et chère patrie dau- 
phinoise offrait à notre avide curiosité. Peu à peu la 
courtoisie de nos premières relations s'était doublée 
d'une sympathie très accentuée, prélude à son tour d'une 
réelle amitié. C'était le temps heureux des longues cau- 
series où les heures s'envolaient. Servi par une mémoire 
prodigieuse, Anatole de Gallier semait, sans les compter, 
les traits de son esprit finement observateur, dont l'ai- 
mable enjouement ne se refusait pas, à l'occasion, une 
légère pointe de causticité, trop délicate pour altérer son 
instinctive bienveillance. Au cours de ces entretiens, un 
mot, un nom suffisaient pour créer une parenthèse bien- 
tôt suivie d'une autre, et les chemins les plus variés s'ou- 
vraient au risque de faire oublier le point de départ. 
C'est que Gallier était par-dessus tout ce qu'on a le 



rg^ SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 



droit d'appeler un intellectuel dans la saine el légitime 
acception de ce terme. L'accoutumance du sol natal 
l'avait retenu sur les bords de votre beau fleuve ; peut- 
être est-ce dommage, il y avait en lui les éléments pri- 
mordiaux et supérieurs d'une carrière qui eût certaine- 
ment appelé l'attention du grand monde littéraire. 

Cet amour de la patrie restreinte, du clocher natal, 
Gallier l'a porté très loin, mais il avait tort de dire fami- 
lièrement que son ambition ne devait pas dépasser le vol 
du chapon. Si l'histoire locale des rives du Rhône n'avait 
pas de secrets pour lui, il regardait au-delà, et «es études 
sur la société provinciale du xviii' siècle, les portraits qu'il 
a tracés de certaines figures de la Révolution, sont des 
livres dignes de prendre place dans les bibliothèques les 
plus choisies. Au soir de la vie, il eut une passion vio- 
lente. Laquelle? Celle de l'Italie, cette charmeuse incom- 
parable dont le pouvoir séducteur reste éternel. Nul, plus 
que lui, n'avait qualité pour comprendre les splendeurs 
de cette terre insigne, pour évoquer les ombres gran- 
dioses de ces générations qui alliaient le culte raffiné des 
arts aux débordements de leurs sauvages passions. Le 
tableau vigoureux qu'il en a peint au début d'un travail 
sur les Borgia porte Tempreinte de ce qu'il a ressenti en 
face de ces monuments dont il savait interroger le passé. 
Et peut-être, en cherchant dans mes papiers, retrouve- 
rais-je quelques vers écrits par lui sous l'impressioiï de 
ce sol classique et de ce ciel privilégié > 

J'en arrive. Messieurs, au titre qui s'impose à notre 
reconnaissance. La Société d'Archéologie et de Statis- 
tique de la Drôme, dont Gallier a été le président pen- 
dant tant d'années, sait ce qu'il a fait pour elle ; collabo- 
ration savante et fréquente, l'affection d'un père pour 
son enfant, voilà ce qu'il lui a donné. L'homme excellent 
qui dirige cette Société, l'archiviste, le chercheur infati- 
gable dont U modestie égale la haute compétence, vous 
décrira tantôt la part prépondérante que notre cher dis- 
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paru a prise dans cette création. Il n'est pas exagéré de 
dire que le nom de Gallier sera protégé contre Toubli. 
Tel n'était pas, sans doute, le but poursuivi par sa plunnie 
avant tout consciencieuse et sincère ; homme de foi reli- 
gieuse et de convictions morales, il recherchait la vérité 
pour elle-même, et la vérité a marqué de son sceau le 
fruit de ses laborieux efforts ; ce n*est que justice d'afiSr- 
mer que le temps respectera son œuvre. 



DISCOURS DE M. BRUN-DURAND 

Si familiarisés que nous devrions être avec la mort, 
celle-ci, Messieurs, nous surprend toujours et ce n'est 
jamais sans émotion, qu'on voit un homme descendre 
dans son sépulcre et se coucher dans la poussière pour 
y dormir le grand somme. Mais, combien cette émotion 
est-elle plus vive, plus douloureuse, plus profonde, quand 
celui qui disparaît ainsi, est une personne tendrement 
aimée, ou bien encore un de ces hommes exceptionnel- 
lement doués, en qui les populations voient des conduc- 
teurs et des chefs, alors même qu'ils ne sont officiellement 
que de simples citoyens. 

Or, M. de Gallier était, par excellence, de ces der- 
niers, c'est-à-dire de cette élite intellectuelle et morale, 
qui sera toujours, pour le pays, une précieuse ressource 
et l'un des meilleurs artisans de sa force et de sa gran- 
deur Car, il suffisait de le pénétrer, si peu que ce soit, 
pour être frappé de ce qu'il y avait en lui, je ne dirai 
pas seulement de culture intellectuelle et de supério- 
rité d'esprit, mais encore et surtout de générosité de 
sentiments, de grandeur d'âme et de noblesse de carac- 
tère, pour comprendre qu'il avait le cœur très haut placé. 
On sentait en l'approchant qu'il était du petit nombre 
de ceux qui n'ont pas besoin d'être quelque chose pour 



2« Série. XXXII* Volume. — 1898. 



i3 



t' 






tg^ 



SOCIETE D ARCHEOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 



être quelqu'un et, d'ailleurs, rien ne saurait mieux 
donner une idée de l'impression qu'il fit, de tout temps, 
sur ceux qui le virent de près, que cette parole du tribun 
populaire, dont on inaugurait solennellement, Tan der- 
nier, la statue, dans une ville voisine : « Ayant été, — 
disait-il, — le condisciple de M. de Gallier au lycée de 
Tournon, les voies que nous avons suivies depuis sont 
trop différentes pour que nous nous soyons revus ; mais 
je ne l'en ai pas moins toujours accompagné du regard, 
avec le plus vif intérêt, parce qu'il est de ceux dont on 
peut ne pas avoir les opinions, mais qui ont droit à 
l'estime et au respect de tout le monde. « 

L'éloge se passe de commentaires, et cependant vous 
me permettrez d'ajouter. Messieurs, que le droit que 
Bancel reconnaissait à M. de Gallier n'a été contesté par 
personne. Car, si quelqu'un vécut jamais entouré de res- 
pect, c'est assurément celui qui va se reposer ici d'une 
longue vie de dévoûment et d'honneur, et nul ne pos- 
séda plus complètement que lui l'estime publique, ce 
suffrage universel sans mensonge. 

Pour tous ceux qui ont connu M. de Gallier, sa mort 
est, en un mot, une perte d'autant plus grande, que les 
caractères d'un métal aussi pur que le sien se font de 
plus en plus rares en nos temps troublés; tellement 
rares, qu'en présence de semblables morts, on se de- 
mande involontairement, combien on ferait d'autres 
hommes avec la monnaie de ceux qui s'en vont. Pour 
sa famille, à laquelle il laisse le précieux héritage d'un 
nom respecté et d'une mémoire bénie, la perte est irré- 
parable et pour moi, personnellement, Messieurs, j'ai 
chancelé en apprenant que celui que j'embrassais, il y a 
quelques mois, à la gare de Tain et qui m'entretenait, 
il y a quelques semaines, dans une lettre, du plaisir 
qu'il avait eu à faire promener ses enfants au bord de 
la mer bleue, sous le ciel transparent du Midi, s'était 
éteint tout à coup, en pleine possession de sa belle 
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intelligence. Car, il y a trente ans et plus que nous 
vivions en quelque sorte la main dans la main, nous 
faisant un fonds commun de nos joies et de nos tris- 
tesses, de nos espérances et de nos regrets. 

Mais ce n'est pas pour vous entretenir de ma douleur, 
que j'ai pris ici la parole, Messieurs, car cette parole vous 
serait alors par trop importune. Avant que cette tombe 
ne se referme, j'ai un devoir à remplir, dire à celui qui 
vient d'y descendre l'adieu d'une société dont il fut, près 
d'un tiers de siècle durant, le chef, le guide et l'honneur. 
C'est de la Société d'Archéologie et de Statistique de la 
Drôme qu'il s'agit. Appelé à sa tête, par un unanime 
suffrage, au lendemain de la mort de celui qui l'avait 
fondée, M. de Gallier la présidait, en effet, depuis vingt- 
neuf ans, et d'une telle manière, qu'elle a été jusqu'ici 
comme une grande famille, dans laquelle des hommes 
d'opinions, de croyances et de milieux différents, s'inspi- 
rant d'une même pensée, rivalisent entre eux d'efforts 
pour glorifier le sol natal, en faisant connaître ses mo- 
numents et son histoire. S'imposant à tous, par l'amé- 
nité de ses formes, le charme de son esprit, le désinté- 
ressement et la justesse de ses appréciations et surtout 
par une bienveillance que rien ne lassait. Etant d'ailleurs 
d'autant plus fait pour présider une réunion de lettrés, 
qu'il était lui-même un lettré délicat en même temps qu'un 
historien de large envergure, un causeur disert en même 
temps qu'un observateur sagace, un poète et plus parti- 
culièrement un penseur en même temps qu'un érudit aux 
amples vues, ainsi que le prouvent ses nombreux écrits, 
tous marqués au coin d'une très grande supériorité in- 
tellectuelle et d'une sincérité absolue. 

D'autres vous diront, du reste, Messieurs, plus ample- 
ment et surtout plus éloquemment que je ne saurais le 
faire, ce que fut M. de Gallier en tant qu'écrivain et ce 
qu'il fît pour la Société d'Archéologie de la Drôme. Moi, 
je n'ai plus qu'à saluer sa dépouille, au nom de cette 
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société qui lui fut chère cl à qui il fut cher ; qu'à m'incli- 
ner devant le cercueil de cet homme de haute intelligence 
et de grand cœur, qui fut, dans toute l'acception du mot, 
un homme de bien. Quant à offrir des consolations à ceux 
qui le pleurent, j'en suis d'autant plus incapable que je 
croulerais moi-même, tout à fait, sous le puids de la dou- 
leur, à cette heure suprême, si je ne me réfugiais dans le 
consolant espoir que Celui qui a bien voulu permettre 
que nous lisions ici-bas, ensemble, les livres si facile- 
ment destructibles et toujours fort imparfaits des hom- 
mes, nous permettra de lire encore ensemble, là-haut, 
le livre éternel et parfait de sa miséricorde et de son 
amour. 

Au revoir donc, cher Président, au revoir, mon ami ! 
vous nous avez précédés dans l'au-delà, mais votre mé- 
moire nous reste et, en attendant que nous vous rejoi- 
gnons, nous l'embaumerons comme une relique, dans 
notre souvenir. 



DISCOURS DE M. LACROIX 

Après les paroles éloquentes et émues que nous ve- 
nons d'entendre, il reste encore une place pour quelques 
mots d'adieux à celui que nous pleurons, car sa vie était 
un livre offrant à chaque page un enseignement nouveau. 

Sans aller chercher le regretté défunt au sein de sa 
famille oîi il était adoré, dans sa maison hospitalière oij 
chaque visiteur recevait le plus aimable accueil, dans la 
conversation intime où son esprit brillait d'un vif éclat, 
dans ses rapports sociaux toujours empreints d'une 
exquise bienveillance, ni même chez les déshérités de la 
fortune dont il fut toujours le consolateur et le trésorier 
discret, il est un champ où se sont révélées les hautes 
qualités de son esprit et de son cœur et où son caractère 
loyal, sa vaste érudition, son affabilité et son expérience 
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lui avaient conquis l'estime, l'affection et le respect de 
tous : ce champ, c*est l'histoire et rarchcologie. 

Avec son rare talent d'écrivain, son savoir et son intel* 
ligence, sa facilité d'élocution et ses connaissances aussi 
étendues que variées, il pouvait aspirer aux plus hautes 
situations ; il ne les rechercha jamais ; bien plus, en 
consacrant sa vie à l'étude du passé, il a négligé les su- 
jets qui pouvaient le rendre illustre tout d'un coup, pour 
s'attacher aux petits et aux humbles. Mais là encore, il a 
rempli une belle mission et rendu service à la morale 
publique en montrant l'histoire comme la Justicière su- 
prême de tous les hommes quels qu'ils soient. 

Dans ce but il a préféré aux voyage d'agrément, aux 
distractions mondaines et aux loisirs stériles, le silence, la 
solitude et le travail incessant, donnant ainsi une grande 
leçon aux envieux de la fortune qui la désirent unique- 
ment pour le repos ou le plaisir. 

Dès 1860, il est en correspondance avec M. Giraud, 
le consciencieux historien de Romans, et lorsque six ans 
plus tard, la Société d'Archéologie de la Drôme était 
fondée, il en devenait bientôt un des membres les plus 
influents, avant même d'être appelé, en 1869, à la prési- 
der. Depuis lors chaque élection nouvelle le maintenait 
au poste oia la mort est venue le ravir à notre attache- 
ment, mais non à notre impérissable souvenir. 

A ceux qui désireraient savoir le motif de sa préférence 
pour la science historique, la réponse est toute naturelle : 
l'amour et la recherche de la vérité le dominaient, et à 
force de recherches il la découvrait toujours. Presque tous 
nous ignorons le passé de notre pays et les mêmes erre- 
ments s'y renouvellent sans cesse à cause de cette igno- 
rance : l'histoire est donc un enseignement trop négligé, 
que les hommes consciencieux et droits peuvent seuls 
donner. Devant les ruines muettes qui nous entourent et 
les monuments parfois remarquables de nos cités, rien 
ne nous redit les souffrances des ancêtres et les noms 
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d'artistes oubliés. Rendre la vie aux uns et aux au- 
tres lui avait paru une noble tâche et voilà pourquoi il 
s'ensevelit vivant dans les vieux livres et les docunnents 
anciens, ressources précieuses qu'il était heureux de 
communiquer à autrui et dont il savait lui-même tirer le 
parti le plus heureux, comme le prouvent tous ses écrits. 

L'histoire, dans ces conditions, ne lui offrait-elle pas 
un champ fertile digne de son cœur généreux et de sa 
haute intelligence > Chez les anciens, la conservation du 
feu sacré appartenait à des personnes d'élite ; or, le feu 
sacré c'est pour nous l'amour de la patrie, commençant 
à la famille pour arriver du village natal et de la province 
à la France, chaîne indissoluble dont la perte d'un seul 
anneau entraîne la chute de tout l'édifice social. Quel 
autre que M. de Gallier pouvait plus dignement remplir 
une si belle mission > 

Adieu donc, cher et vénéré Maître ; grâce à votre dé- 
vouement, à votre passion pour la justice et la vérité, 
vous avez complété nos annales, et rendu honorable et 
respecté le rôle d'historien et d'archéologue. 

Si quelque jour une main pieuse, en réunissant vos 
œuvres éparses, permettait au public de vous connaître, 
comme vous connaissent vos admirateurs, il vous place- 
rait aussitôt au premier rang des écrivains dauphinois 
les plus remarquables. 

En attendant, vous vivrez parmi nous, aussi longtemps 
qu'il y aura des cœurs reconnaissants et des amis des 
lettres et des arts. 

Jouissez donc du repos que vous ont mérité vos tra- 
vaux utiles et nombreux et, auprès de Dieu qui récom- 
pense les justes et les bons, protégez encore votre chère 
famille, vos amis, vos anciens collaborateurs et vos com- 
patriotes : c'est là pour nous un espoir et une consola- 
tion suprême en ce jour de larmes et de deuil. 
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SÉANCE DU 7 FÉVRIER 1898 



PRESIDENCE DE M. BRUN-DURAND 

^#e« : 

MM. Vallentin etPeloux, vice-présîdents, s'excusent 
par lettres de ne pouvoir assister à la séance. 

Lecture est donnée d'un passage relatif à Barthélémy 
Laffemas, tiré du Journal des Savants ^ livraison de dé- 
cembre 1897, et de notes extraites du Bulletin (Thistoire 
ecclésiastique et d'archéologie religieuse des diocèses de 
Valence, Grenoble, Gap et Viviers, sur les malheurs des 
églises de Montélimar, Lachamp, Cliousclat, etc., au 
commencement du xv* siècle. 

Cette citation et ces renseignements paraîtront dans 
une livraison prochaine. 

Le Secrétaire signale diverses brochures parues pen- 
dant ce trimestre et lit quelques extraits d'un travail 
publié dans les Mémoires de r Académie de Vaucluse sur 
diverses erreurs populaires que l'on retrouve aussi dans 
la Drôme. 

A. Lacroix. 
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Bulletin archéologique d 

el scientifiques, année 189 

Journal des Savants : Jj 

— De Stockholm : Kn 
qulteis akademiens Manad 

— De M. Georges N^ 
de Provence, le mariyrolo 
et six mandemenh de Cal 
de Girard, évêque d Ango 
d'archéologie et dhistoire [ 
Rome, t. XVII et xviii.) 2 
l'autre de 24 pages. 

Œuvres d'érudition^ ré 

— De M. le chanoine Didelot : Pie VI à Valence, 
sermon prêché à la cathédrale le 29 août 1897. Chef- 
d'œuvre littéraire révélant la condition des catholiques 
à Valence à l'époque du séjour du Souverain Pontife 
dans notre ville, condition ignorée jusqu'ici Broch. in-S" 
de j8 pages. 

— De Paris : Note de M. Héron de Villefosse, 
membre de l'Institut, sur un diplôme militaire de l'année 
IJ9 découvert en Syrie, mettant en pleine lumière la 
science épigraphique de l'honorable académicien. 

— Un peintre de la montagne Giovanni Segantini, par 
Maurice Champavier. Paris, 1898. Broch. in-B", 12 p., 
pleine de cœur, de science et d'appréciations élo- 
gieuses raisonnées. A. L. 
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Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, année 1896, 3"* livraison. 

Journal des Savants : Janvier et février. 

— De Stockholm : Kongl Vitterhests historié och anti- 
quitets akademiens Manadsblad, 

— De M. Georges Manteyer : Les légendes saintes 
de Provence^ le martyrologe d' Arles-Toulon (vers 1120) 
et six mandements de Calixte II renouvelant la légation 
de Girard^ évêque d Angoulême. (Extraits des M é' anges 
d'archéologie et dhistoire publiés par TEcole française de 
Rome, t. xvii et xviii.) 2 broch. in-8**, Tune de 22, et 
l'autre de 24 pages. 

Œuvres d'érudition" réelle. 

— De M. le chanoine Didelot :. Pie VI à Valence, 
sermon prêché à la cathédrale le 29 août 1897. Chef- 
d'œuvre littéraire révélant la condition des catholiques 
à Valence à l'époque du séjour du Souverain Pontife 
dans notre ville, condition ignorée jusqu'ici Broch. in-8'' 
de j8 pages. 

— De Paris : Note de M. Héron de Villefosse, 
membre de l'Institut, sur un diplôme militaire de tannée 
139 découvert en Syrie^ mettant en pleine lumière la 
science épigraphique de l'honorable académicien. 

— Un peintre de la montagne Giovanni Segantini, par 
Maurice Champavier. Paris, 1898. Broch. in-S"*, 12p., 
pleine de cœur , de science et d'appréciations élo- 
gieuses raisonnées. A. L. 




NOTES HISTORIQUES 



SUR 



BARNAVE 



Barnave (Antoine-Pierre-Joseph-Marie) (i) appartenait 
à une famille originaire des environs de Saillans. Notre 
illustre compatriote, fils d'un procureur au parlement 
de Grenoble, naquit dans cette ville, rue PéroUerie, le 
2 1 octobre 1761. Son père prit la qualification de noble 
[étant inscrit comme avocat consistorial. Le consistoire 
était l'ancien conseil du Dauphiné. Les anciens membres 
[de ce conseil étaient dispensés de la taille. Les préten- 
ions du père de Barnave eurent peu de succès. Sa 
[emme, fille d'un chevalier de Saint-Louis, se trouvant 
[ans la loge de la duchesse de Glermont-Tonnerre, dut 
[éder la place à une amie de cette dernière et se retirer, 
larnave qui accompagnait sa mère fut très vexé de ce 
•océdé, qui ne fut pas sans influence sur les premiers 
:tes de sa vie publique. Son père lui fit donner une bril- 
ite éducation. Mais placé sous la direction d'un précep- 
r, il fut un exemple frappant des avantages et des 



\n\ 



Lire une étude très intéressante de M. de Galiier sur la Société 
[viii* siècle en Dauphiné, X" volume, lo* année. Bulletin de la 
[fé d'Archéologie, 

Série. XXXII® Volume. — 1898. 14 
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inconvénients de ce mode d'éducation : s'il retint mieux 
les traditions de la famille^ il lui manqua ces premiers 
frottements avec les hommes qui, de bonne heure, ensei- 
gnent la tolérance en maintenant dans de salutaires li- 
mites l'estime exagérée que Ton peut avoir de soi-même. 
Doué d'un goût très vif pour Tétude, sa pensée plus libre 
se répandit sur un grand nombre de connaissances avec 
des notions nécessairement superficielles sur la philoso- 
phie, l'histoire, le droit public ; il se crut de bonne foi 
armé pour le combat de la vie (i). 

11 débuta très jeune au barreau et se fit remarquer par 
ses vastes connaissances. Il prononça à Grenoble, en 
1783, à l'âge de 22 ans, un discours sur la nécessité de la 
division des pouvoirs dans le corps politique. Ce discours 
décelait un véritable talent oratoire. Sa Jeunesse fut occu- 
pée par la plaidoirie. Nous savons qu'il étudiait avec le 
plus grand soin les affaires qui lui étaient confiées. A cette 
époque, il y avait les avocats qui se livraient à l'exercice 
de la plaidoirie et ceux qui donnaient des consultations. 
On ne pouvait être à la fois avocat consultant et avocat 
plaidant. Mais le palais ne le retint pas longtemps. Peut- 
être aurait-il ainsi évité les orages de la politique. Les 
événements qui se déroulèrent à Grenoble changèrent le 
cours de ses idées et l'appelèrent sur un autre théâtre. Il 
avait publié en 1788 une brochure qui avait pour titre : 
Esprit des édiis enregistrés, 11 abandonna la défense des 
intérêts privés pour se dévouer au bien public. La France 
était secouée par les premiers tressaillements de la révo- 
lution ; mais dans aucune province, ils n'avaient été aussi 
rapides et aussi violents que dans le Dauphiné. Il gardait, 



(1) Etude sur Barnave, par Loustauneau, avocat (1878), discours 
prononcé à la Conférence des avocats de Paris. 
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comme une réminiscence de Tâge d'or, le souvenir du 
temps ou pays de franc-alleu, il suppléait par les dons 
gratuits à Timpôt des tailles; il se rappelait que cet impôt 
lui avait été arraché avec son sang. Mais en 1787, la 
royauté enleva au parlement ses pouvoirs politiques pour 
les confier à une cour plénière. L'ancien conseil delphinal 
protesta contre cet édit. Le duc de (^lermont-Tonnerre 
le fit enregistrer de force. Les magistrats partirent pour 
l'exil. A cette nouvelle, le peuple de la ville courut aux 
armes, appela à son aide, par le son du tocsin, les villages 
de la montagne, éleva des barricades, refoula les deux ré- 
giments de la garnison qui montraient beaucoup de répu- 
gnance à se battre, envahit l'hôtel du gouverneur, duc 
de Clermont-Tonnerre, et le menaça de le pendre au lus- 
tre de son salon, s'il n'invitait lui-même les magistrats à 
se réinstaller au palais de justice. Le parlement s'employa 
à calmer l'insurrection, et ses membres partirent séparé- 
ment pour l'exil, après avoir rédigé des remontrances 
motivées par les événements (1). 

C'est alors que parut une petite brochure anonyme inti- 
tulée : Esprit des édits enregistrés. C'est un véritable 
réquisitoire contre les édits illégaux de Loménie de 
Brienne. Elle se répandit dans Grenoble, dans la province, 
dans toute la France. Quel était l'auteur courageux de ce 
pamphlet ? Barnave. 

Il convient d'ajouter que ces édits apportaient dans 
l'administration de la justice criminelle les améliorations 
réalisées plus tard par la Convention (2). 

(i) Voir dans la Révolution en Dauphinéy par Xavier Roux, le lécit 
de la journée des tuiles, p. 127 (1888). 

(2) Jugement du grand bailliage de Bourg-en-Bresse, 28 juillet 1788, 
qui supprime un écrit intitulé : « Esprit des édits enregistrés militaire- 
ment au parlement de Grenoble. » 
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Puisque nous parlons de la jeunesse de Barnave, nous 
devons ajouter que Paustérité de ses mœurs, rare à cette 
époque, sut le tenir à l'abri des désordres et des passions 
qui troublent trop souvent ces années où la vigueur du 
corps et rimagination poussent aux pires excès. Jamais, 
on le sent dans ses écrits, l'influence de la femme ne pé- 
nétra sa froideur. Pour elle, il se montra constamment 
méfiant et se laissa aller jusqu'à l'injustice. Une corde 
manqua à celui qui a écrit : « L'étude des femmes est 
recueil des grands sentiments; trop souvent elle est le 
tombeau des scrupules.... Quand vous êtes mobile, sou- 
ple, excitable, versatile, alors vous vous approchez de la 
femme. Une telle constitution conduit à l'insensibilité, à 
la faiblesse, à la légèreté, à Texcitabilité, à l'imagination 
fine inconstante (i). » 

« Quelle est, dit-il ailleurs, la femme avisée qui ne soit 
pas fausse, la femme mstruite qui ne soit pas pédante, la 
femme sans faiblesse qui ne s'en prévale ? La femme est 
trop faible pour résister à la tentation de ses avantages. » 

S'il faut en croire un autre de ses biographes (2), les 
heures qu'il ne consacre pas au travail, Barnave les donne 
aux plaisirs du monde. Même il les donne en enfant pro- 
digue. Grâce, en effet, à la situation relativement impor- 
tante de sa famille, il a ses grandes et ses petites entrées 
dans la bonne société de Grenoble. Et comment fuirait-il 
les salons? Ne possède-t-il pas tout ce qu'il faut pour y 
plaire ? Ses traits, bien qu'irréguliers, sont agréables. Des 
cheveux blonds bouclés encadrent harmonieusement un 
front haut et large. Sa bouche fière presque dédaigneuse 



(i) Les hommes de la constituante^ Barnave^ par A. de Gallier. 

(2) LousTAUNEAu, Loc. citat. 
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est peut-être un peu grande, mais elle s'ouvre sur des 
dents si blanches. D'ailleurs, les yeux aussi sont grands ( i ). 
Ils laissent tomber ces yeux un regard d'une grande dou- 
ceur. Toute la physionomie respire la franchise et la 
force. Taille bien prise, assez grande pour dominer un 
jour la barre du parlement ou la tribune de TAssemblée. 
Il monte à cheval comme M. de La Fayette et tire Tépée 
comme M. de Sainte-Croix. 

Et maintenant deux mots du caractère de Barnave : 
par ses premières impressions, il appartenait à l'oppo- 
sition. L'orgueil du tribun lui venait de sa mère, M*"® de 
Pré de Seigles de Presles, fille d'un chevalier de St- Louis, 
contrainte par la pauvreté d'épouser M. Barnave, procu- 
reur au parlement de Grenoble, femme altière autant que 
spirituelle, que la domination de son ménage ne paraît pas 
avoir suffisamment dédommagée des froissements causés 
par ce qu'on regardait alors comme une mésalliance. 

On peut lire l'étude sur V Esprit des édits enregistrés 
pp. 38 ï, tome iv* des œuvres de Barnave (Béranger de la 
Drôme). 

Elle valut à son auteur d'être élu comme représentant 
du Tiers- Etat aux Etats-Généraux à Grenoble et à Monté- 
limar. Il opta pour Grenoble, sa ville natale et se montra 
digne de cette double élection par son patriotisme et son 
éloquence ; adversaire de Cazalès, de l'abbé Maury, il 
lutta avec succès contre le puissant Mirabeau. 

Barnave nous apprend lui-même, dans le chapitre II, 

(i) Duc DE LÉvis, Souvenirs et portraits. 
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tome i" de ses mémoires, dans quelles dispositions d'es- 
prit il quitta sa ville natale pour se rendre à Versailles 
prendre part aux affaires générales de la nation : 

« Je n'étais point exalté au delà de la raison ; mes prin- 
cipes politiques étaient à quelques nuances près ce qu'ils 
sont aujourd'hui, ce qu'ils n'ont point cessé d'être, pas- 
sionnés pour la liberté; je la voulais sous des formes 
capables de lui imprimer un caractère durable. Je désirais 
qu'on fît non pas le plus, mais le mieux ; je pensais et 
j'imprimais que la liberté française ne pouvait exister que 
sous un gouvernement monarchique. J'étais assez nourri 
des idées politiques pour savoir que la ruine de la liberté 
était toujours dans son excès. J'avais reçu de la nature 
une âme assez forte pour penser que le véritable courage 
n'existe jamais sans mesure, que la puérile exaltation est 
une faiblesse. J'abhorrais la fausseté. Tous ceux avec qui 
j'ai vécu ont vu que je faisais surtout consister l'élévation 
du caractère dans ces deux choses : la franchise et la 
mesure. 

« J'arrivai à Versailles peu de jours avant l'ouverture 
des Etats. Ami de Mounier et remarqué, dès les premières 
séances, par quelque facilité dans l'expression, ma situa- 
tion ne ressemblait à celle d'aucun autre : trop jeune 
pour concevoir l'idée de diriger une assemblée aussi im- 
posante, nul ne voyait en moi un rival. » 

A la fameuse séance du jeu de paume, Barnave appuya 
la motion de Mounier qui demandait que les représen- 
tants prêtassent le serment de ne jamais se séparer, de se 
rassembler partout où les circonstances l'exigeraient jus- 
qu'à ce que la constitution du royaume fût établie. 

Barnave avait assisté avec Mounier à l'assemblée de 
Vizille. Mais son intimité avec son illustre compatriote ne 
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fut pas de longue durée. Nous le verrons, dès le début, 
attaquer les classes privilégiées. Il ne tardera pas à se 
faire recevoir au club des Jacobins. 

Nous allons maintenant le suivre dans sa participation 
fréquente aux discussions de TAssemblée nationale. Il 
appuie la motion de Mounier qui substitue le nom de 
commune à celui de tiers-état et soutient la proposition 
de Sièyes qui constitua définitivement l'Assemblée natio- 
nale. 

Il devança Mirabeau à la tribune et réclama en ces ter- 

> 

mes les fameux arrêtés qui décidèrent peut-être du sort 
de la liberté : 

« Votre démarche dépend de votre situation : Vos arrêtés 
dépendent de vous seuls. Vous avez déclaré ce que vous 
êtes, vous n'avez pas besoin de sanction : Toctroi de l'im- 
pôt dépend de vous seuls. Envoyés par la nation, organes 
de ses volontés pour faire une constitution, vous devez 
demeurer assemblés aussi longtemps que vous le croirez 
nécessaire à l'intérêt de vos commettants. Il est de votre 
dignité de persister dans le titre d'Assemblée nationale. » 

Dans la séance du i®*" août, Barnave soutint la déclara- 
tion des droits : « La nécessité de la déclaration des droits 
a été démontrée avec évidence ; quelques-uns des préo- 
pinants ont pensé qu'elle pourrait être dangereuse; d'au- 
tres ont craint de rétablir la liberté primitive de l'homme 
sortant des forêts, de peur qu'il n'en abuse; mais il faut 
connaître les droits avant de les établir. Cette déclaration 
a deux utilités : la première de fixer la législation, afin 
qu'on ne la change pas à l'avenir; la seconde est de guider 
l'esprit sur le complément de cette législation qui ne peut 
pas prévoir tous les cas. On a dit qu'elle était inutile, car 
elle était écrite dans tous les cœurs; dangereuse, parce 
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que le peuple abusera. Mais l'expérience et l'histoire ré- 
pondent et réfutent victorieusement ces deux observations. 
Je crois qu'il est indispensable de mettre à la tête de la 
constitution une déclaration des droits dont l'homme doit 
jouir. » 

Dans la grande discussion sur l'étendue du veto à ac- 
corder au roi, il se prononça avec énergie (séance du 
2 septembre) contre le veto absolu et se sépara de Mou- 
nier sur cette question. Ce fut la peur qui fit repousser 
par l'Assemblée le veto absolu. Des réunions tumul- 
tueuses avaient eu lieu au Palais-Royal. Le marquis de 
St-Hurugues, qui s'était jeté dans les idées démagogiques 
par haine des cruelles injustices dont il avait été victime, 
avait harangué la foule. La Fayette avait empêché la ma- 
nifestation et il en arrêta la députation aux Champs- 
Elysées. Mais six délégués parvinrent à Versailles et les 
députés, effrayés des menaces de l'émeute, repoussèrent 
le veto absolu. Souvent, dans les assemblées, les hommes 
sans conviction, les hésitants décident du sort des pro- 
positions. 

Dans la séance du 1 3 octobre, Barnave prend la parole 
au sujet des biens du clergé. Il demande que le traitement 
des curés ne puisse pas être inférieur à 1,200 livres sans 
y comprendre le logement, L'Assemblée ne prit aucune 
décision; la séance se termina au milieu du tumulte. 

Le 10 décembre, il lutta contre Mirabeau : il s'agissait 
de l'élection des membres de l'Assemblée nationale aux 
fonctions salariées par l'Etat : 

ce Si, pour anéantir la constitution d'un seul coup, dit-il, 
il suffisait d'envelopper de principes contraires, de quel- 
ques idées morales et de quelques preuves d'érudition, le 
préopinant (Mirabeau) pourrait se flatter de produire de 
l'effet sur vous; mais heureusement il nous a aguerris 
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contre le prestige de son éloquence et plusieurs fois nous 
avons eu Poccasion de chercher la raison et le bien parmi 
les traits brillants dont il avait embelli son opinion. 

« Cette occasion se présente aujourd'hui d'une manière 
plus éclatante. Le bon sens le plus ordinaire suffit pour 
démontrer que les pouvoirs doivent être répartis entre 
tous; le même bon sens prouve que sans cette égale répar- 
tition, Tégalité sociale ne peut exister. La déclaration des 
droits a consacré ces principes. La motion de M. de Mira- 
beau tend à réunir dans un petit nombre de personnes 
les pouvoirs administratifs et législatifs, et Ton prétend 
qu'elle doit établir l'égalité et la liberté. 

et Elle est contraire aux décrets : la majorité pour les 
municipalités; Tauteur de la motion la réduit à vingt-un 
ans et Tétend à trente-cinq pour l'Assemblée nationale. 
En effet, on devrait avoir occupé deux fois des places dont 
les fonctions durent quatre ans; il faut au moins deux an- 
nées d'intervalle. Voilà dix années à ajouter à la majorité 
de vingt-cinq ans Cette motion étant contraire aux pré- 
cédents décrets, on pourrait l'attaquer par la question 
préalable. Elle est de plus contraire à la nature des choses 
aux convenances et à Tordre public. C'est dans les assem- 
blées administratives qu'il faut porter une connaissance, 
une expérience que l'on n'acquiert qu'avec le temps, ces 
assemblées sont moins nombreuses que les assemblées 
nationales; et l'effet d'un petit nombre de jeunes gens 
inexpérimentés y serait bien plus fâcheux. Les hommes 
qui se sont, par leurs études, destinés à l'Assemblée na- 
tionale se verront forcés de passer par des places aux- 
quelles ils ne seront pas propres ; il faudra qu'ils renoncent 
à leur fortune pour se livrer à un noviciat d'une aussi 
grande durée; et les gens riches, seuls capables de ce sa- 
crifice, concourront seuls à la représentation nationale. 
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« Ma conclusion m'est offerte par le préopinant. Je ne 
conçois pas comment on peut proposer à la nation de 
faire une loi qui ne pourra être exécutée que dans dix ans. 
Vous aurez besoin d'une Convention nationale pour ré- . 
former les erreurs que l'expérience aura fait reconnaître 
dans la constitution ; je demande l'ajournement de cette 
motion à la Convention. » 

La guerre de l'Espagne avec l'Angleterre venait de faire 
naître une importante question. 

La nation doit-elle déléguer au roi l'exercice du droit 
de déclarer la guerre et de conclure la paix ? 

Mirabeau attribuait ce droit au roi concurremment 
avec le corps législatif. 

Barnave prononça sur ce sujet un discours véritable- 
ment remarquable. J'ai le regret de ne pouvoir le repro- 
duire en entier, car il est fort long. J'en donnerai seule- 
ment la conclusion : 

a Je vais vous lire un projet de décret qui ne vaut peut- 
être pas mieux, qui vaut peut-être moins que celui de 
M. Pétion, de MM. St-Fargeau, de Menou; mais n'im- 
porte, j'ai voulu vous le soumettre. Au roi dépositaire 
suprême du pouvoir exécutif appartient le droit d'assurer 
la défense des frontières, de protéger les propriétés natio- 
nales, de faire à cet effet les préparatifs nécessaires, de 
diriger les forces de terre et de mer, de commencer les 
négociations, de nommer des ambassadeurs, de signer les 
traités de paix, de présenter au corps législatif sur la paix 
ou la guerre les propositions qui lui paraîtront convena- 
bles. Mais le corps législatifexercera exclusivement le droit 
de déclarer la guerre et la paix et de conclure les traités. 
Dans le cas où la situation politique des nations voisines 
exigerait des armements extraordinaires, il les notifiera 
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au corps législatif, s'il est assemblé, ou s'il ne l'est pas, il 
le convoquera sans délai. » 

Mirabeau, à la suite de ce discours, dit en parlant de 
Barnave : C'est un jeune arbre qui montera haut, si on 
le laisse grandir. (22 mai 1790). 

Le décret rendu par l'Assemblée confère au roi le droit 
de déclarer la guerre et de faire la paix. Il est chargé de la 
disposition des forces, notifie les hostilités commencées, 
réunit l'Assemblée, si elle ne l'est pas, et propose le dé- 
cret de paix ou de guerre. L'Assemblée délibère sur la 
proposition et le roi sanctionne. Les partisans de la Cour 
triomphaient. Barnave devint l'idole du peuple. Mais 
nous savons à quoi nous en tenir sur les faveurs de la 
foule. Elle brûle facilement ce qu'elle a adoré. 

Il se battit en duel avec Cazalès. A treize pas, Barnave 
tira et ne toucha pas. Cazalès fit deux fois long feu : Mon 
Dieu, dit-il, que je vous fais d'excuses ! Je suis là pour 
attendre, dit Barnave. On rechargea les armes. Les deux 
adversaires causaient amicalement : Je serais désolé de 
vous tuer, disait (Cazalès, vous nous gênez beaucoup. Je 
voudrais seulement vous éloigner de la tribune. Je suis 
plus généreux, dit Barnave, je désire à peine vous tou- 
cher, car vous êtes le seul orateur de votre côté, tandis 
que du mien, on ne s'apercevrait pas de mon absence. 
Cette fois, Cazalès tomba frappé au front d'une légère 
blessure. 

Ce duel eut lieu à la suite d'une discussion très vive 
entre Cazalès et Barnave. Cazalès était député de la no- 
blesse. Il déploya un grand talent oratoire. Il improvisait 
avec une grande facilité. Ce duel fut généralement blâmé 
par les gens sensés; un coup de pistolet ne prouve en 
aucune façon un principe politique, ni la justice d'une 
opinion quelconque. 
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Barnave faisait partie du comité diplomatique. 11 s'oc- 
cupa avec zèle des intérêts publics. Il fit rendre des dé- 
crets importants, notamment ceux qui sont relatifs à la 
réorganisation des colonies (i). Dans la séance du 4 jan- 
vier 1791, r Assemblée adopta une motion de Barnave 
portant que le président se retirerait devant le roi pour 
lui remettre les extraits des procès-verbaux des séances 
de l'Assemblée nationale depuis le 26 décembre et pour 
le prier de donner des ordres pour la prompte exécution 
du décret du 27 novembre envers les membres de l'As- 
semblée nationale, ecclésiastiques, fonctionnaires publics 
qui n'ont pas prêté le serment prescrit par ledit décret ; 
sauf à ceux qui seraient retenus, hors de l'Assemblée par 
maladie ou absence légitime, à faire valoir leurs excuses 
dans le délai de quinzaine en faisant ou envoyant leur 
serment. 

Dans la séance du 23 janvier 1791, Barnave prit la pa- 
role sur la dénonciation contre le tribunal d'Amiens, 
accusé d'avoir empiété sur les fonctions administratives, 
et, pendant ce même mois de janvier, se déclara en faveur 
du club des Jacobins appelé Société des amis de la Cons- 
titution (2). 

Dans la séance du r i mai, il prononça un discours fort 
important sur les affaires coloniales : 

Il dit d'abord qu'il y avait trois questions à examiner 
et à discuter : i** L'Assemblée statuera-t-elle conformé- 
ment à ce qu'elle a annoncé que les colonies ont l'initia- 



(i) Séances des ii et 12 octobre 1790. — Premier discours de Bar- 
nave sur les colonies. Moniteur, tome II, p. n83. 

(2) France révolutionnaire ^ par Ch. d'Héricault, p. 238 et suiv. Dé- 
tails fort intéressants sur les sociétés populaires et notamment sur le 
club des Jacobins. 
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tive des lois concernant Tétat des personnes? 2** Cette 
initiative sera-t-elle exercée en ce moment au sujet des 
gens de couleur pour être ensuite statué par l'Assemblée 
nationale ? 3° Cette initiative sera-t-elle prononcée par 
Torgane d'un congrès dont le comité propose la formation? 

MM. Tracy, Dupont, Malouet et Pétion prennent la 
parole. A la suite de ces discours, on propose la clôture 
de la discussion. 

« Je demande, dit Barnave à l'Assemblée de m'écouter 
froidement, de ne pas prendre, sur la question qui l'oc- 
cupe, une décision précipitée et d'être infiniment con- 
vaincue qu'elle va délibérer sur des intérêts nationaux des 
plus graves. La question n'est pas de savoir si un petit 
nombre d'hommes seront admis à exercer les droits de 
citoyens actifs; mais si, par une marche sage et prudente, 
la seule qui puisse assurer la paix et conserver à la nation 
la propriété des possessions qui contribuent le plus émi- 
nemment à sa prospérité, on voudra arriver au but d'une 
saine politique ou bien perdre tant d'avantages par un 
décret imprudent et précipité. Vos comités vous propo- 
sent, je dis vos comités, car trente personnes ont été pré- 
sentes à la discussion très longue du projet et leur avis a 
été presque unanime. (Il s'élève des murmures. — Note 
du Moniteur.) 

« Vos comités vous proposent d'accorder aux colonies 
l'initiative sur l'état des personnes, de les obliger à en 
user, pour être statué ensuite par l'Assemblée ce qu'il 
appartiendra, et de former une assemblée qui puisse à 
cet égard exprimer le vœu des colonies. Ici se présentent 
deux choses entièrement séparées; l'initiative, accordée 
aux colons relativement à l'état des personnes, a unique- 
ment rapport à Tesclavage des nègres. Il faut le dire, 
jamais changement à cet égard ne sera consenti par la 
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colonie, jamais il ne pourrait s'opérer sans verser des 
ruisseaux de sang. 

« Mais des lois sagement combinées peuvent multiplier 
les affranchissements et faire germer les principes philo- 
sophiques. Les colons auraient toujours devant les yeux 
la perte de leurs propriétés et la crainte de perdre la vie. 
Etablissez donc cette sécurité; ce n'est pas seulement 
assurer à la France des propriétés dont elle ne pourrait 
être en ce moment privée sans de grandes infortunes, 
c'est encore travailler pour l'humanité dans ce malheu- 
reux état de choses : c'est empêcher que ce que vous 
pouvez attendre des lumières du temps ne fasse pas la 
ruine et de ceux pour lesquels vous aurez travaillé et de 
ceux contre lesquels le décret a été prononcé. On sait que 
les colonies anglaises et hollandaises ont le droit de faire 
leurs lois. Nous vous proposons une constitution colo- 
niale propre à empêcher que la situation de ceux qui 
souffrent n'empire, propre à amener insensiblement ce 
qu'on ne pourrait obtenir brusquement. Vous n'avez 
qu'une question à résoudre : Voulez-vous avoir des co- 
lonies ou n'en voulez-vous pas avoir ? 

(( Je passe à la seconde question relative aux droits des 
citoyens réclamés par les hommes de couleur. Voici quelle 
était la situation lors du décret du 8 mars dernier. Pres- 
que toutes les ordonnances détruisent les droits que vous 
leur avez accordés. Quant aux droits politiques, ils n'en 
ont jamais joui. Vous avez chargé l'assemblée coloniale 
de vous présenter le plan de la constitution pour être exa- 
miné par l'Assemblée nationale. Vous avez dit que, dans 
les colonies où il existait des assemblées coloniales libre- 
ment élues, ces assemblées seraient admises à exprimer 
le vœu de la colonie, que, dans celles où elles n'existaient 
pas, il en serait formé incessamment. 
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« C'est dans le mode de convocation provisoire que se 
trouve l'article iv par lequel il est dit que toutes per- 
sonnes propriétaires, domiciliées et payant contributions, 
se réuniront pour former les assemblées paroissiales; un 
autre article porte : que les assemblées coloniales émet- 
tront leur vœu sur la constitution des colonies, sur le droit 
de citoyens actifs et l'éligibilité. Les hommes libres de 
couleur nous sollicitaient, pour que les droits de citoyens 
actifs leur fussent accordés. Les colons vous disaient : Si 
vous ne laissez cet objet à l'initiative des colons blancs, 
vous opérez la subversion des colonies. (Il s'élève beau- 
coup de murmures.) 

« Nous avons dit : nous ne voulons rien prononcer con- 
tre les gens de couleur, nous ne voulons rien préjuger 
contre eux. L'article iv a été inutile, car les assemblées 
coloniales étaient formées, elles ont été confirmées. Un 
parti qui voulait exciter les colons contre vos décrets di- 
sait que les gens de couleur étaient compris dans cet ar- 
ticle : ceux, au contraire, qui soutenaient vos décrets 
étaient forcés de convenir que vous n'aviez pas entendu 
vous prononcer. Ainsi, ils conservaient à l'Assemblée la 
confiance des colonies. Pour vous donner une preuve plus 
forte de cette situation, je demanderai s'il n'est pas vrai 
que la terreur ait été portée jusqu'au désespoir; s'il n'est 
pas vrai que les colons, français dans le cœur, aient été 
partagés entre leur attachement pour la mère patrie et la 
crainte de la perte de leurs fortunes et de leur vie, et cette 
crainte ne sera détruite que quand vous aurez dissipé 
toute incertitude. 

« Nous avons pensé qu'en plaçant vingt-neuf commis- 
saires dans la partie française de l'île St-Martin, la déli- 
bération se ferait avec plus de calme. Les préjugés, con- 
traires aux hommes de couleur, existent principalement 
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dans la classe des blancs non propriétaires. Si le congrès 
eût délibéré dans les villes, la liberté eût été gênée ; en le 
plaçant dans une petite ville dépeuplée, nous avons voulu 
écarter l'influence de ce préjugé et assurer la liberté des 
opinions en faveur des hommes libres de couleur. Une 
décision contraire porterait la terreur parmi les blancs. 

a Je vais poser un dernier fait : l'Angleterre a fait et fait 
encore des pertes dans son commerce et dans ses pos- 
sessions coloniales. Elle doit chercher un dédommage- 
ment (i). Elle est armée pour le trouver. Elle a contribué 
à nous amener à cette question en laissant établir avec 
une grande sécurité la discussion sur la proposition 
d'abolir la traite des nègres. Le décret qu'elle vient de 
rendre lui donne de grands avantages. En prononçant sur 
l'état politique des gens de couleur, vous risquiez de per- 
dre les colonies. J'ai dû vous dire ma pensée. (Murmures 
à gauche. La droite applaudit). » 

Ce discours provoqua de vives répliques de la part de 
Sièyes et Grégoire. Robespierre attaqua violemment 
Barnave. 



(i) C'est toujours la politique de l'Angleterre. Elle avait perdu ses 
possessions dans l'Amérique du nord par l'indépendance des Etats- 
Unis; mais elle ne devait pas tarder à trouver des compensations. Elle 
excite les haines entre les peuples et profite des divisions pour étendre 
son empire colonial. 

Léon EMBLARD. 
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(Suite. — Voir les i2a* à laj* livraisons) 



CHAPITRE VI (i58o). 

Huguenots et ligueurs retranchés a Beauvoir menacent la 
RÉGION de Saint-Marcellin ; Maugiron, aidé des milices 

COMMUNALES, TENTE INUTILEMENT DE LES FORCER ; CET IN- 
SUCCÈS REND LES REBELLES PLUS ENTREPRENANTS. — LeURS 
COURSES AUX ENVIRONS ET DANS SaINT-AnTOINE ; MEURTRE 

DU P. Charles d'Arzag de la Cardonnière, vengé pres- 
que AUSSITOT SUR LES COUPABLES. — L'aRMÉE DE MaYENNE 
VIENT PURGER LA RÉGION DE CES COUREURS, ET s'eMPARE 
DES DEUX FORTS DE BeAUVOIR. 

Nous venons de voir le château de Beauvoir occupé à 
la fois par les huguenots et par les ligueurs ; ces derniers, 
en effet, depuis que leurs affaires avaient pris si mauvaise 
tournure, s'étaient rapprochés peu à peu des protestants, 
et faisaient maintenant cause commune avec eux. Cette 
fusion était d'ailleurs tout à l'avantage des huguenots qui, 
assez bien contenus jusqu'ici, au delà de l'Isère, allaient 

2« Série. XXXII^ Volume. — 1898. is 
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pouvoir étendre leurs courses dans les régions occupées 
par leurs alliés, et pénétrer ainsi en plein cœur du pays 
viennois. 

Dans le butde prendre pied plus facilement encore sur la 
rive droite, le capitaine Bouvier, non content de se forti- 
fier à Beauvoir, se mit à construire un retranchement « de 
terre et de fascines », de ce côté de la rivière, en face du 
château. En même temps, il faisait occuper par ses soldats 
la maison forte de Saint-Alban et le prieuré de la Sône. 

A ces nouvelles, Maugiron, qui achevait à Vienne la 
formation de l'armée destinée à réduire les derniers restes 
de la ligue des vilains, craignit que les révoltés ne s'empa- 
rassent aussi des ouvrages défensifs de Saint-Antoine. Il 
envoya Tordre de les démanteler : « a quoy fust obéy, » 
dit mélancoliquement Eustache Piémont (p. ioï), et les 
portes fortifiées de l'enceinte, si non l'enceinte elle-même, 
tombèrent une seconde fois sous le marteau des démo- 
lisseurs. 

Le bourg, désormais ouvert, ne pouvait plus servir de 
refuge aux dissidents ; mais, du même coup, les habitants 
se voyaient livrés à la merci de tous les maraudeurs en- 
nemis. Il ne leur restait qu'une dernière « asseurance » 
dans le cas d'un danger pressant : c'était l'enceinte même 
de Tabbaye, où d'épaisses murailles et la tour du cloître 
pouvaient, au besoin, les couvrir. M. le commandeur de 
Gharny ([) qui continue à se montrer l'organisateur et 
rame de la défense à Saint-Antoine, se hâta d'y établir 
une surveillance active, avec une garde indiscontinuée 
« de nuict et de jour ». Puis, comme il fallait aussi se 



(i) C'est ainsi que nous continuerons à désigner, à la suite de Pié- 
mont, le P. Michel de Saint-JuUien, religieux antonin, commandeur de 
Charny, au diocèse d'Autun, mais résidant à Saint-Antoine où il était 
recteur des chapelles de N.-D. de Pitié et de Consolation, autrement 
dites « le petit et le grand Boutiers ». 
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préserver à distance, et que Saint-Marcellin était plus 
immédiatement menacé, on fit droit à une requête du 
commandant de cette ville, M. de TArthaudière, André 
de La Porte, et on lui envoya de Saint-Antoine, un ren- 
fort de 45 arquebusiers ; ceci se passait le mercredi avant 
les Rameaux, 2 3 mars i58o. 

Deux jours après, Tarmée de Maugiron, forte d'environ 
mille chevaux et trois mille hommes de pied, atteignait à 
Moirans et taillait en pièces, sans beaucoup de peine, la 
troupe confuse et mal commandée des ligueurs. Mais, dès 
avant l'attaque, le capitaine Bouvier qui en prévoyait 
l'issue fatale, avait été choisir, parmi cette troupe, environ 
5oo hommes, des plus braves, et les avait emmenés à 
Beauvoir, autant pour activer les travaux de défense des 
deux forts (i) que pour en assurer la défense propre*- 
ment dite. 

La position de Beauvoir devint ainsi, en peu de temps, 
un retranchement solide, si non peut-être le plus ferme 
boulevard des partis révoltés dans la région. Et comme il 
était à prévoir que Maugiron tournerait bientôt de ce côté 
la suite de ses efforts, les chefs qui commandaient au 
château (2) s'empressèrent d'y concentrer leurs forces : 
les postes de Saint-Alban et du prieuré de la Sône, notam- 
ment, furent abandonnés par eux et livrés aux flammes. 

Maugiron, en effet, ne fut pas long à paraître : dès le 
mercredi de la semaine sainte, il était à Saint-Marcellin 
avec son artillerie, et faisait aussitôt reconnaître le château 
par cinquante cavaliers et vingt-cinq arquebusiers. Eus- 



(i) C'est-à-dire le château de la rive gauche de l'Isère, et le fortin 
nouvellement commencé sur la rive droite. 

(2) C'étaient les capitaines Bouvier (le texte de Piémont permet de 
supposer que c'était toujours Bouvier le jeune), Antoine Faure, s' de 
Vercors, et le seigneur d'Allières. Ce dernier était le fils du s' d'Allières 
que nous avons vu, en 1674, commander les milices communales dans 
Texpédition avortée contre Pont-en-Royans. 
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tache Piémont, notre annaliste, était probablement dans 
cette troupe d'éclaireurs : « allâmes droict au fort, dit-il, 
(p. C02), lequel fust recogneu par le capitaine Annet, à qui 
on tua son cheval soubs ses jambes, prenant ses pistolets 
se retire à nous, et après nous fit le seigneur de Maugiron 
retirer le petit pas. » 

Le même jour, 5oo chevaux et 5oo arquebusiers, com- 
mandés par Maugiron en personne, essayèrent de forcer 
la place ; ils furent repoussés avec perte. Une deuxième 
tentative où l'armée tout entière se trouva engagée, ne 
fut pas plus heureuse. Deux pièces de canon dont les as- 
saillants s'étaient appuyés ne firent d'autre mal aux enne- 
mis que celui de leur a rompre » un des bateaux, au moyen 
desquels les huguenots du château s'efforçaient de venir 
« rafraischir ceux du fort ». Ce dernier trait montre qu'il 
ne s'agissait encore que de l'attaque du fortin de la rive 
droite, et non du château de Beauvoir lui-même, où se 
tenait le gros des forces ennemies, et dont l'accès était 
d'ailleurs impossible, tant que le précédent ouvrage n'au- 
rait pas été réduit. 

Ce double insuccès de plusieurs milliers d'hommes con- 
tre un simple retranchement « de terre et de fascines » eut 
un effet déplorable sur le moral des troupes. Les soldats 
étrangers, surtout, manifestèrent leur mécontentement ; 
ils refusèrent même de continuer le service, sous le beau 
prétexte qu'ils n'étaient venus que contre les ligueurs et 
non contre les huguenots. Piémont a bien soin de remar- 
quer que ces plaintes et mutineries étaient le fait des 
soldats étrangères. Pour ce qui est, en effet, des milices 
auxiliaires fournies par les communautés voisines, elles 
avaient trop à cœur la disparition de Beauvoir, refuge de 
leurs plus mortels ennemis, pour être ainsi victimes d'un 
découragement aussi peu réfléchi que raisonnable. Mais 
le lieutenant-gouverneur n'avait pas une autorité assez 
immédiate sur ces troupes ; il dut céder à l'insubordina- 
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tion des chefs subalternes qui les soutenaient, et ordonna 
la retraite. 

Cette campagne incomplète contre les vilains unis aux 
protestants avait été, en définitive, tout à l'avantage de ces 
derniers. La garnison de Beauvoir, en particulier, pouvait 
être fière d'avoir tenu en échec Tarmée royale, et nous 
allons voir qu'elle ne manquera pas l'occasion de s'en 
prévaloir, en manifestant son insolence dans les environs, 
par des courses et des rapines de plus en plus fréquentes. 

Jamais peut-être, depuis le commencement des guerres 
religieuses, les populations des campagnes voisines de 
Saint-Marcellin n'avaient été aussi exposées. Ce n'était 
plus seulement, comme au temps du baron des Adrets, 
les ravages des bandes ennemies, groupées, en armée 
régulière ; de nombreuses troupes de pillards, maîtres 
absolus maintenant de la région, pouvaient s'y livrer, 
sans frein et sans le contrôle d'une autorité quelconque, 
à toutes espèces de rapines et de brutalités. Tout le pays 
viennois était désormais, pour ainsi dire à leur merci; «ils 
couraient librement, dit Piémont (p. io5), tenant les bois, 
faisant toutes sortes de pilleries sur le peuple, de mesme 
chez les gentilshommes, de sorte qu'enfin nul n'a été 
exempt de pillerie. » 

Aussitôt après son départ de Beauvoir, Maugiron avait 
fait le « despartement w de son armée. Saint-Antoine 
s'était vu assigné, comme lieu de résidence provisoire, au 
régiment du sieur de l'Hôpital, Louis, seigneur de Vitry. 
Or, durant les [4 jours que cet officier demeura au bourg, 
il fut presque constamment à courir sus aux pillards hu- 
guenots et ligueurs, dans les environs. Un jour, il doit se 
porter sur Murinais, avec la moitié de son régiment pour 
délivrer le château de la Balme (r) ; ensuite sur le château 



(i) Le château de la Balme, actuellement de Murinais, avait été oc- 
cupé par un chef de partisans, nommé Michel, dont les soldats faisaient 
la désolation du pays. 
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de TArthaudière, dont il ne put chasser les huguenots (i); 
deu^ jours après, il se rendait, avec deux cents arquebu- 
siers, au château de la Tourne, près de Montagne, pour 
aider son sergent-major^ le capitaine Cornet, à en expulser 
les bandits qui l'occupaient (2). 

Une autre fois, quatre jours seulement avant que le ré- 
giment de l'Hôpital quittât définitivement Saint-Antoine, 
ses commis aux subsistances étaient allés au Grand-Serre, 
avec une trentaine d'arquebusiers, pour lever des arriérés 
de contributions dues à l'entretien des troupes. A leur re- 
tour, ils ramenaient du bétail et seize setiers de blé, quand 
soudain, à la descente de Montrigaud, une bande de 
ligueurs fond sur eux et les disperse, après en avoir tué 
plusieurs. Six chevaux et deux ânes, avec leur charge, 
demeurèrent entre les mains des brigands, qui les emme- 
nèrent, la même nuit, au château de Beauvoir. Aussitôt 
la nouvelle de cette agression connue à Saint-Antoine, le 
régiment se hâta d'envoyer un secours de cent arquebu- 
siers, mais ces soldats arrivèrent trop tard ; ils ne purent 
que constater le fait accompli, et revinrent, escortant seu- 
lement le chef du convoi, le capitaine Tyllins, qui avait 
pu se réfugier à Montrigaud, ei s'y était maintenu jusque- 
là solidement a barrique » (3). 

Le départ du régiment de l'Hôpital s'effectua le 14 avril, 
au grand soulagement de nos habitants, pour lesquels, 
les logements de troupes étaient toujours, et de plus en 
plus, la plus insupportable des contributions. Le lende- 



(i) Les huguenots lui tuèrent un homnme, mais craignant probable- 
ment, un retour en forces, ils abandonnèrent le château dans les 
jours suivants, après y avoir mis le feu « qui fust grand dommage » 
(p. 104). 

(2) Cette garnison ne se composait pourtant que de six huguenots : 
deux de ces ennemis ayant été tués « par les fenestres », les autres se 
rendirent « la vie saulve ». 

(3) Piémont, p. 104. 
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main, qui était le vendredi de Quasimodo, il y eut une 
vive rumeur dans tout le pays : Lesdiguières en personne, 
avec i,5oo hommes, tant huguenots que ligueurs, avait 
traversé Tlsère à Beauvoir, et après une démonstration du 
côté de Saint-Marcellin, s'était avancé jusqu'à Chevriè- 
res(i). L'objectif du chef huguenot, dans cette pointe en 
avant, était de s'opposer à la marche victorieuse de Man- 
delot, lieutenant-général au gouvernement du Lyonnais, 
qui venait d'occuper le territoire de Moirans. Mandelot 
n'ayant pas osé se mesurer avec Lesdiguières, celui-ci se 
replia, à son tour, sur le Royans par Saint-Quentin, après 
avoir organisé les gardes de ce château, de celui d'Iseron 
et de la tour du pont de la Bourne, à Saint-Nazaire, nou- 
vellement retombée aux mains de son parti. 

Tout le cours de l'Isère était donc maintenant au pou- 
voir des hérétiques; et cela créait une situation d'autant 
plus critique, au bourg de Saint-Antoine, que, privé de ses 
fortifications, depuis le dernier ordre de démantellement 
donné par Maugiron, il était comme livré d'avance à toutes 
les tentatives des insurgés de Beauvoir. Le seul endroit 
défendable, en cas d'alarme, était, comme nous l'avons dit, 
l'enceinte de l'abbaye ; aussi, ne manquait-on pas de s'y 
réfugier, chaque fois qu'un avis, vrai ou faux, donnait à 
craindre l'apparition des huguenots du fort (2). Peu de 
jours, d'ailleurs, pouvaient se passer sans qu'on apprît 
quelque nouvelle incursion de ces bandits dans la région, 
et les sentinelles chargées de la sécurité du bourg, devaient 
être perpétuellement sur leur garde. Il arriva pourtant 



(i) Videl ne parle pas de cette incursion de Lesdiguières, et donne 
môme à entendre que celui-ci ne franchit pas l'Isère. (Note de M. Brun- 
Durand.) 

(2) Notamment « le jour de la Feste-Dieu (2 juin), à Saint-Antoine, 
nous eûmes advertissement que les huguenots et les liguaires du Roïans 
avoient desliberé de nous surprendre à Saint-Antoine, qui nous fit un 
peu tenir coy dans le couvent » (p. 108). 



t 
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que leur vigilance fut prise en défaut et qu'on se laissa 
surprendre. 

C'était au lendemain de l'élection de deux nouveaux 
consuls (Antoine Fay et Sébastien Clôt), le lundi 4 juillet : 
au point du jour, une troupe d'environ 140 huguenots 
ou ligueurs des forts de Beauvoir, dont trente à cheval, 
arrivèrent si secrètement auprès de Saint-Antoine, qu'ils 
y entrèrent sans rencontrer d'obstacles. Les cavaliers ou- 
vraient la marche, Tun d'eux portant comme trophée, ou 
peut-être comme laissez-passer, la casaque ornée de croix 
blanches d'un seigneur catholique, des environs, récem- 
ment tombé en leur pouvoir (f). 

Sans s'arrêter dans les rues désertes du bourg, la troupe 
ennemie se porta directement vers l'abbaye et pénétra 
dans l'église à l'heure où les religieux chantaient matines. 
« Le premier qui entra, dit Piémont, se cuida rompre 
le col, car son cheval tomba pour luy fere faire la révé- 
rence. » Huit des religieux présents furent aussitôt saisis, 
sans excepter un des plus vénérables du monastère, le 
P. Charles d'Arzag, de la noble famille de la Cardon- 
nière (2). Ce religieux célébrait en ce moment la messe ; 



(i) C'était le seigneur du château d'Allivet, près de Rives. 

Une casaque enlevée à l'ennemi était un trophée dont on aimait à 
se parer. Nous voyons encore dans Piémont que M. de Gordes, petit- 
fils de l'ancien gouverneur de Dauphiné, ayant été blessé dans une 
embuscade en i586, « demoura sur la place (et) les huguenots eurent 
sa casaque » (p. 189). Quant aux croix blanches de cette casaque, on 
sait que c'était l'insigne adopté par les catholiques pour se distinguer 
des protestants. 

(2) La famille d'Arzag, établie au château de la Cardonnière, près de 
Chatte, vers le milieu du xv« siècle, prit aussi, dans la suite, le titre 
du Savel. Elle a donné plusieurs magistrats au bailliage de Saint- 
Marcellin, et des membres distingués à l'Eglise et à l'armée, entre au- 
tres : Joachim d'Arzag, vibailli de Saint-Marcellin, en 1562 (Voir plus 
haut, chap. II, p. 27) ; le capitaine Aimar, s*" de la Cardonnière, neveu 
du P. d'Arzag, qui défendit la tour de Saint-Nazaire contre les hugue- 
nots, en 1577 (Voir plus haut, chap. IV). Un autre Joachim d'Arzag fut 
chanoine régulier de Saint-Ruf de Valence, et prieur de Saint-Vallier, 
en i6o5, etc. 
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il demanda et obtint des hérétiques de pouvoir consom- 
mer la sainte hostie; après quoi, il fut arraché de l'autel 
et, encore revêtu des ornements sacerdotaux, emmené 
prisonnier avec ses confrères. 

Plusieurs notables du bourg furent pareillement arrêtés ; 
mais, pendant que leurs gardiens, plus amis du pillage 
que de la consigne, s'écartaient de côté et d'autre, ils réus- 
sirent à s'échapper et s'épargnèrent ainsi la rançon énorme 
dont ils étaient menacés. Le vol à main armée, le rançon- 
nement brutal et sans mesure, étaient bien, en effet, le but 
principal des coureurs de Beauvoir, et ils ne manquèrent 
pas, cette fois, d'enlever tout ce qu'ils découvrirent de 
richesses, par la ville et dans la plus grande partie de 
Fabbaye. 

Il y eut pourtant un endroit du monastère qu'ils ten- 
tèrent en vain de forcer : ce fut la tour fortifiée du cloî- 
tre. Là, deux religieux, le commandeur de Charny et 
M. Charreon, tinrent en échec, à eux seuls, la troupe 
entière des envahisseurs et, protégés par les murailles 
épaisses de leur inexpugnable donjon, défièrent toutes les 
attaques. Que serait-il arrivé si, au lieu d'être surpris 
comme ils le furent, « les aultres (religieux) qui avoient 
couché dans la tour (et) se trouvèrent en l'église, en la 
ville et aultres à leurs affaires », avaient pu se retrancher 
assez tôt dans leur citadelle ? N'auraient-ils pas été à 
même, en concentrant ainsi leurs efforts, de préserver au 
moins le monastère du pillage ; ce qui eut donné peut- 
être aux habitants le temps de se ressaisir, pour rejeter 
promptement les ennemis hors du bourg. 

Mais grâce à la surprise mêlée de stupeur, que leur 
apparition soudaine avait inspirée, ces envahisseurs 
eurent tout le loisir de se charger de butin, et ce n'est 
qu'ensuite que leur chef, un nommé Muguet, de Die, 
ordonna la retraite. Ils quittèrent alors le bourg, avec 
leurs huit prisonniers, par la porte de Chatte ; à cet 
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endroit, comme ils virent que le P. d'Arzag, vieillard 
nonagénaire, ne pourrait les suivre, Muguet, pour s'en 
débarrasser, le tua à bout portant, d'un coup de pistolet. 
Telle est, dans toute la simplicité de son récit histori- 
que, ce fait si étrangement défiguré par la légende, d'un 
antonin mis à mort par les huguenots. On a dit et répété 
que ce religieux avait été massacré au pied du maître-autel 
où il célébrait les saints mystères; qu'une plaque de métal 
avait été encastrée dans le dallage du sanctuaire pour indi- 
quer Tendroit précis où le crime avait été accompli (i); la 
date elle-même de cet événement s'est peu à peu comme 
enveloppée d'incertitude, et le P. Dassy, tout en reconnais- 
sant que certains manuscrits font remonter cet assassinat 
en i562, et que d'autres le reportent jusqu'à 1B80, lui 
assigne pour date le mois de mars 1667 (2). 



(ï) Le P. Dassy, qui a le plus contribué, peut-ôtre, à vulgariser cette 
opinion, donne môme le texte de l'inscription qui aurait été gravée sur 
la plaque : Ici le prieur claustral^ Charles d'Ar^ag, est mort martyr 
{L'abbaye, etc., p. 262). Or, nous savons, par acte capitulaire auquel 
il assistait, que le P. d'Arzag, à la date du 21 mai, c'est-à-dire moins 
de deux mois avant sa mort, était, non pas prieur, mais « enfermier » 
(infirmier) du monastère. {Minutes des not. de St-Ant, Reg. de i58o, 
fol. 123). Cinq ans auparavant, les mômes documents (Reg. de i575), 
nous le montrent avec la charge d' « aulmosnier » (en novembre 1573). 
On sait d'ailleurs que les deux seuls grands prieurs de l'abbaye de St- 
Antoine, au temps des guerres de religion, ont été le P. Hector de Rux, 
lors des premiers troubles et jusques en 1370; puis le P. Gratien des 
Goys, jusqu'à sa mort, octobre 1594. 

(2) Ce choix réfléchi d'une date discutée semble indiquer un auteur 
bien sûr de ce qu'il avance. Il est fâcheux, toutefois, que l'auteur ne 
nous ait pas fait connaître les documents qui avaient déterminé son 
opinion dans ce sens plutôt que dans un autre. 11 n'apporte, à l'appui 
de son récit, aucune preuve et se contente d'affirmer, d'une manière 
générale, qu'il s'en est tenu aux « actes les plus authentiques », sans 
en spécifier d'autres qu' « une histoire manuscrite » possédée, de son 
temps, par M. Martin, curé de Clansayes. Cette histoire e»t probable- 
ment le « manuscrit anonyme » intitulé : Sacri ordinis Antonii ortus 
et progressus de i63 pages. .., communiqué par M. Martin au P. Dassy 
(L'abbaye, etc. Pièces justificatives, p. 486). Les papiers de M. Martin 
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Le texte d'Eustache Piémont, confirmé encore par un 
autre document authentique, sinon officiel (i), et qui relate 
le fait avec tous les détails de notre récit ne sauraient dé- 
sormais permettre aucun doute à cet égard : le P. Charles 
d'Arzag de la Cardonnière n'a pas été massacré par les 
hérétiques en mars fSôy, mais plus de treize ans plus 
tard, le 4 Juillet i58o ; ce meurtre fut commis non pas au 
pied de l'autel (2) mais en dehors de Tenceinte du bourg, 
au lieu dit, « porte de Chatte » ; et seule, la circonstance 
que la victime était encore au saint autel, un instant au- 
paravant, et qu'elle en fut arrachée violemment, revêtue 
de ses ornements sacerdotaux, a pu donner occasion à la 
méprise sur le lieu réel de son martyre. Quant à la plaque 
dont il n'existe plus que la trace en creux, dans le dallage 
du sanctuaire actuel, rien ne prouve qu'elle eût pour objet 
le P. d'Arzag ; et, tout au plus, dans ce cas, pourrait-on 
dire qu'elle a servi à désigner son tombeau (3). 



étant passés, après sa mort, dans plusieurs collections particulières, 
nous n'avons pu retrouver encore le manuscrit ci-dessus désigné ; 
mais il nous est d'autant plus facile d'en faire ici notre deuil que nous 
avons ailleurs intégralement, et dans une pièce authentique, le docu- 
ment écrit en latin, dont le P. Dassy {Op. cit., p. 262, note i) n'a 
traduit qu'une partie (Voir la note suivante). 

(i) C'est une copie extraite, au xvii* siècle, des archives mômes de 
l'abbaye de Saint-Antoine, signée comme telle par l'archiviste antonin 
d'alors, F. J. Thévenin, et contresignée par le notaire Fournet, de St- 
Antoine, le 11 mai 1667 Elle fait aujourd'hui partie de la collection 
des documents recueillis autrefois par Nicolas Chorier et Guy Allard, 
et conservés à la bibliothèque de Grenoble. Nous sommes forcés, pour 
ne pas trop étendre la matière de ce chapitre, de renvoyer aux Pièces 
justificatives le texte de ce document, déjà publié d'ailleurs par nous, 
dans le Bulletin d* histoire eccl. de Valence^ etc., janv.-février 1897, p. 7. 

(2) Remarquons de plus que, ce m.eurtre eût-il été commis au pied 
du maître-autel d'alors, ce ne pourrait être à l'endroit marqué aujour- 
d'hui par les vestiges d'une plaque, puisque l'autel, à cette époque, 
était bien certainement plus avant dans l'abside. 

(3) Des fouilles, faciles à pratiquer d'ailleurs, sous le dallage à cet 
endroit, pourront peut-ôtre un jour donner corps à cette hypothèse, ou 
trancher la question dans un sens opposé. 
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Quoi qu'il en soit, hâtons-nous de dire comment le châ- 
timent ne se fit pas longtemps attendre aux meurtriers du 
religieux martyr. Afin d'éviter la garnison catholique de 
Saint-Marcellin, en regagnant Beauvoir, la troupe de Mu- 
guet était allé tourner par Chevrières, pour, de là, des- 
cendre à Iseron. Mais le gouverneur de Saint-Marcellin, 
M. de Beaucroissant (i) était averti et, avec quarante 
chevaux et quarante arquebusiers, attendait déjà en em- 
buscade, le passage des ennemis à la Chataignère. Com- 
me la route est en pente, à cet endroit, la plupart des 
cavaliers de Muguet avaient mis pied à terre. Cette cir- 
constance contribua à rendre leur déroute plus complète : 
pris d'effroi en entendant sonner subitement la charge 
contre eux, ils s'enfuirent tous pêle-mêle dans la vallée, 
abandonnant sur place armes et bagages, « et le plus ha- 
bile, dit Piémont, fut le premier saulvé ». Muguet ne fut 
pas du nombre de ces habiles^ et il paya de sa vie, le 
meurtre dont il s'était rendu coupable sur « un homme 
de nonante ans ». On fit un butin considérable, et les 
sept religieux prisonniers, délivrés du même coup, furent 
bientôt après rendus à Saint-Antoine (2). 

A quelque temps de là (18 juillet), les huguenots de 
Beauvoir voulurent profiter d'un renfort momentané de 
leurs soldats, pour tirer vengeance de la mésaventure de 
la Chataignère : ils sortirent du château, au nombre 
d'environ 400, et vinrent rôder tout le jour autour de 
Saint-Marcellin, avec menaces et provocations. M. de 
Beaucroissant ne se laissa pas entraîner à un combat, 
pour lequel il ne se sentait pas en forces; et, « comme 
sage et ad visé les laissa promener ». 



(1) Louis de Bressieu, seigneur de Beaucroissant, avait été établi par 
Maugiron, gouverneur de Saint-Marcellin, immédiatement après la 
tentative sur Beauvoir; il ne disposait que d'une très faible garnison, 
comprenant à peine une demi-compagnie (p. io3). 

(2) Piémont, p. i la. 
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Toutefois, la présence dans le voisinage d'une troupe 
ennemie aussi considérable, ne pouvait manquer d'être 
signalée à Saint-Antoine : déjà même on y disait que ces 
ennemis se dirigeaient sur le bourg et l'abbaye pour 
un nouveau pillage. Il n'en fallait pas tant pour jeter 
l'alarme : la garde fut aussitôt renforcée « au couvent, » 
et M. le commandeur de Charny, que nous retrouvons 
toujours quand il y a un péril à conjurer, s'empressa d'y 
faire mettre en état, un ouvrage nouvellement construit et 
qui se composait « d'un ravelin » et d'une ce guarite » (r). 
Heureusement, l'orage menaçant alla, pour cette fois, se 
déverser ailleurs ; mais pendant plusieurs jours la terreur 
fut telle dans tout le pays que « personne n'osoit sortir 
de sa maison » (p. 1 13). 

On le voit, la situation devenait de plus en plus intolé- 
rable, et les populations, à bout de forces et de patience, 
ne pouvaient qu'exhaler des plaintes inutiles. A la fin 
pourtant, le duc du Maine, dit Mayenne, si fameux dans 
la suite, et qui était alors gouverneur-général du Dau- 
phiné, se laissa attendrir par une députation qui alla le 
trouver à Lyon. Mayenne promit d'envoyer promptement 
des troupes de secours ; et, tout en essayant encore des 
moyens de conciliation avec les chefs huguenots, il fit 
prendre l'avance à plusieurs de ses régiments, par le pays 
de Vienne. 

Pour Saint' Antoine, c'était presque déjà le salut : car les 
huguenots et les ligueurs qui avaient jusque-là tenu les bois 
de la région « à brigander, » furent obligés peu à peu, de 
se replier vers les deux citadelles de Beauvoir. Leurs 
adieux furent un redoublement de pillage et de dévasta- 
tion, partout où ils passaient. Un jour, tout près de Saint- 



(i) On donnait le nom de ravelin à une sorte de demi-lune; la 
guérite, dans le cas présent, pouvait être un parapet spécial d'obser- 
vation. 
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Antoine, sur le grand chemin de iViontmiral, ils détrous- 
sèrent quinze personnes, leur enlevant jusqu'à leurs 
habits. Vingt-cinq arquebusiers sortis immédiatement du 
bourg essayèrent bien d'aller donner la chasse à ces ban- 
dits, mais eux « avoient déjà gaigné au pié ». 

Enfin, l'armée royale s'avançant toujours, les dernières 
bandes de pillards qui couraient encore la campagne, du- 
rent s'enfermer à Beauvoir et, suivant l'expression ironi- 
que de Piémont (p. 1 14), ne « s'amusoient » plus qu'à s'y 
fortifier. 

Cependant, la concentration des forces de Mayenne 
auprès de Romans, amena plusieurs passages de troupes 
à Saint-Antoine. Le régiment de M. de Livarot, fort de 
2,000 hommes, arriva le 28 août, venant de la Côte, 
et demeura quatre jours entiers. A peine ce régiment 
avait-il quitté le bourg, qu'une autre troupe, la com- 
pagnie de M. de Glandage, arrivait pareillement pour 
y loger. Piémont, ici encore, ne peut retenir une plainte 
de colère, en mentionnant les ravages de ces hommes 
de guerre, qui ne « laissèrent, dit-il, ny en ville ny au 
cloistre, deux charges de vin » ; et, à propos de deux 
autres compagnies (i) qui passèrent les 8 et 9 du mois 
suivant : « C'estoit la misère mesme ; n'avoir point de 
vin, n'avoir peu battre les bleds, on souffroit beau- 
coup. M (p. 116). Comme ces dernières paroles de notre 
annaliste sont touchantes dans leur naïve simplicité, et 
comme sous une apparente résignation elles laissent bien 
entrevoir les gémissements et les larmes de tout un peuple 
malheureux ! 

Après une démonstration du côté de Châteaudouble, 
l'armée de Mayenne avait remonté la rive gauche de 



(i) La compagnie du s' Chaboud de La Côte, et celle, à cheval, du 
comte de Thavannes, Guillaume de Saulx. 
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risère et s'était emparé, le 5 septembre, de la tour et du 
village de Saint-Nazaire. Le régiment du sieur du Pas- 
sage, qui arrivait de Grenoble, s'était déjà arrêté à Chatte 
et surveillait ce côté de la rivière, en attendant le reste 
de l'armée. Celle-ci arriva en vue de Beauvoir, le 9 sep- 
tembre, et salua aussitôt le château de cinq coups de 
canon. En même temps, le régiment du Passage cernait le 
fortin de la rive droite et le battait si vivement de son ar- 
tillerie, que les assiégés, (.< n'ayant moyen de se couvrir, » 
furent obligés de se rendre (r). 

La prise de l'autre fort, du château proprement dit de 
Beauvoir, fut beaucoup plus longue et demanda sept jours 
entiers de travaux préparatoires, durant lesquels on dis- 
posa des pièces de canon autour du château, de manière 
à l'écraser de toutes parts. La résistance étant dès lors im- 
possible, les deux chefs huguenots, d'Allières et Bouvier, 
demandèrent à capituler, et firent évacuer le château le 
lendemain (2). 



(i) La plupart eurent « la vie saulve, néantmoins plusieurs mal voulus 
liguaires, qui avoient tenus les bois, feurent secrettement tués, aultres 
prins à rançon » (p. 1 16). 

(2) Mayenne ayant été blessé près de l'œil, le premier jour du siège, 
s'était retiré à Romans, laissant le commandement à Maugiron. Celui- 
ci reçut les deux chefs huguenots dans sa tente et leur accorda comme 
condition que dix soldats seulement, par compagnie, pourraient sortir 
avec armes et bagages, mais la a mesche esteinte », les autres sortiraient 
sans armes et seulement la vie sauve. Mayenne envoya ensuite un 
gentilhomme porter au roi, comme trophée de sa victoire, les ensei- 
gnes des cinq compagnies expulsées du fort. 

Bouvier, en se rendant, fit la promesse de ne plus jamais porter les 
armes contre son prince, et il tint parole. Cinq ans plus tard, il vivait 
retiré dans une maison qu'il avait à Cardonnière-le-Vieux, quand les 
huguenots, qui craignaient de le voir se tourner contre eux, le firent 
assassiner par deux des leurs. Bouvier, frappé à mort et ayant déjà 
perdu la parole, put cependant faire signe qu'on lui donnât du papier 
et une plume, et il écrivit les noms de ses meurtriers qui apparte- 
naient à la garnison d'Orange (Piémont, p. i55). 
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Avant de continuer sa marche sur Grenoble et la Mure, 
où la campagne devait se terminer par le siège mémora- 
ble et la prise de cette ville (novembre i58o), Mayenne 
organisa la défense du cours de l'Isère : des postes furent 
établis àSaint-Nazaire, à Saint- André et à Saint-Quentin. 
Puis, comme Beauvoir était toujours la position qu'il 
importait surtout de conserver, on renforça sa garnison : 
vingt-cinq hommes armés furent demandés, pour cela, à 
Saint-Antoine. M. de Beaucroissant reçut la mission de 
confiance de commander au château, et la surveillance 
qu'il exerça de là, sur la contrée voisine, suffit à en éloi- 
gner, pour un temps, toutes les courses des révoltés. 

D. HiPPOLYTE DIJON, 

(A continuer). 
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LES TAILLES 



(Suite. — Voir les 121* k i25* livr.) 

'0 # Q | 

VI. — Claude Brosse sous Henri IV. 

Tout en consacrant les privilèges des deux premiers 
ordres, l'arrêt du \b avril 1602 ne laissait pas d'accorder 
quelques faveurs au tiers état, et un document de la même 
année nous révèle Taccuejl fait aux concessions obtenues 
et les mesures prises pour en assurer le succès^ 

En effet, soixante-huit consuls ou représentants des 
villes et communautés se réunirent, dans ce but, avec 
Pelisson, Rambaud, Vincent, Besson, Faure, Eyraud, 
Martinon, Sambein, Martin et Claude Brosse, naguère 
députés à la cour, dans la maison consulaire de Crest, 
sous la présidence de Jean Bovet d'Arier, lieutenant par- 
ticulier des comtés de Valeniinois et Diois, le i5 juillet 
1602, et jours suivants, en vertu de lettres du roi et de 
l'autorisation du gouverneur de la province et du Parle- 
ment. L'analyse du procès-verbal de cette assemblée 
mérite de figurer ici. 

Le 16 juillet, Biaise de La Boisse, agrégé en l'université 
de Valence et Destret, notaire et procureur de ce corps, 
réclamèrent le maintien de ses anciens privilèges ; le même 

2® Série. XXXII" Volume. — 1898. 16 
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jour, sur la demande du consul de Grenoble, Pelisson, 
un des députés à Paris, exposa amplement les voies et 
moyens mis en œuvre, les obstacles survenus et les soins, 
labeurs et diligence de ses collègues ; Rambaud en conti- 
nua le récit et lut plusieurs des écrits sommaires commu- 
niqués pendant le procès ; Vincent rappela ce qu'il avait 
fait pour l'expédition de Tarrêt, et les autres députés 
complétèrent les détails nécessaires à leur justification. 
Elle fut si bien établie que l'assemblée, non contente 
d'approuver les orateurs, les reraeçcia de leurs peines 
et travaux sans oublier leur affection et fidélité, « jaçoit 
que le succès n'eust esté si heureux que la cause estoit 
bonne. « 

Quant à l'arrêt qui grevait « le tiers estât de préjudices 
énormes et du tout excessifs, » aucune approbation expli- 
cite ne lui fut accordée, et tous les membres présents 
promirent même de recourir au roi pour l'améliorer. En 
voici d'ailleurs le résumé succinct et les observations qu'il 
provoqua : 

I. L'exemption des tailles de la noblesse pour ses biens 
acquis et à acquérir est consacrée, sauf pour les répara- 
tions et entretien des remparts, chemins, ponts, passages 
et autres cas de droit. (Regrets du rejet de la réalité des 
tailles, demande du paiement de l'arrière-ban, et du con- 
cours des exempts aux fortifications, munitions et ravi- 
taillement des places fortes et aux gages du prévôt et de 
ses archers). 

II et III. Les fermiers des deux premiers ordres con- 
servent leur exemption, sauf pour leurs biens propres et 
le trafic de leurs marchandises. Les ecclésiastiques seront 
aussi imposés pour leurs biens propres seuls. (Accepté). 

IV, V et VI. Demeurent affranchis des tailles, les pré- 
sidents, conseillers, avocats et procureur du roi au Parle- 
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CLAUDE BROSSE. 235 

ment, alors en fonctions, et ceux qui ont vingt ans d^exer- 
cice, ainsi que leurs enfants ; mais les autres officiers de 
la cour et de la chancellerie, les avocats consistoriaux, les 
avocats et procureurs du roi dans les sièges particuliers du 
ressort, le vibailli du Graisivaudan excepté, y seront sou- 
mis. Les enfants des officiers exempts né seront déclarés 
nobles que lorsque leurs pères ou grands pères auront 
acquis la noblesse. (Demande que les enfants des officiers 
anoblis parleurs charges ou par vingt ans d'exercice soient 
imposés s'ils deviennent chefs de famille avant la mort de 
leur père). 

VII. L'exemption des officiers de la Chambre des 
Comptes sera réduite aux présidents, auditeurs, procureur 
du roi et au plus ancien trésorier de France. (Mêmes res- 
trictions pour leurs enfants que dans l'article précédent). 

VIII. Le procureur du pays et le juge royal de Greno- 
ble poursuivront la suppression des officiers promise par 
l'arrêt. (Accepté). 

IX. Aux commissaires des guerres, maîtres des eaux et 
forêts, prévôts des maréchaux et autres devront être ajou- 
tés les contrôleurs des guerres et leurs enfants. (Accepté). 

X. On demandera aux états un règlement pour la limi- 
tation du nombre des domestiques de la maison du roi, 
de la reine, du Dauphin et des princes, qui restent affran- 
chis ;, mais leurs veuves seront cotisées ; l'édit de \5g8 
s'appliquera aux archers des gardes de S. M., aux archers 
du prévôt, aux chevaucheurs d'écurie, ainsi qu'aux offi- 
ciers de Parti llerie et de la monnaie. (Accepté). 

XI. Une recherche des usurpateurs de la noblesse sera 
faite depuis quarante ans, et l'argent provenu des tailles 
dues par eux servira à l'acquittement des dettes commu- 
nales. (Cette opération devra être confiée aux juges 
royaux). 
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XII. Tous les anoblissements antérieurs de vingt ans à 
redit de ibgS seront révoqués. (Sur la plainte de vérifica- 
tions d'anoblissements faites au Parlement, les parties 
intéressées non ouïes, un député ou procureur à Grenoble 
aura mission d'y veiller). 

XIII. Les bâtards des nobles et leurs enfants ne joui- 
ront plus de la noblesse. (L'exclusion devra s'étendre aux 
bâtards légitimés). 

XIV. Il n'y aura d'exemption des tailles en l'Université 
de Valence que pour les deux docteurs régents entretenus 
par le roi et pour deux de la ville. (De La Boisse en sera 
informé). 

XV. Les officiers soumis aux tailles par l'arrêt ne 
devront aucuns arrérages. (Accepté). 

XVI. Au tiers état seul incomberont les frais des affaires 
communes du pays. (Plaintes et remontrances à ce sujet 
seront faites aux prochains Etats et au besoin à S. M.) 

XVII. Outre les 460,000 écus prélevés sur l'impôt du 
sel pour acquitter les dettes en corps du pays, il sera im- 
posé le 2 1/2 pour cent sur les marchandises étrangères 
consommées dans la province. Les accords de i553 et 64, 
redit de i556, le règlement de 1679 et l'arrêt de 1695 non 
modifiés seront maintenus. (Il en sera imprimé un 
recueil). 

XVIII. Sur les remontrances du syndic des villages, 
les habitants qui doivent des obligations et rentes à prix 
d'argent seront cotisés aux lieux où elles sont dues ou 
bien dans ceux de la demeure des débiteurs, ainsi que les 
marchands des villes pour leur trafic et négoce. (Accepté). 

XIX. On imposera les biens des nobles de Provence et 
du Languedoc acquis en Dauphiné depuis vingt ans. (Il 
devra en être de même pour tous les forains domiciliés 
dans la province). 
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XX. Il est accordé six ans aux communes pour racheter 
leurs biens et rentes aliénés et quatre ans aux particuliers. 
(Acceptée la condition que le roturier ne puisse fraudu- 
leusement céder son droit à un exempt). 

XXI. En cas de retour au tiers état des biens ruraux 
nobles, ces biens seront imposés. (Accepté). 

XXII. Décharge est accordée du tiers des arrérages de 
rentes de i588 à 1597. (Une garantie envers les seigneurs 
paraît nécessaire en ce cas). 

XXIII. Une nouvelle révision des feux s'effectuera dans 
six mois. (Renvoyé aux Etats). 

XXIV. Les juges royaux connaîtront des tailles pour le 
paiement et le surtaux seuls, à charge d'appel à la cour. 
(Accepté sans préjudice des protestations déjà faites). 

Les fours suivants, à la demande de Brosse, syndic des 
villages, on décide que l'évocation au grand Conseil obte- 
nue sans cause légitime pour Taffaire de la Palud, près du 
Pont-de-Beauvoisin, ainsi que la cotisation sur les com- 
munes et non sur les paroisses seront poursuivies à la 
Cour. Tant qu'Embrun, Gap, Montélimar et Donzère 
resteront unis au corps du pays, le maintien de leurs 
privilèges subsistera. Rambaud et Brosse iront à Paris 
solliciter les provisions et recours nécessaires à l'exécution 
de l'arrêt ; Chambaud, Cheyssieu, Poudrel, etc., exami- 
neront les comptes du procès des tailles et des députés, et 
les 1 ,200 écus promis à La Grange seront payés à ses hé- 
ritiers ; enfin, une gratification de 3o écus sera accordée à 
Brun pour ses bons offices. 

Sur la proposition de Ducros, l'assemblée prie Char- 
botel, Gourdon, Ducros. Arnoux et Martin de s'entendre 
avec les deux premiers ordres. On empruntera 2,5oo écus 
pour les dépenses des députés à Paris et pour celles de la 
présente réunion, et à cet effet une obligation au denier 
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1 2 sera souscrite à Le Blanc. Martinon et Martin obtien- 
nent continuation de leurs pouvoirs de syndics ; le procès 
des tailles et Farrêt de 1602 demeureront dans les archives 
de Vienne et les comptes chez Martinon et Gabet ; il est 
alloué 89 écus à Faure, 40 au secrétaire de l'assemblée et 
3oo à Rambaud et à Brosse, députés à la Cour. Enfin, le 
vote d'une imposition de 4 écus par feu et le vœu d'obte- 
nir du roi la connaissance par lui ou son conseil de tout 
ce qui regardera l'exécution de l'arrêt, terminent les réso- 
lutions prises (i). 

Cet exposé sommaire laisse entrevoir de nouvelles dé- 
marches et de nouvelles luttes qui, cette fois, seront con- 
fiées plus spécialement à Claude Brosse, la maladie ayant 
ramené Rambaud dans la province peu de temps après. 

Or, jusqu'ici MM. Rochas et Ch. Laurens sont les seuls 
auteurs qui nous aient fourni quelques détails sur cet 
homme énergique ; la reconnaissance de la province en 
exige d'autres, car il eut à souffrir et à combattre jusqu'au 
triomphe de sa cause en i634 et 1639. 

Lorsque à Saint-Rambert-d'Albon on quitte la ligne de 
Paris, Lyon et Marseille pour la direction de Grenoble, 
on s'engage dans une vaste plaine appelée Valloire ou 
Valdor à cause de ses riches cultures. A la station d'Epi- 
nouze se dessine une légère surélévation de terrain qui 
la sépare d'une autre plaine s'étendant de Beaurepaire au 
Rhône, tandis que de longs coteaux boisés ou cultivés les 
dominent toutes les deux au nord et au midi et arrivent 
par gradations à une grande hauteur. Or, la seconde 
plaine renferme plusieurs villages et entre autres celui 
d'Anjou, bâti en amphithéâtre au pied d'un vieux château 



(i) Archives de la Drôme, G, 1034 et Recueil des édits et arrétSy publié 
par Giroud, t. I". 
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dont il ne reste plus qu'une tour ronde. Une alliance 
porta, en f429, cette seigneurie de l'ancienne famille de 
Roussillon aux Miolans, originaires de la Savoie, qui en 
furent dépouillés, en 1487, au profit du marquis de Salu- 
ces. Elle leur fit retour 26 ans plus tard et une transac- 
tion de i6o5 entre Jacques de Miolans, seigneur de Saint- 
Chamond, et Henri de Saluces, comte de (tardés ou 
Cardé, en éloigna définitivement ce dernier. Enfin, 
Louis XIII, en 1620, érigea en comté Anjou et Jarcieu 
pour Jean-François de Miolans, dont le fils ou petit-fils 
le vendit, en 1689, à Alexandre Falcoz de La Blache, au 
prix de 197,800 livres, sans les étrennes. 

Les Miolans et les Saluces n'habitant pas Anjou s'y 
faisaient représenter par un châtelain, et Claude Brosse 
occupa longtemps ces fonctions. Dépourvue d'archives, 
sauf des registres paroissiaux qui remontent seulement à 
i583, la commune n'a pas pu établir la filiation de sa 
famille. Toutefois, grâce au concours empressé de M. de 
Terrebasse, dont la bienveillance égale l'érudition, il a été 
possible de recueillir sur elle quelques renseignements 
utiles. Ainsi, d'après notre aimable guide, il a été trouvé 
un dénombrement du 7 août 1640, fourni au vibailli de 
Vienne par Jacques Brosse, d'Anjou, et Jeanne de Tivo- 
ley, son épouse, accusant quelques censés dans le mande- 
ment ; de plus, ce Jacques y était notaire royal en i563 ; 
Antoine Brosse y mourut en avril i58i et Arthaud Brosse 
qui, en «576, prenait le titre de garde des petits scels 
d'Anjou, Terrebasse, Bellegarde et Su'rieu, devenait châ- 
telain de Bourgoin en i58o. 

D'où il semble résulter qu'Antoine, fils ou frère de Jac- 
ques, formerait le i*'^ degré de la généalogie des Brosse, 
Arthaud, le 2% Pierre, mort peu d'années après son ma- 
riage, le 3% Claude, le 4* et François, le 5". 
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M. de Terrebasse croit Claude Brosse, fils de Pierre et 
de Claudie Quincieu, remariée avec Nicolas Trollier, 
d^Ânjou, et à Tappui de son hypothèse, il produit les actes 
de baptême d'Anne et de Louise Trollier des 2 1 février 
ibgo et i3 septembre 1 693,011 figurent comme marraine 
Louise Brosse et comme parrain, Claude Brosse, dans le 
dernier. Or, Louise Brosse, en 1694, est appelée fille 
d'Arthaud, et en 1D93, épouse du «bon homme Baptiste 
Guillot », père ou parent de l'auteur des Bacchanales, 

D'après les indications qui précèdent, le défenseur du 
tiers état serait né de 1670 à i58o et sa noblesse, comme 
son origine, demeurerait environnée de mystère. Divers 
actes de baptême où il est parrain ne lui attribuent aucune 
qualification nobiliaire et un mémoire imprimé, en 1768, 
pour les consuls d'Anjou, le proclame « de condition ro- 
turière. » 

Cependant le compte-rendu imprimé des Etats géné- 
raux d'Orléans en 1614, le désigne en ces termes : 
« Claude Brosse, seigneur de Serizin d et, en i63o, l'acte 
de baptême d'une fille de Jean Trollier, dont il fut par- 
rain, porte Domini Claudii de Brosse^ tout comme l'acte 
de baptême de son fils François, en 1634. 

Au dire de Chorier, le châtelain d'Anjou n'aurait pas 
reçu une instruction brillante, et sa signature, où les let- 
tres sont confuses et mal dessinées, n'indique pas un cal- 
ligraphe habile, alors que ses écrits, au contraire, révèlent 
un écrivain énergique et éloquent. Guy AUard affirme que 
le désir de la vengeance contre les privilégiés inspira seul 
toutes ses démarches pour obtenir la réalité des tailles. 
« Il est quelquefois dangereux, dit-il, de presser un 
homme qui a de l'honneur et qui est capable de se ven- 
ger, et .Brosse fit connaître au roi et à son conseil que 
les querelles des trois ordres du Dauphiné seraient im- 



CLAUDE BROSSE. 24 1 

mortelles si on ne cadastrait la province » (i). On ne 
s'explique pas aujourd'hui comment la poursuite d'une 
cause jubte pouvait être inspirée par une idée de ven- 
geance, et Açhard de Germane, dans son Examen impar- 
tial des réflexions d'un patriote dauphinois nous paraît 
beaucoup plus véridique. 

« Claude Brosse, dit-iU fut nommé syndic du tiers 
état; cet homme, qu'on pourroit appeler l^Gracquedu 
Dauphiné, avoit un caractère ardent. Il avoit poursuivi 
les premiers ordres avec une intrépidité, un courage qui 
étoient inconnus dans un siècle où à peine on sortoit de 
la barbarie et des entraves de la féodalité. Il n'y auroit 
rien d'étonnant qu'il eût été persécuté par ceux dont il 
s'étoit ouvertement déclaré l'implacable ennemi » D'où il 
suit que Guy Allard a interverti les rôles. 

Chorier fait remonter à i588 l'élection de Brosse 
comme syndic ou commis du tiers état, alors que, selon 
M. Brun-Durand, cette charge, créée en rSyS, pour ter- 
miner un différend entre les villages et les villes, aurait 
été occupée d'abord par Guillaume Lérisse, de Chabeuil, 
puis, en 1 584, par le châtelain d'Avalon, en 1 685, par celui 
d'OuIx, en i586, par Bussod, en 1690, par Manissieu et, 
en 1598, par Raymond Chaliat. « C'est donc en 1699 
au plus tôt, dit le savant éditeur des Mémoires d''Eusta* 
che Piémont^ que le châtelain d'Anjou devint syndic des 
villages, et tout porte à croire que c'est alors seulement 
qu'il s'occupa du procès des tailles. » Il obtient, en effet, 
à cette date, grâce à son titre, la vérification au parlement 
de Grenoble de l'édit confirmatif de la décharge générale 
de tous restes et arrérages de tailles, et rédige les cahiers 
de doléances défendus devant le roi par Vincent, La 
Grange et Rambaud. 

Une délibération consulaire de Valence, du 3 novem- 



1 
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bre i6oi, nous apprend qu'il était alors à Paris avec 
Pelisson, Faurc, Martin, Rambaud et Vincent, auxquels 
avaient été adjoints Besson (de Grenoble), Eyraud (d'Em- 
brun), Chaillol (de Gap) et Gayet (de Montélimar), et il 
paraît à rassemblée de Crest en leur compagnie avec le 
titre d'ancien député. Elle le chargea de retourner à la 
Cour, et alors commença réellement sa mission de défen- 
seur du tiers état. Ses contemporains ont négligé de nous 
conserver les preuves de son zèle, de sa fermeté et de son 
dévouement, et même de nous transmettre le récit des 
souffrances qu'il endura ; mais il est toujours temps de 
rendre justice au mérite et au patriotisme, et voilà pour- 
quoi le dépouillement des archives publiques nous a per- 
mis de recueillir quelques nouveaux détails sur son œuvre. 
M. Charles Laurens a déjà fait connaître les heureux 
résultats de ses démarches, pour la vérification et la ré- 
duction des dettes communales, la prescription triennale 
du paiement des tailles, la portion congrue aux pauvres 
curés de villages franche de tous décimes (i), et l'exécution 
de l'arrêt de 1602 en ce qu'il avait de favorable au peuple; 
mais le dépouillement des archives publiques a révélé de 
nouveaux faits qui mettent en pleine évidence son cou- 
rage et son zèle. Sans cesse l'œil au guet pour surveiller 
les intrigues et les menées des créanciers des communes 
et des deux premiers ordres, il écrit requêtes sur requêtes 
et gagne souvent sa cause. Il importe donc de le suivre 
de près et de recueillir tout ce qui est de nature à grandir 
et honorer sa mémoire. L'ordre chronologique, malgré les 
répétitions inhérentes à son adoption, paraît mériter la 
préférence de l'historien. 



(i) On appelait ainsi une redevance au roi due par les possesseurs de 
biens ecclésiastiques. * 
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1602. Dès le 28 avril, Brosse poursuit au parlement 
la vérification des lettres patentes du roi défendant l'entrée 
de tout vin étranger en Dauphiné. Il assiste en juillet à 
rassemblée de Crest (1), et le 7 décembre, de concert avec 
Rambaud annonce l'arrivée à Paris du président de St- 
Julien, du capitaine Bar et de Filloli : « Nous ne sçavons 
« au vray la cause de leur venue, mais la conjecturant à 
« peu près, nous n'avons laissé de prévenir incontinant 
i< ceux auxquels ils auront affère... ceux qui sont demeurés 
(( ici de nos parties parlent fort de nous accommoder par 
« traité amiable ; nous ouvrons les oreilles à tout, voire 
(c y tendons les mains, afin d'en tirer tout l'avantage qui 
« sera possible » (2). 

Cet espoir de conciliation fut déçu, et l'on trouve à la 
date du 3r décembre, un arrêt du Conseil privé arrêtant 
les poursuites rigoureuses des commissaires députés à la 
recherche des malversations commises au fait des finan- 
ces et à la vérification des comptes des communes, par 
la raison que les maires, consuls, receveurs et autres pre- 
naient le fuite et que personne ne voulait plus accepter 
de semblables fonctions (3), 

1603. Notre syndic, toujours préoccupé de la revision 
des feux, somme les consuls de Valence, Romans, Vienne, 
iMontélimar, Die et Crest de déclarer promptement les 
voies et moyens les plus propres pour atteindre ce but. 
En même temps, dans son cahier de remontrances il ré- 
clame des éclaircissements sur certains articles de l'arrêt 
de 1602 et sur la manière de l'exécuter. 

Une décision du 28 avril fut la réponse du gouverne- 



(i) Archives de la Drôme, E^ 3749 ; C, 1034. 

{2) Id. E, 3633. 

(3) Id. Collection d'imprimés. 
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ment ; elle obligeait la noblesse à servir personnellement 
trois mois ou à fournir cent lances, ordonnait la recher- 
che des usurpations nobiliaires depuis 40 ans, la contri- 
bution de tous les ordres aux frais des assemblées des 
Etats, défendait aux privilégiés de faire pour leurs fermes 
une déclaration excédant leurs droits, supprimait les 
offices « supernuméraires » et suspendait pour 4 ans le 
paiement des dettes communales (i). 

Déjà, le Parlement, de son côté avait, le 2 novembre 
1602, prorogé après quasimodo le délai accordé parle 
dernier règlement pour leur vérification et réduction. 
C'est qu'après un état de guerre ou de paix armée de 
r56i à 1692, après des logements militaires continuels, 
des levées d'hommes et d'argent au nom des divers partis, 
il était facile de comprendre la situation lamentable des 
communes rurales et urbaines. Claude Brosse déclare 
dans un de ses écrits que depuis 1 586 elles avaient payé 
vingt millions, huit cent mille écus. Or, ajoutait-il, si à 
l'époque de la rançon de François I*% deux millions ont 
épuisé la France et l'on réduite à la monnaie de cuivre 
pour le commerce, en quel état doit se trouver la pro- 
vince chargée de plus de 800,000 livres d'intérêts, au 
denier vingt "^ 

1604. Aux Etats de Valence, il trace un effrayant ta- 
bleau de sa misère : l'agriculture et le commerce anéantis, 
les prisons remplies de débiteurs insolvables, des villages 
entiers déserts. « Ses vives remontrances, dit M. Charles 
Laurens, firent retrancher de ces dettes plus de dix mil- 
lions de capital, rendre la liberté aux prisonniers et 
défendre de contraindre par corps les villageois, quelles 
submissions ou obligations qu'ils eussent faites. » Le 

(i) Le procès des tailles^ p. 50. 
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même auteur ajoute que cette année-là, il obtint du Par- 
lement la suppression de la cause solidaire contenue dans 
les lançons ou ordonnances pour la levée des tailles. 

1605- Le 2 mai, la même cour ordonnait la recherche 
« des péculats et malversations des officiers des commu- 
nes, » prorogeait, à la demande du commis des villages, 
du i'^ février au i®"^ septembre, le délai accordé pour le 
paiement des intérêts échus en i6o3 et 1604, élargissait 
les prisonniers pour dettes, prescrivait la restitution des 
gages exigés d'eux, commettait les juges royaux et les 
juges ordinaires pour vérifier et réduire les dettes com- 
munales, mais exigeait que les cahiers du procureur des 
Etats fussent présentés sous forme du supplication et de 
remontrance au lieu des termes de résolutions et d'ac- 
cords. 

Le 2 juin, les commissaires de la revision des feux 
prescrivent aux châtelains, consuls et officiers des com- 
munes de fixer dans six mois les limites de leurs territoires 
respectifs et de produire leurs cadastres et autres pièces 
utiles. Un arrêt du Conseil d'Etat du 26 juillet exige 
même la revision dans le plus bref délai possible, en vertu 
de la commission du 26 juillet r6o4 ; toutefois, une 
clause refuse au syndic du pays et à celui des villages 
l'entrée aux réunions des commissaires, si ce n'est pour 
y faire des remontrances. 

Brosse, menant de front la revision des feux et la véri- 
fication des dettes communales, obtient du roi, les 14 et 
i5 septembre que les plaintes de ce chef seront soumises 
aux prochains états de la province, avec invitation de lui 
indiquer les moyens de les acquitter, qu'elles seront 
sursises en attendant, avec défense aux créanciers d'en 
poursuivre le paiement et qu'une commission préparera 
le travail promis. Le Conseil d'Etat autorise, en outre, 
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la réunion devant M. de Saint-Julien, deuxième président 
et le procureur général du Parlement, de deux délégués 
de chaque bailliage ou sénéchaussée pour se prononcer 
sur « la qualité et invalidité desdites dettes, et prescrit 
au receveur des trois états ou à tout autre détenteur de 
l'argent levé pour le procès des tailles, de le remettre à 
la personne élue pour le recevoir et, en cas d'insuffisance, 
de déterminer la somme nécessaire. Enfin, S. M. prend 
Claude Brosse sous sa protection et sauvegarde, défend à 
quiconque a de lui mesfaire ni mesdire tant en sa per- 
sonne que biens » et lui permet, « pendant qu'il vacquera 
à l'exécution des reiglements et vérification des debtes de 
porter un pistolet. » 

Le 2*3 décembre il annonce aux consuls de Marsanne 
et de Condillac une assemblée à Loriol pour l'exécution 
de l'arrêt du 14 septembre, fixée au i5 janvier 1606, 
et le lendemain avertit les consuls du Bourg-de-Péage 
d'une autre assemblée dans le même but à la Côte-Saint- 
André (i). 

1606. Il existe de cette année-là un mémoire destiné à 
faciliter la vérification des dettes communales, en recher- 
chant l'origine des prêts, la nature des obligations sous- 
crites de ibSo à 1606, le taux de l'intérêt, la qualité des 
créanciers et la somme des intérêts dus^ ainsi que les 
ventes simulées faites aux nobles et exempts, et un arrêt 
du i5 août confirmant le bénéfice accordé par celui du 14 
septembre i6o5, touchant l'abolition de la contrainte par 
corps « pour aucun debte général et particulier des villa- 
geois. » 

1607. Le 3 et le 7 mars de nouveaux arrêts du Conseil 



(i) Archives de la Drôme, E, 5363, 6284, 6329, 8319 et collection d'im'- 
primés. 
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confirmaient les précédents ; malgré cela la vérification des 
dettes n^avançait pas ; les commissaires qui en étaient 
chargés ordonnèrent le 24 juillet et le 20 novembre aux 
consuls et habitants d'en dresser un état véritable et de 
payer les restes de l'imposition de 20 livres autorisée le 
5 septembre i6o5. L'argent prt)venu de cette levée qui 
avait servi à obtenir les arrêts précédents étant épuisé, 
une nouvelle ordonnance du 6 décembre en imposa une 
nouvelle de 26 livres par feu aux communes débitrices. 

Cette fois, bon nombre de celles de l'Oisans, du Trièves, 
du Gapençais, etc., qui, disaient-elles, n'étaient « ni dé- 
bitrices, ni complaignantes » et ne voulaient en rien pro- 
fiter des poursuites commencées, recoururent au Parle- 
ment. Cette cour défendit aussitôt, le 10 décembre, au 
syndic des villages de les troubler, inquiéter ni molester 
à raison desdites impositions. Mais Claude Brosse s'en 
étant plaint aux commissaires royaux obtint d'eux, le 
24 décembre. Tordre au receveur du pays d'exiger les 
restes de l'imposition de 20 livres et celle de 26 livres 
par feu (i). 

1608. On a l'indication d'un arrêt du 17 juin sur les 
difficultés survenues dans l'exécution des mesures pres- 
crites le 14 septembre i6o5, le 5 août 1606 et le 3 mars 
1607, et de cahiers présentés au roi par le syndic des 
villages, dans lesquels il se plaint des entraves apportées 
à la vérification des dettes, par les cours de justice et par 
les intéressés. 

Le 23 août, un arrêt du Conseil d'Etat continue pour 
deux ans Claude Brosse dans ses fonctions de syndic des 



(i) Donzère, le 26 janvier, et Saint-Nazaire-le-Désert en 1608, protestè- 
reni aussi contre la mesure et finirent par s^y soumettre. (Drôme, E, 6968, 
2855). 
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villages et permet de lui payer un acompte de 20,000 
livres sur les 3o,ooo destinées aux frais de la vérification 
des mêmes dettes (i). 

1609. Les commissaires royaux, chargés de cette mis- 
sion, les 9 et 12 janvier, pressent les châtelains, consuls 
et habitants de dresser 'au plus vite un état de ce que 
doivent leurs communes et d'en faire vérifier les titres par 
les juges royaux dans six mois pour tous délais, suivant 
l'arrêt du 17 juin 1608. 

Aux états de Grenoble, les 9 avril et 29 mai, Brosse 
demande un règlement pour les arrérages des rentes cen- 
sives en blé et en vin, et obtient un délai à leur paiement ; 
ensuite, les 3i juillet et 3o octobre, sur nouvelles requê- 
tes, un ordre pour la production d'un relevé des dettes 
communales. 

Une difficulté venait de celles qui avaient été contractées 
au temps de l'affaiblissement des monnaies; il la fit ré- 
soudre par les lettres patentes du 5 décembre, réduisant 
des trois quarts celles qui remontaient du i®*" mars au 
3i décembre 1591, des deux tiers celles du i*"^ janvier au 
3o septembre 1592 et delà moitié, celles du i*'' octobre 
i5q2 au 3 mars 1593, après vérification préalable. 

(i) Valois, Inventaire des arrêts du Conseil d'Etat, I, 481. 

A. Lacroix. 

(A continuer). 
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BIBLIOGRAPHIE ROMANAISE 



(Suite. — Voir les loa* à i25" livraisons). 



m. — Procès du Vivier. 

Cette affaire, qui précéda de près d'un siècle le grand procès 
du Ban- Vin, en fut comme un premier préambule, mais sur 
une bien moindre échelle. Elle fut suscitée par le célèbre Phi- 
lippe du Vivier, président au Parlement de Grenoble, qui se 
réclamait de sa noblesse pour être dispensé de cet assujettisse- 
ment. H obtint du Parlement, dont il était Tun des chefs, un 
décret conforme à ses vues, le 4 mars 1653 ; mais, soit qu'il en 
comprit lui-même rillégalité, soit surtout pour ne pas s'exposer 
à des poursuites et risquer les chances d'un procès, il n'usa 
jamais de la faculté qu'il lui attribuait. Après sa mort (15 août 
i683), Jean-Augustin de Loulle, son gendre, aussi membre du 
parlement, reprit en sous-œuvre cette affaire, assoupie depuis 
plus de quarante ans, et déposa une requête le 24 février 1696. 
Mais il ne fut pas heureux dans sa campagne : par arrêt du 
29 mars 1697, ^^ ^^^ débouté de ses prétentions et condamné à 
tous les dépens. 

Les pièces suivantes nous montrent la marche du procès ; 
malheureusement quelques-unes manquent au dossier. Nous 
n'avons pu en trouver qu'une seule au nom de Madame du 
Vivier, et il y en a eu au moins trois. C'était le s*^ de Loulle qui 
conduisait tout cela sous le couvert de sa belle-mère, « laquelle, 
nous dit un des factums, a trop de probité et de droiture pour 
appuyer une pareille exaction et pour approuver les faux faits 
énoncés dans la requête du 34 février 1696 » (i), auxquels, en 
effet, elle opposa, par son témoignage, un démenti formel. 



(i) Avertissement pour le sieur syndic du Chapitre (n** 279), p. 8. 

2» Série. XXXIP Volume. — 1898. 17 
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278. — Factum pour dame Antoinette de Brunet, vefve 
de rnesstre Philippe du Vivier^ second président en la 
Chambre des Comptes de Dauphiné^ seigneur de Barnave, 
Pe(n)nes^ Lentiou (1), le Moulan (le Molard) et autres 
lieux^ demanderesse en exécution des décrets de la Cour 
des 4^^ mars i653 et 24^^ février année présente i6g6^ 
deffenderesse en opposition et contraire requête ^ et subsi- 
diairement demanderesse en omologation d^apointement, 
— Contre le sieur syndic du vénérable Chapitre de 5/- 
Barnard de la ville de Romans, défendeur ^ opposant et 
demandeur. 

Petit in-fol. de 42 pp. s. 1. n. d. (1696), signé : Vion, 
M. du Perse, rapporteur. 

Cette pièce paraît répondre à un premier Mémoire du 
Chapitre que nous n'avons pas. Elle débute ainsi : 

« Ce qui fait le sujet de ce procez est extrêmement im- 
portant, non seulement à la dame du Vivier et à ses fils 
et héritiers présomptifs, dont Tun est lieutenant-colonel 
au régiment de Sault, l'autre capitaine au même régi- 
ment, mais encore à tous les nobles et gentilshommes de 
la ville de Romans ; et non seulement à ceux qui y sont à 
présent, mais aussi à ceux qui y seront à l'avenir, tant 
que Romans sera Romans, puisqu'il s'agit de les main- 
tenir dans l'exemption de la servitude à laquelle le Cha- 
pitre de St-Barnard de Romans les voudroit assujettir, et 
de les conserver dans la faculté et la possession où ils sont 
de faire vendre leur vin en gros ou en détail dans tous les 
temps de l'année, même pendant le carême, qui est le 
temps du ban de vin que le Chapitre s'est attribué. » 

La dame du Vivier ou son avocat traite les adversaires 



(i) Lentîol, canton de Beaurepaire (Isère). 
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sur un ton fort cavalier; elle trouve que les arguments 
qu'ils allèguent et les moyens de défense qu'ils opposent 
sont ridicules et font pitié. Ce dernier mot revient sou- 
vent sous sa plume. 

279. — Avertissement pour le sieur syndic du Chapitre 
St'Barnard de Romans, demandeur suivant lésons de la 
requeste du 2g mars dernier^ et autres fins prises au 
proce:{^ défendeur aux écritures du iS may suivant^ et 
en homologation d' appoint ement. — Contre Dame Antoi- 
nette Brunet.^ veuve et héritière de messire Philippe du 
Vivier, conseiller du Roi., président en la Chambre des 
Comptes de Dauphiné, deffanderesse et demanderesse. — 
Et encor ledit sieur syndic deffendeur en requeste d'^in- 
tervention contre nobles Charles de Chastain^ sieur de 
La Si^eranne.^ Jean- Louis de Collet, sieur de La Chas- 
série, Amédée du Vivier, tant à son nom que de Bruno 
du Vivier.^ son frère, lieutenant-colonel au régiment de 
Sault, Pierre Ajmon, tant à son nom que d'^Estienne, 
son frère^ Portemanteau ordinaire du Roy, et Jean- 
Augustin de Loulle^ seigneur d^Artemonay et de Recu- 
lais^ demandeurs. 

Petit in-fol. de 25 pp. s. 1. n. d. (1696), signé : 
Mayance, M. du Perse, rapporteur ; Farconnet, procu- 
reur. 

C'est une réponse au précédent factum, qui paraît pé- 
remptoire au point de vue du droit féodal. Curieux et 
instructif. On y trouve l'histoire du droit de ban-vin, dont 
on fait remonter Torigine à St-Barnard, avec le texte des 
confirmations dont il fut Tobjet de la part des souverains 
à différentes époques, et la mention des condamnations 
qui furent prononcées contre certains opposants et contre- 
venants. Les premières origines du procès sont exposées 
en ces termes : « Défunt Monsieur du Vivier, qui venoit 
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d'estre receu en une charge de président en la Chambre 
des Comptes, et qui, par là, s'étoit acquis la noblesse, 
croyant que c'estoit une chose indigne à luy de demeurer 
sujet audit ban, donna une requeste à la Cour le 4 mars 
i653, et ayant exposé faussement que les gentilshommes 
de ladite ville estoient dans une possession immémorée 
de vendre leur vin en détail en tous les temps de Tannée, 
sans exception de celuy du Carême, et qu'au préjudice de 
cela, les fermiers du syndic le menassoient de l'inquiéter, 
il surprit un décret ledit jour, par lequel il fut maintenu 
dans cette possession imaginaire, et ne le voulut pourtant 
point faire paroistre, s'estant contenté d'en parler et d'en 
faire bruit dans la ville. » 

Le s' de Loulle, son gendre, n'en usa point de même. 
Il prit au sérieux les prétentions de son beau-père, et, 
s'autorisant du nom de sa belle-mère, il renoua l'affaire 
au parlement, par requête du 24 février 1696, s'appuyant 
sur deux faits matériellement faux, à savoir qu'il avait 
joui paisiblement, jusque-là, de l'exemption du ban-vin, 
et que le décret qu'avait obtenu son beau-père, à cet effet, 
n'avait été l'objet d'aucune opposition de la part du Cha- 
pitre. Le syndic protesta aussitôt et exigea le serment de 
jyjrae j^ Vivier sur le fait de la vente du vin. Celle-ci con- 
vint que ni elle, ni son mari n'avaient jamais contrevenu 
au ban du Chapitre depuis l'opposition faite par le syndic, 
le fo avril i653, au décret de la Cour dont s'était prévalu 
M. du Vivier. 

Battu de ce côté, le s*" de Loulle voulut associer à sa 
cause toute la noblesse des environs : « Il a dressé une 
procuration d'intervention, dit le factum, et après l'avoir 
fait courir, pendant plusieurs jours, par Romans et dans 
Grenoble, et Tavoir présenté à tous les gentilshommes, tous 
ses soins se sont terminés à pouvoir obtenir les seings du 
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sieur du Vivier, son beau-frère, disant agir tant pour luy 
que pour un sien frère absent, et encore celuy du sieur 
Aynrion et du sieur de La Chasserie, tous les autres gen- 
tilshommes de ladite ville, qui sont les plus qualifiés et les 
plus intéressés, n'ayant point voulu favoriser un si mé- 
chant procez. » 

Cet exposé des faits est suivi de la discussion des ques- 
tions de droit, au nombre de trois : i° sur la généralité 
du droit de ban-vin, qui comprend les nobles comme les 
roturiers, et s'étend même à Tarchevêque de Vienne, abbé 
de St-Barnard ; 2** sur la valeur du décret obtenu par le 
président du Vivier; 3° sur la possession immémoriale 
dont Madame du Vivier demande subsidiairement la 
preuve. 

280. — Avertissement de la dame du Vivier. — Cette 
pièce nous manque. Son existence est attestée par la Ré- 
plique (n® suivant) que lui opposa le Chapitre, Le titre de 
la pièce y est formellement mentionné : ce qui indique 
clairement qu'elle est différente du factum (n** 278) qui 
ouvre le dossier. 

28 f . — Répliqve pour le sievr syndic dv Chapitre Saint- 
Barnard de Romans, — A VAdvertissement de la dame 
présidente du Vivier. 

Petit in-fol. de 44 pp. s. 1. n. d. (signé des mêmes noms 
que le numéro 279). 

Note manuscrite : Signifié le 3r décembre 1696. 

Nouvelle réfutation des prétentions de la dame du Vi- 
vier. Le syndic la suit pas à pas dans son argumentation 
et ses raisonnements, apportant dans ses preuves plus de 
précision encore que dans les précédents mémoires, des 
textes plus nombreux et plus complets. Il y a de longs 
extraits du bréviaire de St-Barnard. On y remarque aussi 
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(p. lo) le texte d^une proclamation de ban de 1390, moitié 
latin, moitié patois. Il est à regretter que le syndic, peu 
versé dans le déchiffrement des chartes, ait laissé quelques 
lignes en blanc et n'ait pas su lire plusieurs mots, qui 
sont affreusement estropiés. Il rappelle qu'il a déjà pro- 
duit, dans ses précédents mémoires, les proclamations de 
iSyi, 1372 et 1460. 

La division de ce mémoire est la même que celle des 
précédents. Trois parties, correspondant à celles du fac- 
tum de l'adversaire : 1° Le droit de ban-vin est établi sur 
des titres incontestables ; 2® il comprend les nobles de la 
ville tout comme les roturiers; 3* la dame du Vivier 
n'est pas fondée à faire la preuve d'une possession im- 
mémoriale, et dès lors, elle ne saurait prétendre à une 
exemption. 

282. — Deuxième avertissement de la dame du Vivier, 
répondant à celui du Chapitre que nous venons d^ana- 
lyser. Nous n'avons pu nous procurer cette pièce , à 
laquelle on fait plusieurs renvois dans le Sommaire du 
Chapitre ci-après, n^ 284. On y mentionne jusqu'à la 
p. 40, et elle en a sans doute davantage. 

283. — A Nosseigneurs de Parlement. Svpplie humble- 
ment le sieur syndic dv Chapitre de l'église de Saint- 
Barnard de Romans. 

Petit in-fol. de 1 1 pp., s. 1. n. d., signé : Mayance, 
Monsieur du Perce, rapporteur ; Farconnet, procureur. 

Ce nouveau et pressant appel à la justice des magistrats 
du parlement est motivé par un stcond Avertissement ^xi- 
blié par la dame du Vivier et par les « dernières écritures 
des s" Intervenans. » Les opposants s'y sont attachés 
principalement à dénaturer le sens de la sentence arbitrale 
de 1 1 33, dont le suppliant s'était servi pour établir l'an- 
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ciennetédu ban. « Ladite dame s'est donnée la torture par 
cent interprétations ridicules et contraires au bon sens 
pour exclure de ce titre toute expression et mesme toute 
énonciaiion dudit ban, prétendant que tout ce qu'on en 
peut inférer, est que les habitans ne pouvoient pas aug- 
menter le prix du vin, et que ce droit n'appartenoit qu'au 
Chapitre et à Tarchevêque. — Mais il ne faut que l'office 
des yeux et qu'entendre le latin, comme aussi prendre le 
sens de l'acte dez son commencement pour condamner 
une si méchante explication. » 

Suit un commentaire de cinq pages sur cet acte fameux, 
par lequel Tarchevêque d'Embrun et le prieur de la Char- 
treuse de Portes, pris pour arbitres par l'archevêque de 
Vienne et les habitants de Romans sur le différend qui 
s'était élevé entre eux, déterminèrent les droits respectifs 
des deux parties. Nous relevons au milieu de cette longue 
glose le passage suivant : 

« Ladite dame ny lesdits intervenants ne veulent pas 
convenir que Saint Barnard ait esté fondateur de ladite 
ville, se fondant sur ce que Bodin, dans sa République, a 
dit en passant que Lion, Vienne, Arles et Romans estoient 
des anciennes collonies des Romains; mais ce témoignage 
d'un homme qui a escrit depuis un siècle, et qui a parlé 
sans aucune authorité, ne doit pas prévaloir à des titres 
authentiques et incontestables, qui establissent plus claire- 
ment que le jour que Saint Barnard, qui vivoit dans le 
temps de Charlemagne, a esté le fondateur de l'Eglise et 
de la ville ; car on a fait voir, par une tradition justifiée 
par la légende de l'Eglise, que l'Eglise et la ville avoient 
esté fondés par les biens faits d'une nommée Romane, 
d'où luy estoit venu le nom de Romans, et pour justifier 
toujours mieux cette tradition, le suppliant mettra sur le 
bureau un ancien bréviaire en lettre gotique, imprimé de- 
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puis plus de deux siècles, qui est la mesme chose que 
celuy qui a esté communiqué au procez » (i). 

Une étude non moins attentive et tout aussi étendue 
des privilèges et franchises accordés ou modifiés par 
Humbert II en 1342, 1844 et 1348, occupe les dernières 
pages de cet instructif document. 



(1) Le passage du bréviaire de St-Barnard auquel il est fait ici allusion, 
et dont le texte est reproduit dans la dernière Réplique du Chapitre, ne fait 
aucune mention du nom de la donatrice, que la tradition dit s'être appelée 
Romana. (Voir la Dissertation de M. Giraud sur ce sujet, dans son Essai 
historique, i*"* partie, pp. 325-30, et ci-devant, n® 208.) 

On remarquera que les deux éditions du célèbre bréviaire furent appor- 
tées au procès. La première était sans doute moins rare alors que mainte- 
nant. Le rapporteur exagère en lui donnant plus de deux siècles d'existence; 
elle n^avait au plus que 180 ans alors. 

(A]continuer,) Cyprien PERROSSIER. 
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II 

Les diverses transactions passées entre le roi et le seigneur 
de Saint -Vallier avaient donc fini par écarter un obstacle 
qui s*opposait à l'union du Valentinois au Dauphiné ; mais, 
comme on Ta vu, il en restait un autre, et cet autre obstacle 
se fortifiait de plus en plus, par suite de ces mêmes transac- 
tions. Pendant des années, tous les efforts, toutes les habiletés 
de la diplomatie royale essayèrent vainement de le faire 
disparaître. Les prétentions d*Amédée VIII à Théritage de 
Louis II de Poitiers, appuyées sur de bonnes raisons, avaient 
trouvé dans le pays de zélés défenseurs, et dès le mois de 
juillet 1422, époque où, pour la première fois, le duc affirma 
ses droits, plusieurs châteaux lui avaient été livrés, Grane, 
Chabrillan, Upie, Vaulnaveys, Montclar, Beaufort, etc. (i). 
C'était donc avec un compétiteur redoutable que le dauphin 
devait entrer en lutte, et ce qui ajoutait encore aux difficultés 
de la situation, c'est qu'Amédée, prince éclairé et religieux, 
jouissant auprès de ses contemporains d'une grande réputa- 



(i) Voir plus haut, p. 39. 
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tion de sagesse et d'équité (i), savait alors se rendre néces- 
saire à la France, en poursuivant d'activés négociations auprès 
du duc de Bourgogne, son neveu, pour le détacher de J*al- 
liance anglaise et nous le rendre favorable (2). Il fallait donc 
user de ménagements avec un adversaire, dont on avait, sur 
un autre terrain, à solliciter les services. Le duc, intelligent 
et fin diplomate, se rendait parfaitement compte de la situa- 
tion avantageuse que lui faisaient les événements, et pendant 
qu'avec un zèle à la fois sincère et intéressé, il se portait 
pour arbitre des différends du dauphin Charles et de Philippe 
le Bon, il avisait aux mesures qui pouvaient préparer et 
assurer sa domination sur les comtés. 

Déjà nous avons parlé des démarches de Jean de Fontaine, 
l'envoyé auprès du conseil delphinal et de la cour d'Avi- 
gnon; nous Tavons montré, sollicitant avec instance d'être 
admis, au nom de son maître, comme partie dans le procès 
intenté devant l'archevêque de Narbonne, délégué du saint 
siège, contre l'évêque de Valence et le seigneur de Saint- 
Vallier; enfin, nous avons vu ce même jurisconsulte de- 
mander aux exécuteurs testamentaires du dernier comte de 
déterminer le jour et le lieu où le duc de Savoie aurait à 
verser entre leurs mains les So^ooo écus d'or réclamés par le 



(i) Amédée VIII, fils d'Amédée VII, comte de Savoie, et de Bonne 
de Berry, naquit le 4 septembre i383. Il succéda à son père n'ayant 
encore que huit ans, et sa tutelle fut l'occasion d'un procès célèbre 
entre Bonne de Berry, sa mère, et Bonne de Bourbon, son aïeule. En 
1398, il prit en main l'administration de ses Etats, qu'il gouverna 
jusqu'en l'année 1439, époque où les schismatiques de Bâle l'élurent 
antipape sous le nom de Félix V. « Amédée fut un prince généreux, 
« grand justicier, aspre ennemi du vice, pieux, qui maintint ses Etats 
« en paix, pendant que tous ses voisins étoient en guerre, et qui fut 
« toute sa vie en une si grande estime de prudence qu'il fut l'arbitre 
« des différends des plus grands princes de l'Europe et surnommé le 
« Salomon de son siècle. » Guichenon, Hist. gén. de la royale maison 
de Savoie. Turin, 1778, t. II, p. 70. 

(2) De Beaucourt, Hist. de Charles VII, t. II, p. 3 18 et suiv. 



LES COMTÉS DE VALENTINOIS ET DE DIOIS. 269 

testament. Quelques jours après que Jean de Fontaine eut 
quitté ia Savoie, Amédée fit partir pour le Valentinois Hum- 
bert de Seyssel, seigneur de Barjat, et Jean de Frenai, che- 
valiers, qui devaient visiter les diverses places de ses nou- 
veaux Etats, en prendre solennellement possession et y publier 
des lettres patentes datées de Thonon, le 24 août 1422, par 
lesquelles le duc, qui ajoutait ici à ses titres celui de comte 
de Valentinois et de Diois, confirmait toutes les libertés, tous 
les privilèges accordés aux habitants par les anciens souve- 
rains du pays. Voici le texte de cet important document. 

Nos Amedeus, dux Sabaudie, Chablaysii et Auguste prin- 
ceps, marchio in Italia, Pedemontium, Gebenensis, Valenti- 
nensis et Dyensis comes, notum facimus universis présentes 
litteras inspecturis quod cum nos hereditatem recolende me- 
morie illustris consanguinei nostri Ludovici de Pictavia, 
ultimo deffuncti comitis Valentinensis et Dyensis, nobis ex 
ejus nuncupativo testamento delatam, adhimerimus ut de 
dicta adhesione pluries constat instrumento per procuratorem 
nostrum subscriptum recepto, hinc est quod nos, juxta dis- 
positionem testatoris et per eum in dicto ejus testamento 
ultimo inter alia ordinata, libertates, privilégia, franchesias 
et immunitates actenus datas et concessas, tam per dictum 
illustrem nostrum consanguineum comitem testatorem quam 
per ejus predecessores, hominibus, subditis, communitatibus 
et universitatibus locorum, villarum, et castrorum totius 
terre et patrie dicti illustris consanguinei et comitis quondam 
testatoris, presentium tenore, promictimus et ad sancta Dei 
evangelia, in manibus dicti secretarii nostri subscripti corpo- 
raliter manu tacta, juramus observare et manutenere, ipsasque 
libertates, privilégia, franchesias et immunitates, presentium 
tenore, confirmamus. Datum Thononii, die vicesima quarta 
mensis Augusti, anno Domini millesimo cccc**. xx". n**. Per 
dominum, presentibus dominis bastardo de Sabaudia, Man- 
fredo ex marchionibus Saluciarum... Johannes Roubat (1). 

Les envoyés du duc de Savoie ne se bornèrent pas à pu- 
blier ces lettres dans les localités où flottait déjà Tétendard de 
leur maître, mais profitant des embarras où se trouvait alors 



(i) Archives de l'Isère, B, 3989, i* 6. 
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le dauphin, ils réunirent quelques troupes et, franchissant le 
Rhône, allèrent surprendre le château de Baix-sur-Baix, une 
des places les plus fortes du Valentinois, qui commandait le 
cours du fleuve et dans laquelle les derniers comtes aimaient 
à fixer leur résidence. Puis, continuant leur facile conquête, 
ils s'emparèrent encore du Pousin et de Chalençon (i). Cette 
dernière place, chef-lieu d'une baronnie, faisait partie de 
Tapanage des Poitiers-Saint-Vallier. Il n'en fallait pas tant 
pour indisposer au plus haut point contre le duc de Savoie 
le chef de cette famille et son frère, Tévêque de Valence. Mais 
Amédée, qui dirigeait de loin toute cette campagne, avait su 
si bien ménager toutes choses et faire passer tant de troupes 
dans la vallée du Rhône, qu'on n'osa point prendre les armes 
pour s'opposer à ses envahissements. Comme nous l'avons 
dit déjà, le conseil delphinal ne put que protester. 

Un épisode, jusqu'ici inconnu, de la lutte où se jouait le 
sort politique de nos contrées, va nous montrer sur le vif 
l'habileté, l'audace de la diplomatie savoisienne. Les détails 
qu'on va lire sont tirés des pièces d'un procès fameux que 
Jean de Poitiers, évêque de Valence, eut, à cette époque, avec 
les bourgeois et les habitants de sa ville épiscopale. Ces der- 
niers étaient demeurés en fort mauvaise intelligence avec 
l'évéque, seigneur temporel de la ville, depuis le jour où, 
pour se prémunir contre le fléau -des grandes compagnies et 
les autres désordres qui désolaient nos contrées, ils s'étaien^ 
placés, eux et leurs biens, sous la sauvegarde delphinale. Cet 
acte avait eu lieu en iSqô (2). Il fut considéré par le prélat 
comme une rébellion. Il en garda rancune, ne manquant 
aucune occasion de leur faire sentir son mécontentement. 
Ses officiers de justice, gens d'affaires et rompus à la chicane, 
le servaient à merveille, et les chartes de libertés municipales, 



(i) Ceci résulte de documents d'une époque postérieure. 
(2) Archives de l'Isère, B, 3142. — Bibliothèque de Grenoble, Ms. U, 
926, f« i-3i. 
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que nos bourgeois interprétaient toujours en leur faveur et 
dans la plus large mesure, étaient un terrain fertile en dis- 
cussions. Les citoyens de Valence prétendaient avoir le droit 
d'élire leurs syndics en toute liberté, en dehors de la présence 
des officiers du prélat; ils réclamaient certaines exemptions 
de péage, de leyde, etc. Le 4 août 141 5, lors du premier pas- 
sage de l'empereur Sigismond à Valence, Jean de Poitiers 
sollicita et obtint de ce prince une bulle qui lui accordait les 
prérogatives et les droits de vicaire impérial dans Pétendue 
des domaines des Eglises de Valence et de Die (i). C'était 
une arme dont il comptait bien se servir pour ramener au 
respect de Tautorité ses sujets rebelles. Ceux-ci durent songer 
aux moyens de se défendre. Lorsque Sigismond, au retour 
de son voyage dans le midi, passa de nouveau à Valence, les 
habitants lui demandèrent de confirmer leurs libertés. Ces 
sortes de suppliques trouvaient toujours auprès de la chan- 
cellerie impériale un favorable accueil, parce qu'elles lui 
fournissaient l'occasion d'affirmer son autorité et aussi de 
percevpir une taxe pécuniaire. Le 26 janvier 141 6, à Lyon, 
l'empereur fit expédier aux Valentinois le diplôme qu'ils dé- 
siraient (2), et deux jours après, le 28, par un second di- 
plôme, il leur donnait pour conservateurs de leurs libertés 
le dauphin de Viennois et le comte de Savoie (3). Ces diplô- 
mes n'étaient pas pour plaire au prélat, qui, dans sa lutte 
avec ses sujets, allait voir maintenant se dresser devant lui 
un nouvel adversaire, que les circonstances ne devaient pas 
tarder à rendre particulièrement intéressé dans ces débats. 

En 1421, les rapports étaient extrêmement tendus entre 
Jean de Poitiers et les habitants de Valence. Ceux-ci se plai- 
gnaient de ce qu'on voulait contraindre les syndics, lors de 



(î) Voir notre Essai hist. sur Die^ t. II, p. 326. 

(2) Archives de Valence, AA, 4. — Archives de l'Isère, B, 2984, f* 279- 

(3) Jos. Chmel, Regesta chronologica-diplom . Friderici III. Wien, 
1840, p. 160, n*» 1599, confirm. du 27 janvier 1444. 
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leur entrée en charge, à prêter serment à Tévôque; ils se 
plaignaient des vexations dont ils étaient perpétuellement les 
victimes de la part de Louis de Poitiers, seigneur de Saint- 
Vallier, et de Humbert de Beaumont, seigneur de Pélafol. 
Dans ces conjonctures, ils crurent devoir invoquer la sau- 
vegarde delphinale, et ils nommèrent pour procureur Ber- 
trand de Roussillon, le chargeant de se rendre auprès du 
châtelain de Chabeuil, afin de lui notifier l'ordonnance de 
Charles VI, avec injonction de s*y confirmer (i). Le dauphin 
avait trop d'intérêt à ménager en ce moment la famille de 
Saint- Vallier pour que cette démarche pût avoir toutes les 
conséquences désirables. Les Valentinois se virent contraints 
de chercher ailleurs un protecteur, et, se souvenant que l'em- 
pereur Sigismond avait donné la conservation de leurs libertés 
au duc de Savoie, ils s'adressèrent à ce prince. Ils ne pou- 
vaient faire une démarche plus opportune pour les projets que 
nourrissait alors le souverain de la Savoie. Cette demande 
arrivait au moment où Amédée VIII, revendiquant l'héritage 
du dernier comte, faisait passer de nombreuses troupes dans 
le Valentinois et s'efforçait d*en occuper les meilleures for- 
teresses. Gagner l'amitié des habitants de Valence, et, si la 
tournure des événements le permettait, faire entrer ses sol- 
dats dans la cité ; se présenter dans le pays, dont il venait de 
prendre le titre de comte, en défenseur des libertés mécon- 
nues, et même commencer une lutte avec Tévêque^ dont les 
manières hautaines et violentes indisposaient depuis long- 
temps ses diocésains : tel était le plan que ne pouvait man- 
quer de se tracer un fin diplomate. Amédée comprit tous les 
avantages que lui promettait une intervention. Il accueillit 
donc avec empressement la supplique des Valentinois. 

Mais, en homme prudent et avisé, il voulut tout d'abord 
user envers le prélat de grands ménagements. Invoquant son 



(i) J. Ollivier, Essai hist. sur la ville de Valence. Valence, i83i, 
in-8<», p. 75. 
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titre de conservateur des libertés de la ville et celui de délégué 
des habitants, il fit rédiger, dans les termes les plus adoucis, 
graciose, une lettre par laquelle il citait Jean de Poitiers à 
comparaître devant lui, au jour et au lieu indiqués. L'évêque 
étant absent, la citation fut remise à Pofficial de TEglise de 
Valence, Pierre Bernard, qui résidait alors à Loriol ; elle lui 
fut portée par Guillaume Reynaud, notaire impérial, désigné 
nommément pour cette mission par le duc. L'official se mon- 
tra fort irrité de cette démarche, voyant en elle, de la part 
des Valentinois, une tentative pour se soustraire à Tautorité 
de leur souverain légitime. De Tavis de son conseil, il fit 
arrêter et jeter en prison le notaire Reynaud, auquel on mit 
les fers aux pieds comme à un malfaiteur (i). 



(i) Archives de la Drôme, E, 462. «... Idem dominus dux conser- 
vator et delegatus eisdem civibus et incolis, eorum auditis querimo- 
niis, tam super eorum libertatibus, infractionibus, quam pluribus et 
variis oppressionibus, violenciis et injusticiis, eisdem tam per dictum 
J. episcopum quam suos officiarios illatis, quasdam concessit litteras 
citatorias et inhibitorias, quibus dicto dom. episcopo graciose manda- 
batur quatenus ad certam diem tune expressam coram eodem domino 
duce, conservatore et delegato, suum procuratorem, sufficienti potes- 
tate fulsitum, et de juribus suis plene instructum, micteret, super die- 
tarum libertatum infractionibus, oppressionibus, violenciis et injusti- 
ciis débite responsurum et eisdem civibus justiciam recepturum. Quas 
cum misissent iidem cives ad exequendum ad locum Aurioli, Val. 
dioc, in personam Pétri Bernardi, tune procuratoris fiscalis d. d. epis- 
copi, notariique seu firmarii tabularii curie temporalis Valent., in 
absentia d. d. episcopi memorati, per Guillelmum Raynaudi, notarium 
imperialem, in eisdem litteris expresse commissum, quidam ex officia- 
riis d. d. episcopi et comitis, in processionibus et informationibus su- 
per hoc sumptis nominati, mandato d. Pétri Bernardi ac consilii ipsius 
d. episcopi, ipsum Guillelmum Raynaudi, notarium imperialem, dic- 
tarum litterarum portitorem et commissarium in eisdem nominatum, 
violenter et de facto ceperunt, incarceraverunt et eum cum dictis lic- 
teris per plures dies incarceratum, in compedibus ferreis compedita- 
tum, detinuerunt, et licet idem d. episcopus et sui officiarii, ad quos 
pertinebat, pluries et débite summati ex parte d. d. Monteysonis ad 
expresse, per dictum d. ducem conservatorem et delegatum subdele- 
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La querelle entrait dans une voie dont il devenait impos- 
sible de prévoir Tissue. Le duc se vit dans la nécessité d'agir. 
Sa décision fut aussi prompte qu'énergique. Ayant vainement 
demandé l'élargissement du prisonnier, il leva des troupes 
et en confia le commandement à Antoine de Clermont, sei- 
gneur de Montoison, auquel il donna tous ses pouvoirs de 
conservateur des libertés valentinoises, pouvoirs qu'il tenait 
de l'empereur. Antoine de Clermont était cet exécuteur testa- 
mentaire de Louis II de Poitiers, qui, dès la première heure, 
avait embrassé chaudement le parti de Savoie. Il nourrissait 
une animosité personnelle contre Tévêque, Il commence par 
arborer sur les territoires de Livron, de Châteauneuf-d'Isère, 
d'Alixan, de Montvendre et de Beaumont les panonceaux de 
l'empereur et du duc de Savoie, in signum manus imperialis 
appositœ ; puis, par un coup d'audace, répondant sans doute 
à l'appel des bourgeois de Valence, il pénétre dans la cité, 
en chasse tous les officiers du prélat, préside à de nouvelles 
élections municipales et arbore sur les remparts l'étendard 
de Savoie, donnant ainsi à entendre qu'il entend demeurer 
maître de la place. A cette petite armée, conduite par le sei- 
gneur de Montoison, le conseil épiscopal dut en toute hâte 
en opposer une autre. Humbert de Beaumont, seigneur de 
Pélafol, un des capitaines les plus en renom de ce temps-là, 
ami dévoué des Poitiers-Saint-Vallier, fut placé à la tête des 
troupes de l'évêque et chargé de repousser les attaques du 
sire de Montoison. Il eut bientôt fait d'arracher les panon- 
ceaux de l'empire et de la Savoie, mais il ne put replacer la 
ville de Valence sous la domination épiscopale (i). 



gati, de emendanda Cesaree magestati dictoque d. duci, conservatori 
et delegato, ac parte lèse injuria et dampna sequta ex vili captione et 
detentione d. d. Raynaudi, dictaruoi litterarum imperialium portitoris, 
hoc tamen facere obmiserunt . . » 

(i) Ibid. . . « Unde considerato quod temporalitatis captio et alia 
inde sequta velut accessionum sunt de dependentiis cause corain dicto 
domino judice, conservatore et delegato, introducte et pendentis, me- 
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Sur ces entrefaites, les bourgeois appelèrent encore devant 
le métropolitain de Vienne de toutes les violences dont ils se 
prétendaient les victimes de la part de leur seigneur. De cet 
appel Humbert de Beaumont ne tint aucun compte, et 
même, ayant reçu de Tévêque une délégation du vicariat 
impérial, dont ce prélat avait été investi dans l'étendue de ses 
domaines, il écrivit de Livron, le i8 février 1423 (n. s.), aux 
habitants de Valence, pour les citer à comparaître devant lui, 
par leurs fondés de pouvoirs, le troisième jour qui suivrait la 
notification des présentes. Il les menaçait d'une amende de 
mille marcs d'or fin, applicable à la chambre impériale, s'ils 
ne se rendaient à ses injonctions, ou bien si leurs procureurs 
n'apportaient, pour essayer de les justifier, que de mauvaises 
raisons (2). 

rito de eadem se intromictere non potuit neque potest idem d. Hum- 
bertus, sed si pars adversa de aliquo jure pretenso confidetur, illud 
coram d. d. duce proposuisse et de eodem edocuisse debuisset, et 
presupposito quod idem d. Humbertus, jam dicto nomine, seu d. d. 
episcopus aut ejus assertum consilium ad hec aliquem haberent juris- 
dictionis exercitium, adhuc non debuit procedi ad vituperosam remo- 
tionem et lacerationem armorum imperialium et d. domini ducis, 
appositorum prope portalia locorum Liberonis, Castri Novi isare, Ale- 
xiani, Montisveneris et Bellimontis, in signum manus imperialis appo- 
site, prout fuit violenter processum, nec ad mutationem pedagii Valen- 
tinensis, ad manum imperialem existentis, ad loca Liberonis, Alexiani, 
et Castri Novi Isare transmutati per eosdem licet de facto... » 

(2) Ibid... « Humbertus de Bellomonte, miles, dominus Pelafolli et 
Alticampi, Val. dioc, vicemgerens... d. Johannis de Pictavia, ... Valent. 
et Dien. episcopi et comitis, et in civitatibus, terris, comitatibus, et 
diocesibus Val. et Dien., castris, castellis, opidis et villis, locis et dis- 
trictibus eorumdem vicarii imperialis asserti per serenissimum prin- 
cipem et d. d. Sigismundum, divino favente clementia, Romanorum 
regem, semper augustum, specialiter deputati, bayllivo episcopali Val. 
vel ejus locum tenenti, salutem. Litteras dicte mee vicegerentie, qua- 
rum copia presentibus nostris signala et tabellionata est alligata, nos 
cum honore et reverentia imperiali potestati debitis récépissé noveritis. 
Post quarum quidem literarum dicte mee potestatis receptionem, no- 
bis, pro parte procuratoris fiscalis ecclesie Val. dictiqùe episcopi.. , 

2« Série. XXXII" Volume. — 1898. 18 
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Forts de Tappui du duc, les Valentinoîs ne se laissèrent 
pas intimider. Ils n'envoyèrent personne à Livron ; mais le 
lundi 22 février, dans le cloître de Saint-Félix, en présence 
de Jean Picon, prieur du lieu, Raymond de la Sale, notaire 
et fondé de pouvoirs d^Antoine de Clermont, Maretde Beau- 
chastel, Pierre Nègre, Grégoire Descombes, et Richard Marc, 
représentants des citoyens de Valence, protestèrent contre 



graviter conquerendo expositum extitit, quod nuper et a paucis diebus 
citra, nobilis Anthonius de Claromonte, dominus Monteysonis, sub 
colore et pretextu cujusdam asserte subconservatorie secularis, nuUam 
potestatem ad infrascripta ei tribuentis, civitatem predictam Val. juris- 
dictionemque ejusdem ac jura, emolumenta, fructus, redditus et pro- 
ventus illius ad d. d. nostrum episcopum et comitem et ejus ecclesiam 
predictam pertinentem et spectantem^ de facto, vi et potentia, ipsius 
odio, ut crédit, quod notorie gerit erga d. d. episcopum ejusque eccle- 
siam potiusquam zelo justicie, cepit, detinuit, et occupavit, prout 
adhuc de facto detinet et occupât, fructus, redditus et proventus ejus- 
dem consumendo, devastando, et dict. d. episcopum et comitem, licet 
absentem, ignorantem et non vocatum, nec auditum et suam eccle- 
siam indeffensam, possessionem dicte civitatis, jurisdictionis et emo- 
lumentorum illius, in qua erat per prius pacifice et quîete, sine débita 
cause cognitione nulloque juris ordine super hoc, ut dictum est, obser- 
vato, vi et facti potentia, cum favore et auxilio civium dicte civitatis 
predicta fieri procurantium et instigantium, indebite perturbando et, 
quantum in eis est spoliando, ac officiarios dicti d. episcopi et dicte 
sue ecclesie Valent., ad regimen dicte civitatis et jurisdictionem ejus- 
dem et collectionem jurium, fructuum, proventuum, et emolumen- 
torum in eadem ordinatos et deputatos, violenter ab eorum officiis 
privando, atque eos comparituros coram ipso, sub quibusdam pénis 
citari conando, et novos in eadem civitate officiarios de facto, ad ipsius 
et civium dicte civitatis votum, ponendo, non actento per ipsum d. 
Monteysonis quod dicta conservatoria nuUam ei in premissis tribuat 
potestatem... Quapropter... vobis et vestrum cuilibet... mandamus qua- 
tenus ad civitatem Val. et ad alia loca opportuna vos personaliter 
transeuntes, prefatum dominum Monteysonis, necnon cives... civitatis 
Valent. ..citari faciatis et mandetis viro, edito pro omnibus, ut, partium 
laboribus et expensis, procuretur quatenus ipsi, die tertia post execu- 
tionem presentium sic stantes, hora tertiarum apud locum Liberonis... 
compareant... » 
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la sommation qui leur était faite, alléguant plusieurs motifs 
pour en faire ressortir la nullité et même Tinconvenance, et 
déclarèrent qu'ils en appelaient à l'empereur Sigismond, qui 
désignerait des juges devant lesquels on porterait le débat (i). 
Ces pénibles contestations ne devaient se terminer que deux 
ans plus tard. En attendant, le duc continua à faire occuper 
Valence. Le pape dut intervenir. Pour protéger le commerce 
et dans l'intérêt de la sécurité publique, Martin V publia une 
bulle d'excommunication contre tous ceux qui arrêteraient 
ou molesteraient les voyageurs dans les comtés de Valenti- 
nois et de Diois (2). Puis, il donna mission à deux cardi- 
naux, Pierre de Foix, cardinal prêtre du titre de Saint- 
Etienne in Cœlio monte (3), et Alphonse Cariilo, cardinal 
diacre du titre de Saint-Eustache, de travailler au rétablis- 
sement de la paix entre l'évêque et ses diocésains. Ils rendi- 
rent une sentence, qui, paraît-il, ne fut point conforme aux 
vœux du prélat, car ayant adressé un rapport au pape pour 
lui faire connaître en détail le contenu de leur décision, 
celui-ci écrivit à l'évêque de Valence une lettre sévère, lui 
enjoignant d'accepter le jugement rendu par les deux cardi- 
naux et de l'informer, avant le i®*" mars, si son intention était 
bien de s'y soumettre ; jusqu'à cette date, tout devait demeu- 
rer en suspens (4). Enfin, après bien des pourparlers, le 28 



(i) Ibid... La charte originale d'où nous tirons tous les détails de 
cette affaire, compte 88 lignes, et chaque ligne mesure o,56 centim. 
d'une fine écriture. 

(2) Cette bulle est rappelée dans une autre que nous publions plus loin. 

(3) Anselme, t. III, p. 372. 

(4) Archives du Vatican. Armoire Sg, vol. IV, f» 11 3- 114. Ad episco- 
pum Val. « Quoniam absurdum est. » Cupientes ut finis apponatur 
litibus vigentibus inter te, pro tua ecclesia Val., et cives et communi- 
tatem Val., commisimus Petro, tituli sancti Stephani in Celio monte 
presbytero, et Alfonso, tituli S. Eustachii, diacono, cardinalibus, ut 
partes diligenter audirent et inier eos concordiam amicabiliter pertrac- 
tarent, qui retulerunt nobis judicium suum circa concordiam hujus- 
modi juxta contenta in capitulis per eadem cardinales ordinatis que 
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août 1425, les syndics de Valence, par la médiation du pa- 
triarche d'Alexandrie et de Tévôque de Carpentras, s'abouchè- 
rent avec les procureurs fondés de Jean de Poitiers et statuè- 
rent « que les habitants pourraient, une fois dans le cours de 
« l'année, se réunir pour procéder à l'élection des consuls et 
«f conseillers de la commune, avec le bon plaisir de l'évêque. 
« Si l'évêque et ses officiers refusaient d'adhérer à l'élection 
« ou d'assister à la réunion, l'assemblée aurait lieu après un 
• délai de quatre jours. » D'autres sujets de contestations fu- 
rent vidés (i). Mais il resta un point sur lequel on ne put se 
mettre d'accord, à savoir si les syndics, le jour de leur instal- 
lation, devaient prêter à l'évêque le serment de fidélité. Il fut 
convenu que cette question serait tranchée par deux arbitres, 
le duc de Savoie et le cardinal de Foix {2). Ce traité fut rati- 



tibi descripta mittemus presentibus alligata, tibi mandantes ut sic de- 
terminatis assensum prebeas, ut possis in pace tuam ecclesiam guber- 
nare, nosque de intentione tua super his per litteras tuas facias cer- 
tiores usque ad kalendas mensis martis proxime futuri et nos usque 
ad illam diem omnia négocia predicta in statu quo nunc sunt volumus 
in suspensu remanere... » 

(i) Ollivier, Essai hist. sur la ville de Valence, p. 75. 

(a) Recueil des chartes, hommages, déclarations^ édits... établissant la 
juridiction territoriale de la sénéchaussée de Valence sur les terres de 
cet évêché et de celui de Die... In-4% 148 pages (Grenoble, 1785), 
p. 20-1 : Et quia durante presenti controversia fuerit quaerelose alter- 
catum super prœstatione juramenti, ipso domino asserente, in creatione 
syndicorum dictae civitatis, ipsos syndicos jurare debere erga dom. 
episcopum fideliter se habere, ipsis autem civibus in contrarium asse- 
rentibus ad praedictum juramentum se minime teneri, multis causis 
hinc inde per partes, verbo et in scriptis, allegatis, quae, causa brevi- 
tatis, hic omittuntur, quia longum esset enumerare, propter quas dictus 
articulus, de prœsenti commode definiri non potest, pro tanto concor- 
daverunt partes prœdictœ quod super decisionem istius articuli, sci- 
licet, an juramentum prfedictum per ipsos cives sit praestandum vel 
non, fieri ordinationem et decisionem illustris principis Sabaudiae du- 
cis, et supradicti reverendissimi in Christo patris domini cardinalis de 
Fuxo, qui demum dictum articulum definire possint intra terminum 
unius anni a die prœsentis concordiœ inchoandum... 
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fié par l'évêque, à Die, le 17 septembre suivant, en présence 
de deux de ses neveux, Charles et Jacques de Poitiers, de 
quelques chanoines et des syndics de Die (i). 

Cependant Amédée VIII n'avait cessé, depuis le mois de 
juillet 1422, de revendiquer devant la cour d'Avignon le lieu 
et place du dauphin dans le procès que celui-ci avait été obligé 
de soutenir contre les Saint- Vallier, pour se montrer fidèle 
observateur du testament de Louis II. Leduc contestait au 
prince le titre d'héritier et soutenait qu'il devait seul être 
admis à poursuivre la cause. Le pape était plusieurs fois 
intervenu dans ce débat. François de Conzié, archevêque de 
Narbonne, qui depuis si longtemps s'occupait des querelles 
de la maison de Poitiers, avait encore été chargé par le sou- 
verain Pontife d'étudier et de juger les prétentions du duc. 
L'avocat fiscal de Savoie, Jean de Fontaine, défendait dans de 
longs mémoires que nous possédons encore, la cause de son 
maître. Un vendredi, 2 juin 1424, l'archevêque convoqua les 
fondés de pouvoirs des parties intéressés. Ferrier Galbert, 
Antoine Retionchin, avocat, et Josserand Mallet représen- 
taient le roi-dauphin ; Guillaume du Verger, de Viridario^ 
le duc de Savoie. Jean d'Augery, procureur de l'évêque et 
du seigneur de Saint-Vallier, ne comparut point. Le délégué 
apostolique les assigna à venir devant lui défendre leurs pré- 
tentions, le 6 juillet suivant. Au jour marqué tous furent 
exacts au rendez-vous. On donna lecture de la cédule pré- 
sentée par Jacques Molar, au nom du duc de Savoie. Le lec- 
teur connaît déjà toutes les raisons alléguées pour montrer 
que Charles VII avait perdu ses droits à l'héritage du dernier 
comte. A toutes celles qui avaient été si souvent et si ample- 
ment développées dans des mémoires, Jacques Molar en 
ajoutait une autre : c'était la conduite odieuse du monarque 
et des officiers delphinaux à Tégard d'Antoine de Clermont 
et de Lancelot de Poitiers, à qui la cour ne pouvait faire 

(i) Ibid., p. 16. 
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d'autres reproches que celui de s'être prononcé en faveur de 
la Savoie, soutenant ainsi la cause de la justice et de la vérité. 
En effet, depuis le jour où les deux exécuteurs testamentaires 
avaient déclaré que, les volontés de Louis II étant méconnues 
par suite des arrangements faits entre le roi et les Saint- 
Vallier, il y avait lieu d'appeler le duc à la succession, on 
n'avait épargné contre eux ni les outrages ni les mauvais 
traitements (i). 

Il est évident que la controverse, arrivée à ce degré d'acuité, 
ne pouvait être apaisée par le jugement du commissaire pon- 
tifical, auquel on était bien résolu, de part et d'autre, de ne 
point se soumettre. Pour la forme, on continua pourtant le 
procès ; mais nous nous dispenserons de présenter ici le 
résumé de ce qui s'est dit dans les diverses séances tenues 
par les avocats et les gens de lois, sous la présidence de Fran- 
çois de Conzié. Toutes offrent la même monotonie. C'est 
une perpétuelle répétition des mêmes choses, pour aboutir 
au même résultat, c'est-à-dire au renvoi de l'atfaire. On sent 
que l'archevêque, bien qu'originaire de la Savoie, n'était 
pourtant pas assez ami du duc pour oser compromettre ses 
propres intérêts en donnant tort au monarque français. Il 
gagnait du temps, pensant bien qu'un jour viendrait où les 
événements donneraient au procès une issue pacifique. 

Ce qui compliqua bientôt les difficultés, c'est que le duc 
avait réussi à faire accepter aux deux exécuteurs testamentai- 
res, Antoine de Clermont et Dalmace de Flandènes, les cin- 
quante mille écus d'or, que l'héritier devait verser entre leurs 
mains. Le roi comprit tout le parti que son adversaire allait 
tirer de l'exécution de la clause principale du testament. Il ne 
voulut pas être plus longtemps en retard, et le 19 février 1425 
(n. s.), il enjoignit à Jean Girard, maître des séquestres, et à 
Pierre de Tholon, président du conseil delphînal, de trouver, 
coûte que coûte, l'argent nécessaire, et de « payer, remettre 

(i) Archives de l'Isère, B, 3i55. 
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« et deslivrer ladite somme de cinquante mil escus d'or, a 
a noble Anthoine de Clermont, seigneur de Montoison, et 
« Dalmace de Flandènes, exécuteurs testamentaires de Louis 
« de Poitiers, qui Pavait ainsi ordonné avant que mourir. » 
Mais les exécuteurs refusèrent de recevoir l'argent, « allé- 
« guant que le duc de Savoie a succédé et prins possession 
« dudit comté de Valentinois, ce qui obligea les susdits 
« commissaires, de faire divers actes et protestations, tant 
a dans l'abbaye de Cruas que dans la ville de Romans (i) ». 
L'année suivante 1426 et le 28 juillet, l'empereur Sigis- 
mond écrivait de Wissegradi au duc Amédée, pour accréditer 
auprès de lui le prévôt Nicolas Czeiselmeister, son conseiller 
intime. Il l'envoyait pour lui faire connaître ses intentions, 
au sujet de Jean de Poitiers, évêque de Valence (2). Quel 
pouvait être l'objet de cette mission ? La lettre ne le dit pas. 
Mais il est aisé, croyons-nous, en plaçant ce document dans 
le milieu historique qui lui convient, d'en saisir la portée et 
de soupçonner ce que l'empereur voulait secrètement com- 
muniquer au duc de Savoie. Le traité, conclu avec les Saint- 
Vallier en 1424, assurait bien à la France les comtés de 
Valentinois et de Diois, et cependant, comme on l'a vu, tout 
n'était pas terminé. Les négociations, conduites par Jean de 
Poitiers, se poursuivaient, au mécontentement de l'empe- 
reur qui, fidèle à la politique de ses prédécesseurs, s'appli- 
quait à sauvegarder les derniers débris de son autorité dans 
les royaumes d'Arles et de Vienne, autorité tous les jours de 
plus en plus amoindrie par les progrès de celle du monarque 
français. A n'en pas douter, Sigismond voulait, de concert 
avec le duc, s'entendre sur les mesures à prendre pour em- 
pêcher la France d'asseoir sa domination sur le Valentinois. 



(i) Inventaire des archives de la chambre des comptes de Grenoble. 
Ms. de la bibliothèque de M"* de Franclieu, non folioté. (Registre 
Perroquet, f° 245.) 

(2) Archives de l'Isère, B, 3587. 
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Il préférait de beaucoup Tagranclissement de la Savoie à 
celui du Dauphiné. Un document nous paraît pleinement 
justifier cette manière de voir. Quand Charles VII eut signé 
avec le seigneur de Saint- Vallier le traité définitif du 24 juil- 
let 1426, le chef de Tempire crut devoir écrire à Tévêque de 
Valence, négociateur de toute cette affaire, pour lui deman- 
der certaines explications sur des points qui lui semblaient 
attentatoires aux droits de la couronne d^Allemagne. Nous 
n'avons plus cette lettre ; mais nous connaissons la réponse 
de Jean de Poitiers, qui, le 26 novembre 1426, déclara solen- 
nellement à l'empereur que rien ne pouvait être changé dans 
les relations de nos pays avec l'empire, que la temporalité 
des évêchés de Valence et de Die avait toujours été et demeu- 
rait sous la souveraineté impériale, et que dans l'étendue de 
cette temporalité, il était toujours permis aux habitants, dans 
les questions d'ordre civil, d'en appeler au tribunal de l'em- 
pereur (i). 

Ces divers documents, que les historiens n'ont point encore 
utilisés, jettent un jour nouveau sur quelques événements de 
cette époque et nous permettent d'en découvrir les ressorts 
secrets. On voit que le duc Amédée, sous l'inspiration, ou 
plutôt avec l'approbation de Sigismond, se faisait le centre 
d'un mouvement d'opposition à l'influence française dans les 
régions comprises entre l'Isère et la Durance. Le duc n'en 
travaillait pas moins, d'autre part, avec une ardeur persévé- 
rante, à la réconciliation du duc de Bourgogne, son neveu, 
et du roi Charles VII. Mais, chez un prince habile et rusé, 
qui avait un goût particulier pour les négociations diploma- 



(i) Recueil des chartes..., p. . « Dixit et exponit ad ejus perve- 
nire auditum per nonnullos fuisse dictum quod ipse d. episcopus, 
quantum ad temporalîtatem suorum episcopatuum, non erat subditus 
nec obediens supradicto diîo nostro Romanorum regi et ejus sacro ro- 
mano imperio. Igitur ad ostendendum de contrario..., temporalitatem 
episcopatus... fuisse et esse in et de superioritate imperii et ad impe- 
ratorem, in et de temporalibus, posse habere recursum... 
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tiques, tout ce beau zèle servait à masquer d'ambitieux des- 
seins. Il ne perdait pas de vue les comtés de Valentinoîs et de 
Diois, dont il entendait bien devenir le maître incontesté. 
En ce temps-là les malheurs de la France, Teffacement de 
l'autorité royale faisaient naître chez quelques princes des 
idées d'indépendance et d'agrandissement. Louis de Châlon, 
prince d'Orange (i), était de ces esprits inquiets et turbu- 
lents, qui passent leur existence à caresser des rêves de gran- 
deur. A l'exemple de son père, il s'était attaché au parti de 
Bourgogne ; il nourrissait contre le roi une haine profonde, 
depuis qu'on l'avait dépouillé du gouvernement du Langue- 
doc (2). Le duc de Savoie avait pour lui une grande affection 
et aurait pu aisément calmer son humeur aventureuse ; mais 
il était diplomate et comprenait que pour arriver à ses fins, 
s'il fallait agir, il ne devait pas se compromettre. Pousser en 
avant le prince d'Orange, et quand le succès aurait couronné 
son audace, intervenir ouvertement et réclamer sa part dans 
la conquête : tel est le rôle que se traça Amédée. 

£n 1428, eut lieu dans le midi du Dauphiné un premier 
mouvement de révolte, sur lequel nous ne sommes malheu- 
reusement pas encore pleinement renseigné ; mais, si nos 
conjectures sont fondées, il serait dû aux agissements du 
prince d'Orange. Un tout petit seigneur, celui de la Lau- 
pie(3), qui possédait aussi dans la Provence les seigneuries de 
Curnier, Noveysan, Montbrison, osa refuser obéissance au 
dauphin, se dispensant de faire hommage pour son fief. Il 
est hors de doute qu'il se sentait encouragé et appuyé, pour 
se permettre une telle audace. La répression ne se fit pas 
attendre. Alzéar Rigaud, lieutenant du gouverneur, vint 



(i) Louis de Châlon, fils de Jean de Châlon et de Marie de Baux, 
princesse d'Orange, avait pris le gouvernement de la principauté en 
1418; il mourut le i3 décembre 1463, âgé de j5 ans. 

(2) Histoire générale de Languedoc, t. IX, p. io52. 

(3) La seigneurie de la Laupie appartenait alors aux Châteauneuf- 
de-Saint-Remy. Ceux-ci la vendirent en 1435 aux d'Hostun. 
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à Montélimar, se munit de tous les engins nécessaires pour 
un siège, fit venir d'Avignon de la poudre, de pulvere bom- 
barde^ et de Romans, des projectiles ou sorte de boulets en 
pierre, et conduisit les milices dauphinoises sous les murs de 
la Laupie. Le frère du seigneur du lieu, qui y commandait, 
n'opposa pas grande résistance et se rendit (i). Quelques jours 
après, Laurent Marchand, délégué du conseil delphinal, 
adressait à cette cour souveraine un rapport sur la visite qu'il 
avait faite dans diverses villes et bourgades du Valentinois, et 
annonçait qu^l avait mis sous la main du roi la terre de la 
Laupie. Ce rapport est daté du 23 juin 1428 (2). 

Les succès inespérés de la cause royale, dus à la miraculeuse 
intervention de Jeanne d'Arc, paraissent avoir arrêté un 
moment les ambitieux projets du prince d'Orange ; mais la 
mort de la sainte héroïne, la reprise des hostilités et l'espèce 
de découragement qui semblait s'être emparé du roi, éveil- 
lèrent bientôt, plus ardentes que jamais, les convoitises de 
Louis de Châlon. Maintenant il ne rêvait rien moins que 
la conquête d'une partie du Dauphiné, la vallée du Rhône, 
au nord de la Durance, ce qui lui permettrait de rattacher 
sa principauté aux vastes domaines qu'il possédait dans le 
Jura. Sa folle ambition lui donnait une confiance presque 
absolue dans la réussite de cette immense entreprise. Le duc 
de Bourgogne, qui tout en négociant avec le roi ne cherchait 
qu'à lui susciter de nouveaux ennemis, le poussait à faire 
cette campagne (3). Quant au duc de Savoie, il voyait beau- 
coup trop en toutes choses son profit, pour ne pas encou- 
rager le prince à entrer dans cette voie, qui lui promettait à 
lui-même, si elle aboutissait à un triomphe, l'occupation com- 
plète et définitive du Valentinois et du Diois ; mais, en même 



(i) L'énumération de tous les engins de guerre qui servirent à ce 
siège, ainsi que le prix qu'ils coûtèrent, se trouvent dans un document 
publié par U. Chevalier, Choix de documents.. , p. 292. 

(2) Archives de l'Isère, B, 2989, n* 48. 

(3) De Beaucourt, Hist» de Charles VII, t. Il, p. 422. 
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temps, il était trop habile pour manifester ouvertement ses 
désirs et faire marcher ses troupes. Les contemporains tou- 
tefois ne s'y sont pas trompés. On dît même que le duc con- 
clut avec le prince un traité secret qui assurait à la Savoie, 
en cas de succès, toute la vallée de l'Isère jusqu'à Romans. 
Le chroniqueur Berry s'est fait Técho de la rumeur publique 
sur ce point : « Et fut ainsi que le duc Amé de Savoye et 
« ledit prince avoient conclud vouloir avoir ledit pays, c'est à 
« scavoir ledit prince le pays de Viennois, et ledit duc le pays 
« de Grenoble et les montagnes. Et luy bailloit ledit duc trois 
a cent lances, dont avoient la conduite, de part luy, le sire 
« de Varembon et messire Imbert Mareschal (ij. » Aucun 
document ne permet de contrôler l'exactitude de l'affirmation 
contenue dans cette dernière phrase ; mais il est bien certain 
qu'avec la connivence du duc, l'enrôlement de là noblesse 
de Savoie put librement se faire sous les étendards d'Orange. 
Elle fournit 3oo lances garnies et 2000 fantassins. Du reste, 
une parole d'Amédée VIII, dite à l'envoyé du gouverneur 
-du Dauphiné, ne laisse planer aucun doute sur ses véritables 
intentions : quand le messager delphinal vint demander la 
neutralité du duc dans la guerre qui se préparait et l'inter- 
diction de l'enrôlement, celui-ci se contenta de répondre 
qu'un des privilèges de la noblesse de Savoie était de servir 
indifféremment ceux qui lui plaisait, et que le moyen le plus 
sûr de l'avoir de son côté était de lui faire l'offre la plus 
avantageuse (2). 

Nous n'avons pas à raconter ici quel fut le prétexte de la 
levée de boucliers du prince d'Orange (3). A son appel, il vit 



(i) GoDEFROY, Hist. de Charles VIL Paris, 1661, in-f^, p. 379. 

(2) U. Chevalier, Choix de documents»,,, p. 3oo-338. Processus super 
insultu guerrce Anthonis, Ce rapport parle de trois ambassades en- 
voyées au duc. 

(3) Valbonnays, t. !•', p. 63. — Costa de Bbauregard, Souvenirs du 
règne d'Amédée VIII, dans Mémoires de V Académie impériale de Sa- 
voie, 2* série, t. IV (1861), p. 67 et suiv. 
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accourir sous sa bannière, non seulement la noblesse de 
Savoie, mais aussi de nombreuses troupes venues de la Bour- 
gogne et conduites par les plus renommés capitaines. Le 
rendez-vous était dans la Bresse. La situation du gouverneur 
du Dauphiné devenait difficile. Charles VH^ à qui il avait 
demandé des secours, n'avait en ce moment aucune troupe 
disponible et répondit qu'il fallait faire pour le mieux pour 
le salut du pays. L'armée d'invasion se préparait à franchir 
le Rhône, et déjà les garnisons que le prince d*Orange en- 
tretenait dans quelques places du Dauphiné, dont il se pré- 
tendait héritier et qu'on avait eu la faiblesse de lui aban- 
donner, ouvraient les hostilités et causaient de grands rava- 
ges. La garnison d'Auberive, entre autres, à deux lieues de 
Vienne, était la terreur du pays. II n'y avait pas de temps 
à perdre. Raoul de Gaucourt, le gouverneur du Dauphiné, 
homme d'énergie, qui avait fait ses preuves sur maints 
champs de batailles, ne se laissa pas déconcerter et eut bien 
vite pris son parti. Comme les milices dauphinoises n'au- 
raient probablement pas résisté aux forces réunies de Bour- 
gogne et de Savoie, il résolut de prendre à sa solde Rodrigue 
de Villandrado, un de ces chefs de bandes venus de l'étranger 
pour guerroyer et qui vendaient leurs services au plus offrant. 
Rodrigue avec ses compagnons d'armes était alors dans les 
montagnes du Vivarais, aux environs d'Annonay. Gaucourt 
alla le trouver et le marché fut vite conclu (i). 

Le 26 mai 1430, la bande du capitaine espagnol traversait 
le pont de Vienne et tout d'une traite se rendit devant le châ- 
teau d'Auberive, dont les gens, après deux jours de siège, 
firent leur soumission. Les Etats de la province, réunis à la 
Côte-Saint-André, votèrent les subsides demandés. La campa- 
gne fut menée avec une grande vigueur. Les châteaux d'Azieu 
et de Pusignan furent enlevés, et l'armée s'arrêta devant le 

(i) J. QuiCHERAT, Rodrigue de Villandrado, Paris, 1879, iii"8*» P- 4» 
et suiv. 
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Colombier, à une lieue environ d'Anthon, petit village sur la 
rive gauche du Rhône, en face du confluent de TAin. Le 
prince d'Orange franchissait alors le fleuve au bac de cette 
bourgade et entrait en Dauphiné, à la tête de sa brillante 
armée. C'était le 9 juin 1430. 

Le surlendemain, 1 1 juin, qui était le dimanche de la Tri- 
nité, Louis de Châlon voulut marcher à la délivrance du 
Colombier assiégé par les Dauphinois, mais il arriva que la 
nuit précédente la place avait capitulé, et que toutes les forces 
de Gaucourt étaient disponibles pour recevoir l'ennemi. Les 
deux armées se rencontrèrent. Il s'engagea une bataille qui 
est demeuré célèbre dans les annales du Dauphiné. LesOran- 
gistes, attaqués à l'improviste au moment où ils gravissaient 
une pente, par un chemin bordé de grands arbres, ne purent 
gagner la plaine qu'en désordre, et leurs rangs de combat 
n'étaient point encore formés, qu'ils reçurent le choc des 
divisions françaises. Ce ne fut bientôt plus une bataille en 
règle, mais une mêlée affreuse, une déroute complète. Ecou- 
tons Téminent historien de Rodrigue de Villandrado, de celui 
qui avait été le héros de cette grande journée, nous raconter 
la défaite des Orangistes. 

« A peine y avait-il une heure que l'action était commencée 
a et Ton assistait à une chasse plutôt qu'à un combat. Des 
« cavaliers laissaient là cheval et armures. Les fantassins en 
« faisaient autant de leurs arbalètes, de leurs épées, des mail^ 
« lets de plomb dont on les avait pourvus, pour briser les 
« bassinets et les cuirasses sur le corps des Français. Ce 
« n'étaient que gens éperdus courant dans tous les sens, 
« ceux-ci pour gagner le Rhône, ceux-là pour se cacher dans 
ce les blés ou dans les bois. 

« De très vaillants hommes qui n'avaient jamais reculé 
« devant l'ennemi, perdirent la tête et tournèrent bride 
« comme les autres.... Le prince d'Orange lui-même, atteint 
« de plusieurs blessures et menacé de toutes parts, s'en remit 
« à la vitesse de sa monture. Il arriva inondé de sang au châ- 
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« teau d'Anthon. La garnison lui ayant déclaré qu'elle était 
« décidée à se rendre, quoiqu'il y eut dans la place des muni- 
« lions et des vivres pour y tenir deux ans, désespéré, il se 
a déroba à la tombée du jour avec la résolution de traverser 
a le Rhône. Le même cheval qui lui avait sauvé la vie le 
« matin, la lui sauva encore dans cette traversée périlleuse. 
« Il aborda sans nouvel accident à la rive bressanne. On dit 
« que lorsqu'il mit pied à terre, prenant dans ses mains la tête 
« du noble animal, il le baisait en pleurant et rappelait son 
« libérateur. 

« Quelle terrible disgrâce pour un homme puissant, qui 
« avait si pompeusement annoncé sa victoire. Sa gloire était 
« tournée en honte, et son assurance de la veille n'allait plus 
a être aux yeux de tous qu'une ridicule forfanterie. Quatre 
« mille hommes de belles troupes qu'il avait venaient de 
« fondre devant une armée (si cela peut s'appeler une armée) 
« plus faible d'un tiers pour le moins. Cinq cents des siens 
« avaient mordu la poussière, deux cents s'étaient noyés dans 
« le Rhône, on ne pouvait pas dire le nombre des prison- 
ci niers, et lui désobéi, méconnu, abandonné, il fuyait tout 
< seul, laissant aux mains de l'ennemi ses châteaux, son maté- 
« riel de guerre et toutes ses enseignes (i). » 

Amédée VIII dut craindre un moment que l'armée victo- 
rieuse ne fît irruption sur ses terres. En s'éloignant de la 
plaine d'Anthon, témoin de ses glorieux exploits, Rodrigue 
de Villandrado, accompagné de ses braves, prit sa direction 
du côté de Lyon, comme s'il se proposait de porter la guerre 
en Bresse. « Il laissait dire dans son camp qu'il avait mission 
« de punir le duc de Savoie de sa connivence avec le prince 
« d'Orange, et tous les rapports des espions bressans repré- 
« sentaient l'irruption des routiers comme imminente (2). » 
Les ressources dont pouvait alors disposer le gouverneur du 



(i) Ibid., p. 47-5o. 
(2) Ibid,, p. 53. 
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Dauphiné ne lui permettaient pas de faire la guerre au duc 
de Savoie ; il préféra, quand il eut purifié le nord de la pro- 
vince, aller attaquer Louis de Châlon dans ses Etats, La ville 
d'Orange fut investie par une armée, qui comptait dans ses 
rangs le marquis de Saluées, le vicomte de Tallard et le sei- 
gneur de Grignan, qui tous avaient de vieilles dettes à se faire 
payer. Les habitants, n'attendant aucun secours de leur sei- 
gneurs, firent leur soumission le 3 juillet 1430 (i). 

Le conseil delphinal voulut ensuite punir le bâtard de Poi- 
tiers de l'opposition qu'il n'avait cessé de faire au dauphin. 
On se souvient que depuis le fameux jugement de Bourges, 
en 1422, Lancelot de Poitiers et Antoine de Clermont s'étaient 
prononcés ouvertement pour le duc de Savoie et, en atten- 
dant que ce prince eût versé les cinquante mille écus d'or, 
avaient enjoint à tous les châtelains de ne remettre à personne, 
sans un ordre formel de leur part, les forteresses du Valen- 
tinois (2). L'attitude du bâtard était devenue de jour en jour 
plus hostile à la France, et les mauvais traitements, les outra- 
ges qu'il eut à essuyer, à diverses reprises, des officiers del- 
phinaux, n'avaient pas peu contribué à l'irriter. Jusqu'en 
l'année 1430, on l'avait pourtant laissé jouir paisiblement du 
fief de Châteauneuf-de-Mazenc, que son père lui avait attri- 
bué en apanage et dont il s'était mis en possession à la mort 
de celui-ci. On songea à l'en dépouiller. Une lettre du dau- 
phin au seigneur de Saint- Vallier donna l'ordre à ce dernier 
de restituer ou bien de procurer la restitution de tous les 
châteaux possédés autrefois par le feu comte de Valentinois, 
ainsi qu'il avait été réglé entre les contractants, par une clause 
du traité de 1426 (3). Or, Châteauneuf-de-Mazenc était de ce 

(i) Ibid., p. 54. — On confisqua en môme temps les châteaux de 
Trescleoux, d'Orpierre dans le Gapencais, de Curnier, de Montbrison, 
de Sahune dans les Baronnies. 

(3) Archives de Tlsère, B, 3507. 

(3) Mémoire sur la domanialité de la terre de Chateauneuf-de-Ma^enc 
(Grenoble, 1787, in-4®, 45 et 23 pages), p. 19 : a Ce ne fut pas de sa 
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nombre. Le seigneur de Saint- Vallier, ennemi juré de Lan- 
celot, saisit l'occasion de satisfaire de vieilles rancunes, et 
sachant bien qu'après les derniers événements le duc de 
Savoie ne pouvait intervenir, il vint mettre le siège devant 
Châteauneuf. La place se rendit. Lancelot fut fait prisonnier. 
Cette injuste agression eu lieu au mois de septembre ou 
d'octobre 1430 (i). 

Une fois maître de Châteauneuf, Louis de Poitiers ne 
manqua pas de trouver des raisons pour garder sa conquête. 
Le roi lui demeurait redevable d'assez fortes sommes, et les 
anciens engagements n'ayant pas tous été remplis, la terre de 
Châteauneuf devait, disait-on, être laissée momentanément 
aux Saint-Vallier. Ceux-ci, dans le dessein de s'assurer en- 
core la possession de cette place importante, proposèrent, le 
2 novembre 1430, à Lancelot de Poitiers de lui rendre la 
liberté s'il leur cédait tous ses droits. Que fit Lancelot ? Les 
ennuis, les souffrances d'une dure captivité finirent par avoir 
raison de ses résistances ; il abandonna ses droits sur Châ- 
teauneuf, et les Saint-Vallier jouirent paisiblement des reve- 
nus de cette terre jusqu'en l'année 1436 (2). 



propre autorité que le seigneur de Saint-Vallier vint s*emparer de cette 
terre ; un procès qu'il eut dans la suite avec le procureur général ap- 
prend qu'il n'avoit fait qu'exécuter les ordres du dauphin, portés par 
Jean de Vaux, son valet de chambre ; que le dauphin avoit ordonné au 
seigneur de St-Vallier, par des lettres qu'il lui avoit écrites lui-môme, 
de se saisir de la place et lui avoit défendu de ne la remettre à per- 
sonne sous quelque prétexte que ce fût. » 

(i) Ibid., p. 19. 

(2) Ibid., p. 20. 

(A continuer). Jules CHEVALIER. 
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(Suite. — Voir les i2i* à 125* livraisons). 



WUo I LVDOVICVS COMES. Dans le champ, un écu aux 
armes des Poitiers. Les C, TM et l'E sont gothiques. 

i^ t VALEN ET DIEN. Croix pattée. Les E et FA sont 
gothiques. 

Les légendes sont entourées de grènelis. 

Billon. Denier. 

Cabinet de Lyon (ancienne collection Morin-Pons). Autrefois, 
collection Charvet : o gr. 80 c. Coll. H. Meyer à Paris. 

PoEY d'Avant, n'* 4736, pi. CIV, n° 5. 

Poey d'Avant a reproduit le n* 4736 et non le n** 4735» 
comme il l'a écrit. Du reste, les armes qu'il a fait graver au 
droit n'ont rien de commun avec celles des Poitiers. La rectifi- 
cation proposée par M. Caron est indubitable. 

Vin* Même type. Variété avec LVDOVIC et diverses modi- 
fications dans la nature des lettres du droit et de celles du re- 
vers. Il y aurait lieu d'examiner en nature ces deux pièces et 
de voir si elles forment réellement deux variétés distinctes 

Billon. Denier. 

Poey d'Avant, n° 4735. 

2* Série. XXXII' Volume. — 1898. 19 
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IX» t LVDOVIC ; DE : PICTA. Buste de la Vierge, vue de 
trois quarts. Nous substituons LVDOVIC à la lecture LVD V- IC. 

li COM — VAL - ETE — T DES. Croix pattée coupant la 
légende, cantonnée de trois besants aux 1 et 4 et d'un L aux 
2 et 3. Poey d'Avant a lu avec raison VALET ET, quoique la 
gravure donne fautivemeht VALET E E. 

Billon. Denier, Un nouveau dessin est indispensable 

Coll. Long. 

Poey d'Avant, n* 4738, pi. CIV, n» 9. 

Xo t LVDOVICVS un besant (>) DE PICTAVIA : Dans une 
épicycloïde à triple nervure, Técu des Poitiers et dans chaque 
angle extérieur un besant. Les C, les A et TE sont gothiques. 

r^ t COMES un besant VALENT S E DES. Croix évi- 

dée et pattée. Le C, l'M, le premier E et l'N sont gothiques. 

Les légendes sont accompagnées de deux grènetis. 

Argent (?). Denier. Si cette pièce était réellement en argent, 
elle serait un double denier. 

Ane. coll. Parot : o gr. 85 c. 

Poey d'Avant, n» 4732, pi. CIV, n° 2. 

X\o f LDOVIC (?) DE besant PITAVI. Grand L accosté à 
droite d'un annelet, gravé probablement pour un besant. Le C 
l'A et l'E sont gothiques. 

Rf COME (M et E liés) — S- VAL (A et L liés) — ET- E - 
DES. Croix pattée coupant la légende. La gravure de l'ouvrage 
de M. Caron donne VL — ES- E — DIS, par erreur sans 
doute. 

Billon. Denier, 

Cabinets de Lyon et de Marseille. Coll. Roman : 0.70. 

Caron, n* 470, pi. XX, n° 4. 

X\V Variété avec LVDOVIC au droit. 

Coll. L. Vallentin : o gr. 54 c. 

Cab. de Grenoble : o gr. 70 c. 

Revue Belge, 1877, pi. VI, n° 12. 

XIII° Autre variété avec les légendes : 

t LVDOVICVS D PITAVI. 
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ïi COME (M et E liés] - S- VAL (A et L liés) virgule abré- 
viative - ES- E — DIE. 

Cab. de Lyon. 

XIV** t L PIC (C gothique). Ecu aux armes des Poitiers 

TA COM. Buste de face. L*A est gothique comme au revers. 

ï^ f VALEN- ET- DIE. Après le second E, une virgule, signe 
d'abréviation. Les deux derniers E sont gothiques. Croix pattée. 

Les légendes sont comprises entre deux grènetis. 

Billon. Obole (?). 

Coll. Roman. Poids inconnu. 

Caron, n® 473, pi. XX, n^ 7. 

XV» f L. DE PICTA COM. Buste de la Vierge, vue de trois 
quarts. 

i^ VALEN ET DIEN. Croix simple. Les E seraient gothi- 
ques. 

Billon. Obole (?). Si le poids était de 0.30 cent, ou environ, 
comme l'exemplaire de la collection Chalon , cette rarissime 
monnaie serait une pile. 

Coll. Roux à Bordeaux. 

PoEY d'Avant, n° 4739. 

A notre avis, cette pièce est une pile de même que celle 
publiée par Renier Chalon en ces termes : 

« t I- D. P.... A. COM. Tête de face. 

« t VALEN ET DIEN. Croix. 

« Billon. Obole, 

« Coll. Chalon : o gr. 30 c. » 

Si la lecture L- D- était maintenue, il v aurait deux variétés. 
La pièce de Chalon a été publiée dans la Revue Belge, 2® série, 
t. IV, p. 470 et pi. 20, n* 5. Cet auteur Pavait attribuée à un 
comte de Valentinois et de Diois du nom de Jean. M. de Bar- 
thélémy proposa de l'identifier avec celle qu'il avait classée à 
Aymar IV. Chalon répliqua que la première lettre était incon- 
testablement un I. Poey d'Avant proposa ensuite de substituer 
à cet I un L. 
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IV 

Diverses espèces d*Aymar VI et de Louis II nous montrent 
le nom de Pictavia^ modifié en Pitavia ou ses abrégés. Il ne 
faut pas voir là une erreur du graveur des coins, comme on a 
cru pouvoir Taffirmer. On se trouve simplement en présence 
d'un nom écrit, de conformité avec la prononciation locale. On 
avait déjà relevé la forme vulgaire Peiteus, De même que picia 
s'est transformé en pite, de même que pica a donné naissance 
à /)ie, de même que picus martius a créé pivert^ de même Pic- 
tavia était prononcé couramment Pitavia, Cette chute du c, 
placé immédiatement après une voyelle et avant la dentale /, 
s'explique aisément par d'autres exemples, tel que celui de 
pecius devenu vulgairement pitre, La leçon Pitavia n'est pas 
le résultat de l'ignorance du tailleur de l'atelier des deux der- 
niers comtes de Valentinois et de Diois. Elle n'est pas davan- 
tage une abréviation de Pictavia. Elle est empruntée au dia- 
lecte de nos régions. Elle est même conforme au génie de la 
langue française. 11 était de principe dans la numismatique du 
moyen âge d'abréger les légendes autant que possible, au 
point de les rendre parfois inintelligibles. On cherchait à y 
insérer le plus grand nombre de mots que Ton pouvait. L'or- 

r 

thographe Pitavia était précieuse à ce point de vue. 

V. 

A quel moment le monnayage de Louis II a-t-il pris fin ? 
Nous pensons qu'il faut placer cet événement aux environs de 
l'année 1393, époque à laquelle ce comte, las de lutter contre 
des besoins d'argent, sans cesse croissants, commença à traiter 
avec le roi pour la cession de ses terres. 

D'ailleurs, l'archevêque de Vienne, dont les espèces étaient 
recherchées dans le commerce, avait cessé d'en émettre, dès 
1378, au plus tard (i). Hugues Adhémar avait fermé à son 

(l) MORIN-PONS, Op. /., p. 36. 
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tour son officine, vers la même date, à ce que nous pensons. 
Enfin, les rivaux redoutables des Poitiers, les évêques de Va- 
lence et de Die avaient renoncé à l'un de leurs privilèges les 
plus chers antérieurement à 1389. Amédée de Saluces (1383- 
I 389) est le dernier d'cntr'eux qui ait fait frapper des monnaies. 



LOUIS m, SEIGNEUR DE SAINT- VALLIER, 
ET LES DUCS DE SAVOIE 

(1422- 1446) 

I 

L'une des conditions imposées par Louis II à son légataire, 
le dauphin, était de ne jamais consentir à un traité avec son 
cousin, le seigneur de Saint- Vallier, sinon la substitution, 
prévue en faveur du duc de Savoie, devait s'ouvrir. 

Or, Charles, dauphin, consentit à céder, au prix de 3o,ooo 
écus, ses droits sur les comtés de Valentinois et de Diois à 
Louis, seigneur de St- Vallier (1422), que nous appellerons 
Louis m. Le conseil delphinal s'opposa à l'exécution de cette 
mesure. Vers le milieu de cette même année 1422, les gens 
d'armes du duc de Savoie, qui réclamait le bénéfice de la subs- 
titution stipulée, avaient envahijes comtés et arboré les panon- 
ceaux de leur maître sur quelques châteaux. Amédée VIII s'était 
proclamé comte de Valentinois et de Diois, appuyé d'ailleurs 
par l'un des exécuteurs testamentaires de Louis II, Antoine de 
Clermont, seigneur de Montoison (24 août 1422) (i). 

Grane, Upie, Vaunaveys, Montclar, Beaufort et d^autres 
fiefs furent saisis au nom d' Amédée VIII. « L'occupation de 
« Grane par les troupes de Savoie avaient une importance ex- 
*< ceptionnellé ; c'est là que se trouvaient les archives de la 
« maison de Poitiers. Le duc eut soin de les faire transporter 

(i) Chorier, Op. /., t. II, p. 420. 
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« à Chambéry, et peu de temps après, a6a de mieux s en 
a assurer la propriété, il les fit conduire à Turin, d'où elles ne 
« sont revenues en France que trois siècles plus tard, lors du 
a traité d'Utrecht en 17 14 » (i). 

Le 3 mars 1423, Charles, roi depuis quatre mois environ, 
annula la sentence de Bourges, ordonna le remboursement des 
30,000 écus par le seigneur de Si-V^allier et remit l'affaire à 
l'étude. La guerre éclata bientôt entre le duc de Savoie et 
l'évêque de Valence. Elle fut de courte durée. Enfin, le 29 dé- 
cembre 1424, la maison de Poitiers-Saint- Vallicr abandonna 
ses prétentions et reçut en échange « d'amples compensations 
« pécuniaires et territoriales. » Le même jour, Charles Vil 
adressa des lettres patentes aux habitants des deux comtés, 
pour leur annoncer qu'il était leur seul souverain et « que les- 
« dites terres de Valentinoys et de Dyois seroient unies et 
« incorporées avecque le Daulphiné. » 

De nouvelles difficultés firent ajourner la remise aux officiers 
du roi de plusieurs places. Louis de Poitiers donna seulement, 
le 19 mars 1427, l'ordre à ses yassaux de Montélimar de livrer 
le château de Narbonne et sa part de la seigneurie de cette 
ville (2). 

On peut lire, dans divers auteurs locaux, de longs détails, 
sur Tinstallation d'une officine royale à Montélimar. Leurs ren- 
seignements sont erronés. 11 leur était cependant aisé de con- 
sulter le bel ouvrage de M. Morin-Pons. Ce n'est pas au mois 
de juillet 1427 que l'atelier de Mirabel fut transféré dans cette 
cité. La décision fut prise dès le 9 juillet 1426(3), à un moment 
où l'occupation d'un tiers de Montélimar par les troupes royales 
paraissait être imminente. Le peu d'activité des Monnaies d'Avi- 
gnon et d'Orange ne pouvait être de nature à porter préjudice 



(1) Jules Chevalier, Op. /., t II, passim. 

(2) Les deux autres tiers étaient la propriété respective du pape et 
des Adhémar de la branche de La Garde. 

(3) ^P' '•» P- 299. 
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à la circulation des espèces royales dans le Bas-Dauphiné. 
Telle est la raison de la fermeture de Tatelier de Mirabel (i). 

D'autre part, il était d'une politique habile de flatter Tamour- 
propre des Montiliens et d'acquérir dès l'origine leurs sympa- 
thies, afin de ménager Tannexion ultérieure des deux autres 
tiers de la seigneurie au domaine delphinal. Enfin l'émission 
d'un numéraire quelconque était susceptible de rehausser sin- 
gulièrement le prestige de l'autorité du nouveau souverain 
puisque ses égaux ne profitaient pas de leurs prérogatives 
semblables. On ne saurait expliquer, par des motifs plus plau- 
sibles, la création de l'officine de Montélimar. Elle ne fut nul- 
lement substituée à un établissement similaire qui aurait été 
dû à l'initiative de Louis III. L'objection qu'on pourrait élever 
en faveur d'un prétendu monnayage de ce dernier à Monté- 
limar est par suite détruite. 

Louis de St-Vallier mourut en 1428, après avoir vu s'éva- 
nouir toutes ses espérances. 

Le duc de Savoie s'allia au prince d'Orange ; ils convinrent 
du partage du Dauphiné. Leurs visées furent anéanties par la 
bataille d'Anthon (i 1 juin 1430). 

Louis succéda à son père Amédée (1439). Il « usurpoit le 
« titre de comte de Valentinois et de Diois » et ses troupes 
occupèrent diverses villes ou châteaux, principalement sur la 
rive droite du Rhône. Un traité, intervenu à Bayonne le 3 avril 

1445, obligea enfin le duc à évacuer les comtés, dès le mois de 
mai suivant. Cependant, ce n'est qu'après la courte guerre de 

1446, que cette promesse fut tenue (2). 

II 

Louis de St-Vallier et le duc de Savoie ont-ils battu monnaie 

en un point quelconque des comtés de Valentinois et de Diois? 

Il est fort difficile de déterminer le moment précis de la clô- 

(i) Notre Mémoire j La Monnaie d'Embrun (1406- 14 17), p. 43. 
(2) Chorier, Op. /., t. II, pp. 423-43^. 
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turc définitive de Tofficine de Louis II. Nous pensons que cet 
événement eut lieu vers la fin du xiv* siècle et nous rappelle- 
rons les lignes suivantes que nous avons écrites, il y a trois 
ans, au sujet du monnayage mixte de Dieudonné d'Estaing, 
évêque de St-Paul, et de Charles VI, roi de France, admis par 
des numismatistes, à dater de 1408 : « Depuis de longues an- 
« nées, la politique suivie par les représentants du Dauphin 
« avait eu invariablement pour but de diminuer la puissance 
« des seigneurs laïques ou ecclésiastiques de la région et à 
« ruiner leurs ateliers monétaires, en créant les obstacles les 
« plus divers à la libre circulation de leurs espèces. Les Mon- 
« naies des archevêques de Vienne, des évêqucs de Valence et 
« de Die, des comtes de Valentinois et de Diois et des sei- 
* gncurs de Montélimar venaient ainsi d'être fermées succcssi- 
« vement. L'officine des évêques de Gap avait cessé d'ouvrer 
« vers la fin du xiii* siècle. Les archevêques d'Embrun conti- 
« nuaient seuls à jouir de leur privilège monétaire et à l'exercer 
« de temps à autre r> ( [ j . 

Dans ces conditions, il semble être peu probable que Louis III 
ait songé un seul instant à mettre à profit un droit abandonné 
par son cousin depuis plus de vingt ans. Sa situation était par 
elle-même assez délicate, pour qu'il ne songeât pas à susciter 
inutilement des obstacles à l'établissement de son autorité. 

D'ailleurs, le pouvait-il légalement > La réponse est négative. 
Il est vrai qu'il succédait régulièrement, en vertu de la conven- 
tion de Bourges, à son cousin, qui avait battu monnaie, mais 
lui-même personnellement n'avait jamais été en possession de 
cette prérogative. Or, même en 1422, la suzeraineté impériale, 
quoique nominale, ne devait pas être négligée. L'empereur 
seul avait le droit de conférer les droits régaliens, comme nous 
l'avons déjà rappelé. La propriété de terres dans l'étendue des- 
quelles le précédent seigneur avait émis des espèces, n'impli- 

{i) Du prétendu monnayage mixte de Dieudonné d'Estaing, évéque de 
Saint-Pauly et de Charles F"/, p. 4. 
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quait nullement pour le nouveau la faculté d'agir de même. 
C'est ainsi que la baronnie de la Tour fut réunie au Dauphiné 
en 1281, et ce n'est qu'après le diplôme délivré par Albert 
d'Autriche, à la fin du mois de mai î3o5, portant confirmation 
de Tunion de la baronnie au Dauphiné et extension des privi- 
lèges spéciaux de cet état à cette baronnie, que les dauphins 
de la troisième race purent installer une Monnaie à Bourgoin 
et à Quirieu (i). 

ni 

En ce qui concerne le duc de Savoie, le problème est plus 
complexe. Amédée VIII s'intitula « comte de Valentinois et de 
« Diois » ; des documents invoquent cette qualité. On sait que 
les comtes, puis les ducs de Savoie émirent un grand nombre 
d'espèces diverses. Leur monnayage est extrêmement abondant 
et varié. On ne connaît aucune monnaie, sur laquelle ils aient 
manifesté leurs prétentions au sujet de nos comtés. Nous pen- 
sons cependant qu'il est possible qu'ils aient monnayé en 
quelque lieu de ces mêmes comtés. Faute de texte et en l'ab- 
sence de monnaie, nous ne pouvons qu'indiquer sommaire- 
ment cette opinion, en laissant aux numismatistes de l'avenir 
le soin de la justifier ou la satisfaction de l'infirmer. Ce mon- 
nayage des ducs de Savoie n'est pas démontré ; il est simple- 
ment vraisemblable, étant donné les habitudes monétaires de 
ces souverains. 

Un document du 31 juillet 1420, émanant d' Amédée VIII, 
que nous a révélé l'érudit docteur Ladé, mentionne Jean de 
Masio, maître de la Monnaie d'Embrun, avec d'autres maîtres 
et notamment « Martino Merceri de Querio, magiâtro generali 
'( dictarum nostrarum monetarum citra montes. » Nous avons 
déjà établi que « l'adjectif nos/rarum était de nature à tromper 
a tout le monde. L'expression « dictarum nostrarum » ne doit 
« pas être prise au pied de la lettre ; elle a été insérée par une 



(i) Notre notice. Deux nouveaux ateliers delphinaux^ Bourgoin et 
Quirieu^ p. 8. — Cf. Promis, Monete dei reali di 5<zyoiâ, pp. 1 19-120. 
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« habitude de chancellerie, sans signification précise. M. Ladé 
(c a observé que dans le même acte se trouve quelques lignes 
« plus loin le membre de phrase « earumdem monetarum nos- 
« trarum civitatis Taurini », où « earumdem » est de même 
« sans valeur, parce qu'il n'a pas encore été question de Tatelier 
« de Turin. » Jean de Masio fut maître de la Monnaie d'Em- 
brun pour le compte de Tarchevêque 11419-1420). Il ne saurait 
être question d'un atelier savoisien, installé dans cette villefi). 
Il existe quelques monnaies, au nom d'Amédée VllI, avec 
une étoile au droit, dont le classement était difficile. M. Ladé 
estime qu'elles ont été émises à Turin (2). D'ailleurs, si elles 
avaient été forgées de ce côté-ci des Alpes, elles ne porteraient 
pas la légende Dux Sabaudîe, in Italia marchio ; avec le titre de 
duc de Savoie, on y verrait, conformément aux usages, la qua- 
lité de cornes Valentinensis et Diensis. 

Ce tableau de l'état actuel de la numismatique des comtes 
de Valenlinois et de Diois est aussi fidèle qu'on peut le désirer. 
Si l'on veut bien le parcourir, on constatera sans peine que le 
classement des monnaies du Dauphiné est loin d'être définitif. 
Les problèmes à résoudre sont nombreux. Bien des objections 
contre certaines attributions ne sauraient être négligées. Nos 
petits-neveux auront encore plus d'une théorie à formuler, plus 
d'un secret à surprendre. 

En attendant qu'un nouveau travail d'ensemble puisse être 
entrepris, il serait à désirer que les heureux possesseurs de 
monnaies des Poitiers les comparent avec les descriptions que 
nous en avons données, d'après les travaux de nos devanciers, 
en relèvent les variétés inédites et nous signalent les erreurs, 
qu'on ne saurait éviter dans un mémoire de la nature du nôtre. 

(i) La Monnaie d'Embrun (1406- 141 7), p. 55. 

(2) Contribution à la numismatique des ducs de Savoie^ pp. 17-8. 

Roger VALLENTIN du CHEYLARD. 
(A suivre,) 



MiaHH0HMpp«r^!nr9c 



KIIKKBSKSSiSSSaS 



TABLEAU DES MEMBRES 



DE LA 



SOCIÉTÉ D'ARCHÉOLOGIE 

ET DE ST ATI STIQU E 
de la ^j^ôtne en i Sg8 



Président d'honneur: 
M. le Préfet de la Drôme. 

Président honoraire : 
Mgr l'Evêquc de Valence. 

Membres titulaires : 
Messieurs, 

Arces (le marquis d'), à Mercurol. 

Baboin (Henri), ancien député, au château d'Alivet, près Renage. 
Bellet (Mgr.), à Tain. 

Bellier du Charmeil, ancien magistrat, avocat, à Valence. 
Bernon (J. de), docteur en droit, à Paris. 
BoNY (Louis)^ à Tain. 

Bordas (Joseph-MicheP, à Saint-Martin-d'Août. 
BoREL DE Soubeyran (Louis), à Crest. 
Bottu deVerchères, à Saint- Jean-de-Muzols. 
BoucoD (Auguste), à Saint-Vallier. 
Bouffier (Amédée de), à Livron. 

Brun-Durand (Justin), ancien magistrat et ancien vice-prési- 
dent de la Société, à Crest. 
Céas fjules), imprimeur, à Valence. 
Chabrièrrs-Arlès (Auguste), à Lyon. 
Chabrillan (le comte Fortuné de), à Paris. 



292 SOCIETE D ARCHEOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

Chabrillan (le comte Paul de), à Saint- Vallier. 

Chevalier fie chanoine C.-U.-J.), membre non résidant du 

Comité des travaux historiques, à Romans. 
CHEVALiER(le chanoine Jules), professeur au Grand-Séminaire, 

à Romans. 
Clément (Emile), à Romans, 
Colomb (Victor), directeur de l'Assurance La France^ secrétaire 

adjoint de la Société, à Valence. 
D1DELOT (le chanoine), curé de la cathédrale, à Valence. 
DuMONTEL (le chanoine), secrétaire de Tévêché, à Valence. 
Du PoRT-Roux, à Romans. 
Emblard, ancien magistrat, à Valence. 
Faure-Biguet, conseiller à la Cour de Cassation, à Paris. 
Faure, ancien président du Tribunal, à Valence. 
Favier, pharmacien de i" classe, à Pierrelattc. 
FiLLet (Fabbé), curé d'Allex. 
Florans (le marquis de), à la Roque-d'Anthéron. 
FoNTGALLAND (Anatole de), à Die. 

FoRCHERON (Paul), aucicu conseiller de Préfecture, à Valence. 
FoRQUET DE DoRNE, premier président de la Cour d'Appel 

d'Angers 
Franck (Maurice), conseiller de Préfecture, à Angers. 
François (Eugène), avocat, à Valence. 
Froment (l'abbé), pro-curé de Mercurol. 
Gaillard, avocat, à Valence. 
Gaillard-Bancel (de), avocat, à Allex. 
Galle, agent-voyer d'arrondissement, à Valence, trésorier de 

la Société. 
Gallier (Humbert de\ à Paris. 
GiRARDON, avocat, à Divajeu. 
GuiLLEMiNET, aucien professeur, à Valence. 
IsNARD (le chanoine), curé à Suze-la-Rousse. 
La Baume (de) marq's du Puy-Montbrun, à la Garde-Adhémar. 
Lacroix (André), archiviste départemental, secrétaire de la 

Société, à Valence. 
Latune (Gustave), à Crest. 
Maurin (Alcide), docteur en médecine, à Crest. 
Mazet (le chanoine), aumônier, à Valence. 



TABLEAU DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ. 29*3 

Meaudre (Lodoïs) ancien magistrat, à Paris. 

Mellier, propriétaire, à Valence. 

Messie, avocat, à Moiitélimar. 

Meynot (Adolphe), à Donzère. 

Monter de La Sizeranne (le comte), à Beausemblant. 

Monteynard (le comte de), à Monlélier. 

MoNTLUisANT (de), Capitaine d'infanterie, attachée l'Etat-Major 

général du XV® corps d'armée, à Avignon. 
MoRiN-PoNs, auteur de la Numismatique féodale du Daupkiné, 

à Lyon. 
MoRiN (Henri), à Dieulefit. 

MossANT (Charles), Conseiller général,, à Bourg-de-Péage. 
Noyer (Charles), conseiller général, à Dieulefit. 
Nuques (Alphonse), à Romans. 
Peloux (Jules), inspecteur généra^ honoraire des ponts et 

chaussées, à Valence, vice-président de la Société. 
Perrossier (le chanoine Cyprien), archiviste diocésain, à 

Bayanne, par Alixan. 
Perrot (l'abbé;, professeur au Petit-Séminaire de Valence. 
Prompsal (Emile), à Châteaudouble. 
Reboul de La Jullière, ancien auditeur au Conseil d'Etat, au 

château de Vaire, par Roche-les-Baupié. 
Rey, architecte, à Valence. 

Reynaud, Maître des Requêtes au Conseil d'Etat, maire de Die. 
Reynaud (l'abbé), curé de Loriol. 
Sabatier (Paul), à Crest. 
Sayn (Gustave), à Montvendre. 
Soubeyran de Saint-Prix, juge, à Marseille. 
Thomé, ancien notaire, à Lyon. 

Tracol, architecte, trésorier adjoint de la Société, à Valence. 
Urtin (Marc), avocat, à Valence. 

Vallentin, ancien juge, président de la Société, à Montélimar. 
Villard (Marius), architecte-voyer de la ville, à Valence. 

Membres correspondants : 

Messieurs, 

Adhémar (le comte Victor d'), à Toulouse. 

Allmer, ancien conservateur du Musée d*épigraphie de Lyon. 



294 SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

AuTANE (le comte d*), au prieuré d'Ardènes, à Mane (Basses- 
Alpes) . 

Battenuier (le chanoine), directeur de la Semaine Religieuse, 
à Viviers. 

Baume-Pluvinel (M"* la marquise de La), à Paris. 

BELMOiNT, à Lyon. 

Benoit d'Entrevaux, à Lyon. 

Benoit d'Entrevaux, au château d'Entrcvaux, près Privas. 

Bernard, conseiller à la Cour d*appel de Grenoble. 

Berthin (Eolde), à Beaurepaîre (Isère). 

Bertrand (l'abbé Isodore), à Bar-le-Duc. 

Béthoux (l'abbé), à Saint-Michel-en-Bcaumont (Isère). 

Blanchard (le chanoine), archiprêtre, à Saint-Péray. 

Blanchet (Augustin), manufacturier, à Rives. 

Blanchet (Paul), manufacturier, à Rives. 

Blanchet (Victor), à la papeterie, à Rives. 

BoisGELiN (le marquis de), à Aix (Bouches-du-Rhône) 

BoissiEu (Maurice de), à Lyon. 

Bourg (Gontrand du), au château de l'Ile- Vieille, près Mont- 
dragon. 

Brosset-Heckel (Edward), à Lyon. 

BoYER DE Bouillane, avocat, à Paris. 

Caize (Albert), à Blida. 

Caize, ancien inspecteur divisionnaire des douanes, à Louve- 
ciennnes. 

Chaper, à Grenoble. 

Champavier (Maurice), à Paris. 

Chapon (Jules), à Paris, (agence Parisienne dr la Gironde et la 
Petite Gironde, 

Charpin-Feugerolles (le comte de), à Chambon-Feugerolles 
(Loire). 

Chenavas, député, conseiller général de l'Isère, à Saint- 
Etienne-de-Saint-Geoirs. 

Colas de la Noue, ancien magistrat, à Angers. 

CouRcivAL (de), à Paris. 

Durand, libraire, pour le Musée Calvet, à Avignon. 

Dupré-Latour, ancien magistrat, avocat, à Paris. 

Falavel, notaire, à Saint-Marcellin. 



TABLEAU DES MEMBRES DE LA SOCIETii. 296 

Faucher (Paul de), à Bollène. 

Faure (Maurice), député de la Drôme, à Paris. 

Fayard, ancien conseiller à la Cour d'appel de Lyon, à Lyon. 

Flachaire de Roustan (Mg^rcel), à Lyon. 

Franclieu (M"* Aimée de), au château de Longpra-sur-Saint- 

Geoirs. 
FuziER (Louis), à Lavoulte. 
Gap (Lucien), instituteur, à Mérindol (Vaucluse). 
Gauduel, ancien greffier de la Cour de Grenoble, à Grenoble. 
Gréa (R. P.), supérieur des chanoines. réguliers, à St- Antoine. 
Grégoire (Félix), Rédacteur au cabinet du Préfet de Police, 

à Paris. 
GuçYFFiER, juge de Paix, à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs. • 
Guillaume (le chanoine), archiviste des Hautes-Alpes, à Gap. 
GuiLLEMiN (Paulj, inspecteur de la navigation et des ports de la 

Seine, à Paris. 
Jouffray (A.), chef d'escadron d'artillerie, sous-directeur de la 

manufacture d'armes, à Saint-Etienne. 
JuiGNÉ DE Lassigny (de), à Lyou. 
Lagier (l'abbé), curé, à Saint-Antoine, (Isère). 
Lalande, ancien avoué, à Lyon. 
Lavauden, ancien préfet, avocat, à Grenoble. 
Lombard, avocat, à Grenoble. 

Maignien (Edmond), bibliothécaire de la ville, à Grenoble. 
Manteyer (Georges de), membre de l'Ecole française, à Rome. 
Marbel de Goomens, pasteur à St-Fortunat (Ardèche). 
Masimbert, avocat, à Grenoble. 
Mazon, publiciste, à Paris. 
MiRiBEL (comte de), à Villard-Bonnot (Isère). 
MoNCLAR (le marquis de), consul général, à Caracas. 
MoNTALivET (Gcorgcs de), à Paris. 
MoNTRAVEL (le vicomlc de), à Joyeuse. 
Monts (le comte de), au château d'Armanais, àBalbin, près la 

Côte-Saint-André. 
MoREL (Louis), à Chazay-d'Azergues (Rhône). 
Moulin (Martial), à Paris. 
Oriol (l'abbé), à Annonay. 
Pallias (Mme Honoré), à Lyon. 



296 SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE. 

Parisot de la Boisse (Jules de), à Montpellier. 
Perrossier (Ernest), colonel en retraite, à Toulouse. 
Petit (l'abbé), curé, à 
Perrot, chef de division en retraite de la Préfecture de l'Isère, 

à Grenoble. 
Poidebard (William), à Lyon. 
PoNCiNS (le comte de), à Feurs. 
Prunières (le comte de), au château de la Baume-Seyssins, 

près Grenoble. 
Reynaud (Horace), avocat, ancien magistrat, à Lyon. 
Robert (l'abbé Louis), à Paris. 
Roman (Joseph), avocat, à Gap. 
Sagnier, de l'Académie de Vaucluse, à Avignon. 
Saint-Genis (Victor de), ancien consei'vateur des hypothèques, 

délégué cantonal du 2* arrondissement, à Paris. 
Saint-Victor (Ch. de), à Lyon. 
Saurel (le chanoine), secrétaire de l'Académie de Montpellier, 

à Montpellier. 
S0LLIER (Léon), à Saint-Georges-d'Espéranches. 
Terrebasse (de), à Ville-sous-Anjou. 
Tour-du-Pin-Chambly (marquis de la), au château d'Arrency, 

par Festieu. 
Tour-du-Pin-la-Charce (Humbert, comte de la^ au château 

de Bezonville, par Sermaize. 
Tour-du-Villard (marquis de la), à Nîmes. 
Truchet (l'abbé), curé de Four (Isère). 
Vachez, secrétaire de TAcadémie de Lyon. 
Vallentin du Cheylard (Roger), receveur de l'enregistrement, 

à St-Péray. 
Vaschalde, directeur de l'établissement de Vais. 
Vellot (A), avocat, à Grenoble. 

Gommiiiies abonnées : 

Annonay (Bibliothèque). — Aouste. — Barbières. — Bourg- 
de-Péage. — Crest. — Grenoble 'Bibliothèque). Monté- 
LiMAR. — Romans (Bibliothèque). 

Archives départementales de l-Isère. 







SÉANCE DU 2 MAI 1898 



l > » J t LO^< l 



M. Vallentin, premier vice-président, Ouvre la séance 
par la communication de deux demandes d'échange faîtes 
par la Revue de Statistique et le Bulletin de la Presse. Tout 
en reconnaissant les avantages de la proposition, les mem- 
bres présents ne sont pas d'avis de l'accepter, faute de 
local où ces journaux parisiens puissent être consultés. 

M. le Président propose ensuite l'échange de notre Bul' 
letin avec celui de la Société d'' Ethnologie et d^ Anthro- 
pologie^ de risère, qui a pour but de faire connaître le 
Dauphiné à tous les points de vue ; sa proposition est 
agréée. 

Sont présentés comme membres titulaires^ par Mgr 
Bellet et M. Brun-Durand : MM. Humbert de Gallier, 
fils de notre regretté ancien président, et Bony (Louis), 
son gendre ; 

Par MM. le comte de la Sizeranne et Lacroix, M. Lodoïs 
Meaudre, ancien magistrat ; 

Gomme membres correspondants^ M. Tabbé Louis 
Robert, vicaire à Paris, sous le patronage de MM. les 
chanoines Ulysse et Jules Ghevalier ; 

M. Félix Grégoire, rédacteur au cabinet de M. le Préfet 
de police, avec MM. Vallentin et Lacroix, pour parrains. 

A l'unanimité, ces Messieurs sont proclamés membres 
de la Société. 

Comme il va être procédé à l'élection du Président 
M. Nugues, doyen d'âge, le remplace au fauteuil. 
3* Série. XXXII* Volume. — 1898. 20 
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Ayant le vote, il lit la lenre suivante de M. Brun-Durand, 
datée de Crest le 28 avril 1898. 

MoHSiKini LE PMésioEirr, 

M*étant fait un devoir, quoique souftranty d*assister aux funérailles 
du regretté M. de Gai lier, ma pauvre santé s*est assez ressentie de cet 
effort, pour que je ne puisse assister à la séance du 2 mai; soyez assez 
bon pour agréer mes excuses et pour les faire agréer à nos honorables 
collègues. 

Puis^ comme la Société va donner un successeur à M. de Gallier, |e 
vous prie de bien vouloir faire procéder à mon remplacement comme 
vice^président. Car, ce n'est que sur les pressantes instances de mon 
vieil ami, que j*ai différé jusqu'à présent, de donner ma démission : 
étant trop écrasé par le chagrin, pour vivre maintenant autrement que 
dans une retraite absolue. A situations nouvelles, il faut d'ailleurs, dit- 
on, des hommes nouveaux et je suis bien vieux. 

Je ne saurais, en tout cas, abandonner cette charge de vice-président, 
sans remercier du fond de Tâme nos honorables collègues de Thonneur 
qu'ils ont bien voulu me faire, en m'y appelant, il y a déjà bien 
des années et en m'y maintenant depuis. Je leur en sais d'autant 
plus gré, que n'ayant pas de droits à semblable honneur, je n*ai pu 
y voir qu'un témoignage de leur affectueuse sympathie pour moi, 
une marque non équivoque de leur bienveillance. Qu'ils en soient tous 
bien sincèrement remerciés, je le répète, et qu'ils veuillent bien croire 
aussi, que je ne cesserai jamais d'être pour eux, un collègue cordia- 
lement dévoué. 

J. Brun-Durand. 

Il est procédé alors à Téiection du Président. 
Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants : 

M. Valleniin (Ludovic) 36 suffrages. 

M. Brun-Durand i3 

Voix perdue i 

Bulletin blanc 1 

Le total 5i répond exactement aux 21 membres pré- 
sents et aux 3o qui ont envoyé leurs procurations et 
dépasse le cinquième des 78 membres de la Société; par 
conséquent l'élection de M. Vallentin est absolument régu- 
lière, et il est proclamé président. 
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Il reprend alors le fauteuil, remercie les sociétaires de 
ce témoignage de confiance, promet de se dévouer de tout 
son pouvoir au succès de Tœuvre, fait l'éloge de son pré- 
décesseur si justement aimé, et recommande le maintien 
de l'union fraternelle qui a fait jusqu'à ce jour la force 
vitale de la Société. 

Le secrétaire fait remarquer que des ouvrages offerts 
à la Société lui parviennent au moment de l'impression et 
du brochage du Bulletin et que l'annonce de leur envoi se 
trouve forcément renvoyée à la livraison prochaine. Dans 
ce cas se sont trouvés : Un épisode de la lutte du Parlement 
et du pouvoir royal^ par M. le comte de Galbert ; la 
Synagogue et les élections detnai i8g8^ par un de nos 
collègues, et le Spéculum perfectionis seu S. Francisci 
assisiensis legenda antiquissima. 

Il prie les donateurs d'agréer ses excuses. 

M. le Président annonce que l'élection de deux vice- 
présidents aura lieu au mois d'août et déclare la séance 
close. 

A. Lacroix. 




CHRONIQUE 



j>»^B> 



Le 26 juin, l'Académie delphinale représentée par 
M. Ferrand, son président, et par une vingtaine de mem- 
bres visitait Romans et Valence. Plusieurs dames accom- 
pagnaient la savante compagnie, reçue à Romads, par la 
municipalité et à Valence par MM. Vallentin, président, le 
secrétaire et des titulaires de la Société d'Archéologie de 
la Drôme. 

Vers midi, un banquet, parfaitement servi, réunissait à 
rhôtel de la Poste une quarantaine de convives et au 
dessert, M. Ferrand a expliqué le but de ce voyage. Après 
avoir créé l'alpinisme ou l'exploration des merveilles de la 
nature, il convenait d'étudier les monuments de l'art : 
aussi Vienne et St-Antoine ont-ils été vus déjà. Aujour- 
d'hui c'est le tour de Valence, où de laborieux confrères 
nous expliqueront bientôt les curiosités de leur ville, 
comme l'ont fait à Romans MM. Ulysse Chevalier et 
Nugues. 

M. Vallentin remercie M. le Président de l'Académie de 
son heureuse idée et le félicite du choix de notre cité où le 
meilleur accueil est réservé à sa vaillante phalange de 
savants et d'artistes. 

A son tour, M. le chanoine Ulysse Chevalier rappelle 
les encouragements qu'à ses débuts l'Académie delphinale 
lui prodigua et se réjouit des efforts tentés pour tenir 
notre chère province à la hauteur scientifique et littéraire 
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des autres régions de la France et même des pays 
étrangers. 

De chaleureux applaudissements accueillent ces toasts 
et la visite de Valence commence aussitôt. La Maison des 
Têtes, l'Escalier Dupré-Latour, le Pendentif, la Cathé- 
drale et le remarquable musée archéologique de M. le 
chanoine Didelot excitent tour à tour l'admiration de nos 
hôtes. 

A trois heures, a lieu l'excursion de Crussol etSaint- 
Péray. 

Cette promenade un peu rapide, mais fort intéressante 
par la variété de ses étapes, ramènera certainement dans 
nos murs les mêmes visiteurs en nombre ou isolément, 
pour étudier en détail ce qu'ils ont pu voir seulement à la 
course. 

OUVRAGES REÇUS : 

Dons du ministère : Dictionnaire topographique du 
département du Cantal^ par M. Emile Amée, architecte, 
I vol. in-4® de 658 pages. 

Journal des savants de mars et avril, 1898. 

Le Bulletin archéologique du Comité des travaux histo-- 
riques et scientifiques^ i'* et 2* livraison, 1897. 

Le Bulletin historique et philologique^ année 1897, 
n*'^ I et 2. 

Le Bulletin du même Comité, section des sciences éco- 
nomiques et sociales, année 1897. 

Les Annales du Musée Guimet^ mission Etienne AymO' 
nier^ Voyage dans le Laos^ t. II, \ vol. in-8% 36o pages, 
et les Parsis^ histoire des communautés {oroastriennes de 
l'Inde, par D. Menant i vol., in-8% de 480 pages. 
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Romania^ livraisons de janvier et d'avril i8g8 ; 
Bulletin de la Société d'Histoire et d'Archéologie de 
Genève, t. II, i"' livraison de 1898, in-8*. 

REÇU DES AUTEURS : 

— La peste de 162g dans le Vivarais^ par Edouard An- 
dré, archiviste du département de l'Ardèche. Paris, impri- 
merie nationale, 1898, br. in-8% 20 pp. Recherches inté- 
ressantes exposées avec art. 

— I. Bertrand. La Synagogue et les élections de mai 
i8g8. Lettres à trois Juifs et à un groupe d"* électeurs, 
Paris, 1898, Bloud et Barrai, br. in-8", 32 pp., curieux et 
instructif. 

— Vabbé Charles Barnave^ par M. le chanoine A. Bou- 
loumoy. Marseille, 1898, br. de 55 p., in-8®. Biographie 
d'un saint prêtre et professeur. 

— Les nominations épiscopales du XIIP au XV^ siècle, 
par le chanoine Ulysse Chevalier. Lyon, 1898, Vitte, br. 
in-8% 7 pp. 

— Du même auteur : Compte-rendu du 4? congrès 
scientifique international des catholiques^ tenu à Fribourg 
du 16 au 20 août iSgj^ La renaissance des études litur- 
giques. Fribourg, 1898, br. in-8% 23 pp. 

— Du même auteur : Actes anciens et documents concer- 
nant le bienheureux Urbain V, pape.... recueillis par feu 
M. le chanoine Albanès et publiés par le chanoine Ulysse 
Chevalier. Paris, 1897, A. Picard, i vol. in-8% 488 pp. 
(tome 1). Le nom de l'auteur recommande assez ces 
publications. 

— Uabbaye de Notre-Dame de Valcroissant^ de l'ordre 
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de Ctteaux^ au diocèse de Die^ par le chanoine J . Chevalier, 
Valence. 1 868, J. Céas, br. in-4®, 90 pp. A force de recher- 
ches, Tauteur a fait revivre cette abbaye demeurée à peu 
près inconnue aux auteurs. 

— Un épisode de la lutte du Parlement et du pouvoir 
royal^ par M. le comte de Galbert (1687-1 6 10), br. in-8% 
16 pp. Elle renferme d'intéressants détails sur la famille 
Charency et sur les passions politiques du temps. 

— Spéculum perfectionis seu S. Francisci assisiensis 
legenda antiquissima auctore fratre Leone nunc primum 
edidit Paul Sabatier. Paris, Fischbacher, i vol. in-8% 
376 pp. L'auteur y a joint de savantes dissertations et de 
nombreuses notes historiques d'un vif intérêt. 

— Le comte de Charpin-Feugtrolles^ sa vie et ses 
œuvres^ par M. A. Vachez, secrétaire de l'Académie de 
Lyon. Lyon, 1898, Rey, br. in-4% 39 pp. Consciencieuse 
biographie d'un savant et d'un homme bienfaisant et juste. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES ET AUTRES : 

— Congrès archéologique de France, LXII® session, 
séances générales tenues à Clermont-Ferrand en 1895, par 
la Société Française d^ Archéologie. 

— Mémoires de la société royale des Antiquaires du 
Nord. Nouvelle série, 1897. Copenhague, in-8^ Nou- 
veaux types d'objets de l'âge de pierre. 

— Annales des Alpes^ Recueil périodique des archives 
des HauteS'Alpes^ i" année, 6* livraison, contenant un 
article nécrologique sur M. Tamisey de Larroque, par 
M. Brun-Durand, un article de M. Paul Guillemin sur 
Victor Puiseux, un article de M. Paul Guillaume sur la 
peste de Ribiers, etc. 
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— Revue épigraphique du midi de la France^ par 
M. Allmer, 

-^ Revue des langues romanes, de Montpellier. 

— La Picardie historique et monumentale^ arrondisse- 
ment d'Amiens. Splendide publication illustrée, in-fol. 

— La Société dauphinoise d'' ethnographie et d'Anthro^ 
pologie a gracieusement envoyé toutes les livraisons du 
Bulletin trimestriel qu'elle publie depuis 1894. 

Je termine par le Bulletin delà Diana^ renfermant dans 
la livraison de Janvier à mars 1898, un questionnaire 
historique, archéologique et statistique^ dressé par M. Mau- 
rice Dumoulin et accompagné de figures explicatives, par 
M. Henri Gonnard. Les réponses à ce questionnaire for- 
meraient pour chaque département une mine incompa- 
rable de renseignements curieux et utiles et il serait à 
désirer que chaque commune en reçût un exemplaire pour 
y répondre, sinon pour tout, au moins pour les points 
essentiels. 

Parmi les ouvrages récemment parus figure : YInven» 
ventaire sommaire des archives de la Drôme^ t. VI, où 
se trouve l'analyse des archives des communes des cantons 
de Chabeuil, Grand-Serre. Loriol et Romans. 

A. LACROIX. 
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(Suite. — Voir les 122* à 126 livraisons.) 



^^IM«W^^^^^^^^r^^^«^MAM««# 



Si la victoire d'Anthon calma un instant le zèle des amis 
de la Savoie, elle eut encore pour nos pays ce bon résultat, 
d'y fortifier Tautorité du dauphin et d'y ramener la tranquil- 
lité et la paix. Dans les dernières années, on avait eu à dé- 
plorer bien des désordres. Geoffroy Le Meingre dit Bou- 
cicaut, le neveu par alliance de Tévêque de Valence, avait eu 
assez d'audace pour lever des troupes dans le Valentinois, 
faire appel à des bandes mercenaires et tenter une expédition 
dans le Comtat Venaissin, pour se faire payer certaines som- 
mes d'argent que lui devait, paraît-il, le trésor pontifical. Au 
nombre des capitaines qui le suivirent dans cette campagne 
aventureuse, nous retrouvons un personnage déjà connu, 
Humbert de Beaumont, ce petit seigneur de Pélafol, que 
Tévêque Jean de Poitiers avait placé à la tête du gouverne- 
ment temporel de ses diocèses. Chassé du Comtat par les 
armées du pape, Boucicaut était venu s'enfermer dans Livron, 
où il se vit assiégé par les Avignonais et obligé de capituler 
en 1426 (i). Il avait encouru, lui et ses compagnons d'armes, 
l'excommunication. 

(i) Voir notre Essai hist. sur Die, t. II, p. SSg. 
2*» Série. XXXII® Volume. — 1898. 21 
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Le fougueux Beaumont se fit excommunier une seconde 
fois dans des circonstances qui méritent d'être signalées. II 
avait gardé rancune aux habitants de Valence d'avoir méprisé 
ses citations et cherché un appui auprès du duc de Savoie. II 
ne manquait jamais, quand l'occasion s'en présentait, de 
leur causer de l'ennui ou du dommage. Ceux-ci, de leur 
côté, ne se gênaient guère pour en dire du mal. Vainement 
l'évêque avait essayé d'interposer ses bons offices. Le sei- 
gneur de Pélafol se plaignait en particulier de deux mar- 
chands de Valence, Pierre et Jean de Gênas qui, disait-il, 
l'avaient injurié. Un jour que ceux-ci revenaient paisiblement 
d'Avignon, où les avaient conduits les affaires de leur négoce, 
il fondit sur eux à Timproviste avec une petite troupe de 
gens armés, les fit prisonniers et les emmena dans son châ- 
teau de Rochefort, où il les retint quelque temps. Il ne 
consentit à leur rendre la liberté qu'après avoir obtenu 
d'eux la promesse d'une rançon de deux mille six cents écus 
d'or. Cet acte, digne des plus mauvais jours de la féodalité, 
causa dans le pays une profonde émotion. Le gouverneur du 
Dauphiné, prenant la défense des habitants de Valence placés 
sous la sauvegarde delphinale, menaça l'agresseur de l'indi- 
gnation du roi et le condamna à une amende de cinquante 
marcs d'or. Il est probable que cet avertissement impres- 
sionna plus vivement le coupable que les censures ecclésias- 
tiques. Il résolut enfin de se réconcilier avec l'Eglise et de 
prévenir les effets de la colère du monarque ; mais, plus 
habile au maniement des armes qu'aux négociations néces- 
saires pour arriver à ce double résultat, il chargea Louis 
Chapuis, bourgeois et marchand de Condrieu, qui jouissait 
d'un certain crédit à Grenoble et à Avignon, de lui obtenir 
des lettres de grâce de la cour et des bulles d'absolution (i). 
Les lettres de grâce furent données par le roi, à Jarneau, au 



(i) Brizard, Histoire gén. de la maison de Beaumont y t. I*', p. i55, 
et t. II, p. 427. 
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mois de mai 1430 (i). Le vice-légat d^Avignon accorda, le 
23 juin, l'absolution des censures encourues pour le fait de 
l'invasion du Comtat (2). Enfin, le pape Martin V expédia 
des bulles datées de Rome, près Saint-Pierre, le i3 juillet, 
relevant Humbert de Beaumont et François de Beaumont, 
son neveu, de Texcommunication qui pesait sur eux depuis 
l'arrestation de Jean et de Pierre de Gênas ; mais il était bien 
stipulé qu'ils rendraient les deux mille six cents écus exigés 
pour la rançon de leurs prisonniers (3). 



(i) Brizard, t. II, p. 428. 

(2) Ibid. 

('i) Archives de la Drôme, E, 1989. « Martinu^, episcopus, servus 
servorum Dei, dilecto filio of&ciali Valent., salutem et apostolicam be- 
nedictionem. Ecclesia apostolica, pia mater, recurrentibus ad eam cum 
humilitate filiis, post excessum, libenter se propiciam exhibet et beni- 
gnam. Exhibita siquidem nobis nuper, pro parte nobilis viri Hutnberti 
de Bellomonte, militis et domini castri Rupis Fortis, Valent, diocesis, 
petitio continebat quod cum dudum antea sibi nonnulle injurie per 
quosdam de clvibus Valent., comitatus nostri Valentinensis, et dicte 
diocesis, irrogate fuissent, ipse cupiens ulcisci in personas civitatii» et 
diocesis earumdem, et ignoraùs aliquas sententias et penas contra inva- 
dentés personas dicti comitatus per nos latas fuisse, associatis et adhe- 
rentibus ad hoc sibi nobilibus viris Ludovico et Francisco de Bello- 
monte, nepotibus suis ac quibusdam, circa numerum decem^ aliis sibi 
associatis , sine diffidatione dilectos filios Johannem et Petrum de 
Genasio, cives Valent., euntes de civitate Âvinionensi ad prefatam 
civitatem Valentinensem, in itinere publico dicte diocesis, hostiliter 
adgressus, illos cepit et captivos ad dictum castrum perduxit, in cujus 
carceribus pluribus diebus detinuit, donec dicti captivi, pro eorum 
redemptione, duo milia et sexcenta scuta auri et boni ponderis, infra 
certum terminum, sibi solvere promiserunt, necnon pro hujusmodi so- 
lutione, in termino hujusmodi facienda, quosdam idoneos fidejussores 
exhibuerunt, ac aliis sollempnibus obligationibus se propter ea submi- 
serunt. Propter quod, dicti miles et associati excommunicationes ac 
predictas censuras et penas dampnabiliter incurrerunt. Quodque, post- 
quam dicti Johannes et Petrus prefatorum scutorum quantitatis partem 
predicto militi persolverant, captione predicta ad decani Sancti Agri- 
colis Avinionensis noticiam deducta, ipse decanus, exequtor in terris 
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Les années qui suivirent la bataille d*Anthon furent, pour 
notre province, des années de paix et de tranquillité relatives. 
Tout en continuant à porter le titre de comte de Valentinois 
et de Diois et à maintenir ses troupes dans les châteaux dont 
il s'était emparé, Amédée VI II cherchait à effacer de Pesprit 
du roi l'impression fâcheuse qu'y avaient laissée les derniers 
événements. Il ne cessa de faire tous ses efforts pour amener 
une réconciliation entre Charles VII et le duc de Bourgogne; 
réconciliation qui devenait maintenant une oeuvre d'autant 
plus difficile que le duc Philippe, comme on Ta dit, avait 



nostris contra malefactores predictos litteris deputatus, eosdem militem 
et associâtes propter premissa excommunicationes ac alias censuras et 
penas predictas incidisse declaravit eosque excommunicatos publice 
denunciari et contumaces demum aggravari necnon contra eos brachii 
secularis auxiiium invocari fecit. Cum autem, ut eadem petitio subjun- 
gebat, dicti miles et associati de premissis doleant cupiantque ad gre- 
mium sancte matris ecclesie cum humilitate redire, pro parte ipsorum 
nobis fuit humiliter supplicatum ut eis de opportuno remedio provi- 
dere, de bepignitate apostolica, dignaremur. Nos igitur actendentes 
quod sedis predicte clementia penitenti non consuevit veniam dene- 
gare, hujusmodi supplicationibus inclinati, discrétion! tue per apostolica 
scripta commictimus et mandamus quatenus, postquam prefati miles 
et associati dictorum scutorum summam, jam ut premictitur per eos 
receptam, restituerint, et promissiones, obligationes et fîdejussorias, 
premissorum occasione factas, cassaverint, ac dictos Johannem et Pe- 
trum et fidejussores a solutione premissa ac eorum super hoc prestitis 
juramentis absolverint et liberaverint, ac alias ipsi Johanni et Petro, 
pro eis illatis injuriis hujusmodi, competeter satisfacerint seu alias 
cum iis super his concordes extiterint, super quibus tuam conscientiam 
oneramus, dictos militem et associatos, si hoc humiliter petierint, a 
dictis excommunicationibus, censuris et pénis, auctoritate nostra, hac 
vice duntaxat, absolvas in forma ecclesie consueta, injunctis cuilibet 
eorum, inter cetera, sub viriute prestiti juramenii, quod similia non 
commictant, necnon ea facientibus prestent auxiiium, consilium vel 
favorem, necnon penitentiis satisfaciant et aliis que de jure fuerint 
injungenda, absolvasque omnem infamie maculam sive notam per eos 
premissorum occasione contractam. Datum Rome, apud sanctos apos- 
tolos, m* idus julii, pontificatus nostri anno xiii*^. 
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excité le prince d'Orange à prendre les armes contre la 
France. Amédée parut détourner ses regards du Dauphiné et 
se laisser absorber par les affaires de ses Etats (i), n'attendant 
plus que des circonstances la solution de ses différends avec 
le roi. C'était d'une sage politique. 

Pendant ce temps, Gaucourt avait conduit à l'armée les 
contingents dauphinois, et l'on avait repris avec succès les 
opérations contre les Anglais. Charles de Poitiers, qui avait 
naguère succédé à son père dans la seigneurie de Saint- 
Vallier était accouru des premiers se ranger sous les éten- 
dards du monarque. On le trouve alors fréquemment à la 
cour, où il remplit les fonctions de chambellan. Ses services 
furent appréciés, si Ton en Juge par les sommes qu'il sut se 
faire payer et les autres concessions qu'il obtint. « Par ses 
« lettres données à Chinon, le 21 août 143 1, où il le traite 
a de cousin, le roi ordonna qu'on lui payât deux mille deux 
« cents livres pour un mois et demi de paye à cinquante 
« hommes d'armes et autant de trait qu'il devait lui amener. 
« Le seigneur de Saint- Vallier donna quittance le 12 sep- 
« tembre suivant de mille livres sur cette somme (2). » 
Charles VII lui était toujours redevable de grosses sommes, 
en vertu d'anciens engagements pris avec son père, touchant 
la cession des comtés. Le 19 janvier 1432 fn. s.), avouant 
une dette de dix-huit mille écus d'or, il lui donna en ga- 
rantie le château de Pinet dans le Viennois et la châtellenie 
d'Albon (3). 

Malgré la pénurie du trésor, les progrès de la cause royale 
étaient continuels, et l'on peut dire que dès lors la partie 
était gagnée sur les Anglais. Au mois d'avril, la ville de 
Chartres leur était enlevée. La conséquence de ces événe- 
ments se fit sentir jusque dans nos contrées, par la soumis- 



(i) De Beaucourt, t. III, p. 326. — Guichenon, t. II, p. Sa et suiv. 

(2) ANSELME, t. II, p. 2o3. 

(3) Archives de l'Isère, B, 3o3o. 



3 10 SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

sion a d'un puissant seigneur qui, jusque-là, avait fait au roi 
< une guerre acharnée, et qui, sans attendre la décision de 
a son suzerain, le duc de Bourgogne, toujours en pourparler 
« avec la France, vint conclure une paix particulière. Nous 
« voulons parler de Louis de Châlon, prince d'Orange, le 
« vaincu d'Anthon. Le traité conclu à Loches porte la date 
« du 22 juin 1432 ; le même jour, le prince fit hommage au 
« roi pour les terres qu'il tenait de lui en Dauphiné CO» » 

Bientôt les événements se pressèrent, annonçant de plus 
en plus la décadence immédiate de la domination anglaise 
sur le continent. La brouille de Bedfort et du duc Philippe 
le Bon, le soulèvement de la Normandie, la chute de la Tré- 
moille et le triomphe à )a cour du parti Angevin servirent à 
merveille les intérêts du roi. Les Etats généraux, tenus à 
Vienne en 1434 et présidés par le roi, furent encore un gage 
de paix pour le Dauphiné. On y vota des subsides pour la 
continuation de la guerre. Le roi y reçut la visite de Mar- 
guerite de Savoie, fille d'Amédée VIII, qui allait rejoindre à 
Naples son époux, Louis d'Anjou, avec lequel elle avait été 
nouvellement mariée par procuration. Les fêtes, en l'hon- 
neur de cette princesse, témoignent des bons rapports qui 
existaient alors entre la France et la Savoie. Il ne pouvait, 
du reste, guère en être autrement. Le roi devait particulière- 
ment se montrer reconnaissant envers le duc, qui ne cessait 
d'agir par ses ambassadeurs auprès de son neveu de Bour- 
gogne pour opérer enfin sa réconciliation avec la France. 
Cet heureux événement, qui amena bientôt le soulèvement 
de Paris et l'expulsion des Anglais, s'accomplit à Arras l'an- 
née suivante 1435 et fut Tœuvre du duc de Savoie (2). 

A cette date, le duc avait déjà réalisé un dessein, prémé- 
dité depuis longtemps, celui de renoncer en partie au monde 
et de demander à l'ermitage de Ripailles un asile, où il lui 



(i) De Beaucourt, t. II, p. 286. 

{2) De Beaucourt, t. Il, p. 5o5 et suiv. 



LES COMTÉS DE VALENTINOIS ET DE DIOIS. 3 1 I 

fût donné, sur ses vieux jours, de mener, avec quelques 
compagnons fidèles, les exercices de la vie religieuse et de 
conserver pourtant la haute direction des affaires de TEtat. Il 
avait remis le pouvoir exécutif aux mains de son futur héri- 
tier, le prince Louis de Savoie (i). Avec le coup d'œil d'un 
vieux diplomate, il vit tout le parti qu'il pourrait tirer de sa 
médiation entre la France et la Bourgogne, médiation qui 
venait de recevoir son couronnement par le traité d'Arras. 
Il songea à profiter des bonnes dispositions de la cour. Les 
circonstances lui parurent favorables pour entamer de nou- 
velles négociations, au sujet des comtés de Valentinois et de 
Diois, qu'il désirait ardemment réunir à ses domaines. Ses 
démarches, dans ce sens, furent bien accueillies du roi, et 
l'on convint de part et d'autre de nommer des fondés de 
pouvoirs, qui se réuniraient, au mois d'avril 1437, au Pont- 
de-Beauvoisin, pour discuter les droits réciproques de la 
France et de la Savoie, et aviser enfin aux mesures à prendre 
pour trancher un différend, si préjudiciable au bon ordre et 
à la tranquillité publique, 

Mais le conseil delphinal n'eut pas plus tôt avis de cette 
décision, qu'il crut devoir prévenir le monarque des incon- 
vénients, des dangers mêmes qui résulteraient, pour le Dau- 
phiné, de la cession des comtés à la Savoie. Nous avons le 
mémoire qu'il adressa sur cette affaire à l'évêque de Clef- 
mont, chancelier de France, le suppliant d*en bien peser 
toutes les raisons et de les expliquer au roi. Il y est dit que 
les comtés, réunis à la province, lui apporteraient dignité et 
profit; — que leur abandon créerait, au milieu des états du 
Dauphin, une enclave, qui, devenue la propriété d'un prince 
étranger, serait toujours une source d'ennuis et de danger; — 
que les comtés offrent des ressources considérables en temps 
de guerre, soit à cause de leurs nombreux châteaux admira- 
blement fortifiés, soit à cause de la noblesse, qui peut mettre 

(i) GuiCHENON, t. II, p. 54-55. — De Beaucourt, t. III, p. 326. 
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sur pied jusqu'à 3oo chevaliers bannerets ; — que leurs reve- 
nus sont plus que suffisants pour permettre au roi de s'ac- 
quitter de toutes les charges imposées par le testament du 
dernier comte ; — qu'il est à prévoir que les nobles n'accep- 
teront pas tous la domination savoisienne et qu'en voulant 
les y soumettre, on pourrait bien déchaîner sur le pays le 
fléau de la guerre civile ; — que l'occupation en particulier 
de Baix-sur-Rhône par la Savoie donnerait à une puissance 
étrangère le moyen d'intercepter, quand elle le voudrait, la 
navigation sur le fleuve ; — qu'enfin, les relations commer- 
ciales du Dauphiné avec le Midi, le Languedoc et la Cata- 
logne devenant plus difficiles, il était à craindre que la pro- 
vince ne se vît privée, à un moment donné, des denrées 
qu'elle tirait de ces pays et qui lui étaient indispensables, 
comme le sel, les poissons de mer, les figues, les amandes, 
l'huile d'olive, les étoffes de laine, etc. (i). 

(i) Archives de l'Isère, B, 35oi. Advisamenta dudum tradicta domino 
episcopo Clarimontis, tune canceilario Francie, ne comitatus Val. et 
D. per regem dalphinum dominum nostrum in ducem Sabaudie trans- 
ferantur... Servata igitur dispositione testamentaria d. d. comitis, qui 
pre ceteris d. dominum nostrum dilexit, quem propterea loco primo 
instituit, sequetur domanii d. domini nostri augmentum, sequeturque 
etiam sibi augmentum dignitatis, quia comité Val. et Dyen., ultra 
alias suas dignitates, merebitur juste decorari. Item, sequetur etiam 
potentia d. domini nostri major et fortior, tam ad conservationem re- 
gni sui et dicte sue patrie Delphinalis, quam etiam ad resistendum 
suis inimicis, et sibi confederatis et aliis qui contra eum et suas pa- 
trias insurgere vellent, causantibus maxime castris et fortaliciis die- 
tarum comitatuum que multa sunt, et quorum aliqua de se sunt inex- 
pugnabilia, et tam a parte regni quam etiam impcrii situata, cum 
infra regnum et imperium dicte comitatus suos habeant et extendant 
limites et terminationes, sicut notorium est. Ratione quarum comita- 
tuum et aliarum terrarum, ultra comitatus ipsas, acquisitarum, sequetur 
magnum augmentum vassalorum et nobilium. .., quorum . quam- 
plures sunt barones et bannereti, et horum omnium numerus esse po- 
test trecentum et ultra. Ultra que commoda, sequetur etiam augmentum 
dicte sue patrie Dalphinatus, tam in latum quam in longum, et una 
conjunctio terre sui regni ac dicte sue patrie, cum inter eas nullum 
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Les délégués du duc de Savoie arrivèrent les premiers au 
rendez-vous indiqué. Ce fut le 15 avril qu'ils firent leur en- 
trée au Pont-de-Beauvoisin et s'établirent dans cette partie 
de la ville, située sur la rive gauche du Guiers, qui apparte- 

erit dare médium prêter quam flumen Rodani, quod inter jura regalia 
enumeratur. Prêter ea, dictus dominus noster legata, clamores et alîa, 
ad que solvenda, ut hères d. d. comitis» de jure teneri reperietur, me- 
lius et facilius et sine sui lesione et subditorum suorum aliquali op- 
pressione, solvere poterit et adimplere, si dictas comitatus sibi retineat, 
quam alias, eu m ex obventionibus dictarum comitatuum et aiiarum 
terrarum, ut dictum est, acquisitarum, hec infra modicum tempus 
solvi et adimpleri poterunt : que multum sunt actendenda, postquam 
d. dominus noster nomen heredis semel assumpsit, et ita talibus se 
omnino obiigavit. In oppositum vero, si dicte comitatus cum terris, ut 
dictum est, acquisitis, sibi non remaneant, sed, ut tactum est, trans- 
ferantur, d. dominus noster nomen heredis in vanum sibi remanebit, 
cum sui grandi lesione, quia onera quecumque sibi hereditaria jam 
dicta et alia, si que sunt, supportabit, sicut de jure supportare débet, 
postquam semeï taie nomen in se assumpsit ; quod si facere noluerit, 
ipse, nedum Deo, sed etiam mundo displicebit, et contra voluntatem 
testatoris faciet. Item, ex tali transportu, si liât, sequetur infractio pac- 
tionum inter predecessores d. domini nostri et predecessores dicti dom. 
ducis Sabaudie, tune comitis, inhitarum, et pro se suisque heredibus 
ac successoribus juratarum, quibus inter alia cavetur quod comités 
Sabaudie ac eorum successores nichil in perpetuum sibi acquirere de 
terra Dalphinatus et alia que de patrimonio Dalphinali tempore pro 
futuro fuerit, contra quas tamen fieret, si hujusmodi transportus suum 
sorciatur affectum, postquam dicte comitatus domino nostro sunt ut 
dictum est, acquisite, maxime respectu castrorum Stelle, Bellifortis, 
Montisclari, Gigorcii, et baronie Cleriaci, quorum dominus noster et 
sui antecessores superiores et majores ac veri et directi domini acthe- 
nus fuerunt. Et ulterius, potentem et fortem parerium seu pareriorem 
inter suum regnum et patriam suam Dalphinalem sibi dabit. Item, 
desinet preesse et dominari dicto flumini Rodani, licet de juribus 
regalium existât, in eo maxime quod castrum Baini supra Bainum, 
quod est de se inexpugnabile et quod est unum de castris dictarum 
comitatuum et quod dicto flumini pre ceteris dominatur, in suo desi- 
net esse dominio... Mercatores et alii habitatores hujusmodi patrie 
tam libère negociari et mercari non poterunt, prout acthenus faciebant, 
nec sal, pisces salis, species flcus, amidala, oleum olivarum, lane 
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nait au duc depuis le traité de 1377. Les comptes de Barthé- 
lémy de Chabod, trésorier de Savoie, nous ont fait connaître 
leurs noms : c'étaient François de Thomatîs, docteur es lois, 
Raoul de Fésigny, Jacques Oriol, juge de Bresse, Louis de 
Monthéol, Thomas Cerisier, Antoine Carion^ Jean de La 
Fontaine, Claude du Molard et François Pain (i). Le 18 avril, 
ils prucédèrent à la reconnaissance des titres et des docu- 
ments qui étaient de nature à prouver les droits de leur maî- 
tre. Celui-ci les leur avait envoyés, avec quelques ouvrages 
de jurisprudence utiles à consulter ; quatre mulets en avaient 
effectué le transport. Le clerc Aiguemond Girard, à qui le 
duc avait confié ces documents et ces livres, les remit à 
Claude du Molard et s'en fit donner un reçu (2). Plusieurs 



panni et cetera mercantie que habentur et adducuntur de Provincia, 
civitate Âvinionense, comitatu Venissini, lingua occitana, regno Ca- 
tholonie et aliis partibus inferioribus, tam libère haberi et adduci non 
poterunt, sicut âerent, si dicte comitatus... d. domino... non rema- 
néant ...» 

(i) Archives de Turin. Casier des trésoriers généraux de Savoie, 
Rouleau 82. Compte de Barthélémy de Chabod, trésorier général, 1436- 
1437. — « Librate facte per nobilem virum Bartholomeum Chabodi, 
thesaurarium Sabaudie generalem, manu Francisci Payni, pro expensis 
ambassiatorum factis in loco Pontis Bellivicini, de mense aprilis anno 
Domini 1437, quibus ibidem steterunt pro facto Valentinesii. Et primo, 
libravit d. Francisco de Thomatis, legum doctori, presidenti audien- 
tiarium, pro expensis suis et quinque equorum suorum ac totidem 
personarum, viginti diebus quibus stetit in dicto loco Pontis Bellivi- 
cini, finitis die vi» mensis maii, anno D. 1437.., * 

(2) Archives de l'Isère, B, 3507. Registrum scripturarum ill. d. n. 
Sabaudie ducis, concernentium comitatus suos Val. et Dien., tradita- 
rum Aguemondo Girardi clerico et per ipsum portitarum apud Pon- 
tem Bellivicini pro jornata tenenda per gentes d. n, ducis Sabaudie 
cum gentibus régis die xv aprilis anno Domini millesimo iiii« xxix. Suit 
rénumération de 43 pièces. Les mots ici soulignés sont d'une autre 
main et d'une date postérieure. C'est par erreur que le scribe a mis 
1429; il faut lire 1437, comme le prouve une autre copie de cet inven- 
taire, renfermée dans le môme carton. Pour ne pas avoir fait cette re- 
marque, M. l'abbé Perrin, auteur d'une Histoire du PonUde-Beau- 
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fois, on envoya des exprès à Lyon et à Grenoble pour savoir 
si les fondés de pouvoirs du roi se disposaient à venir, car on 
ne manifestait pas grand empressement du côté de la France 
à ouvrir les conférences. Enfin, ladéputation française arriva. 
Les débats commencés au mois de juin se prolongèrent jus- 
qu'en septembre. Comme il était aisé de le prévoir, après 
trois mois de discussions, on ne se trouva pas plus avancé 
que le premier jour : aucune des parties ne consentait à 
reconnaître la valeur des raisons proposées par l'adversaire. 
On se sépara, en décidant qu'avant de reprendre la contro- 
verse, chaque partie adresserait un rapport à son maître res- 
pectif. C'était en somme ne rien conclure. 

Les ambassadeurs de France , se rendant à Grenoble , 
étaient arrivés à Voiron, quand ils apprirent que le duc se 
disposait à déléguer en mission auprès du monarque quel- 
ques-uns de ses conseillers. Craignant que le roi ne finît par 
céder à leurs instances et par livrer les comtés, ils se hâtèrent 
de lui écrire pour le supplier de surseoir à toute décision sur 
cette grave affaire, jusqu'à ce qu'il eût pris connaissance du 
mémoire qu'ils préparaient et qu'ils allaient incessamment 
lui expédier. Cette lettre renferme encore quelques intéres- 
sants détails. Nous croyons devoir la reproduire. 

« Nostre souverain seigneur, nous nous recommandons à 
a vostre bonne grâce, tant et si très humblement que pou- 
« vons. Nostre souverain seigneur, plaise vous scavoir que 
a nous quatre, nommés de part vous, et quatre autres, nom- 
« mes de part monseigneur de Savoye, avons besoigné en- 
« semble au Pont-de-Beauvoisin, sur le fait des comtez de 
« Valentinois et de Dyois, et finalement, d'un commun accort 
.« et nous tous ensemble, conclus que nous quatre aucuns de 
« nous nommés par vous, nostre souverain seigneur, vous 
« rapporterons ce que fut fait en cesie, et semblablement le 

voisin, a dit que des conférences pour l'affaire du Valentinois s*étaient 
tenues à deux reprises différentes dans cette localité, ce qui n'est pas 
exact. 
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« rapporteront à monseigneur de Savoye les quatre par luy 
a nommés. Et pour ce que, sur la matière dessus dicte, nous 
« le Tur et Montmorin avons encoures à besoîgner par deçà 
a et que ne pouvons si tost partir pour vous fere nostre rap- 
« port, et qu'il nous a semblé et semble que les commis de 
« part monseigneur de Savoye, contre raison et justice, et 
« contre toute forme de droit, saulve leur bonne grâce, n'ont 
« voulu recepvoir ne admettre un seul faict, ne un seul ar- 
« ticle de vos defifenses, dont nous sommes fort merveilles, 
a si sont ceulx qui en oyent parler, et pour ce que avons 
« entendu que monseigneur de Savoye envoie devers vous, 
« nostre souverain seigneur, pour la cause dessus dicte, nous 
a vous escripvons ces présentes pour vous advertir de la ma- 
« lière. Soubs correction, nous semble que se aultre chose 
« vous étoit rapportée, qu'il seroit expédient, se vostre bon 
a plaisir estoit, de surceoir jusques à ce que eussiez oy nostre 
« rapport, et nous en vérité ne pouvons concepvoir qui a 
meuz lesdits commis de monseigneur de Savoye à ce fere, 
« se non par aulcunes considérations que vous oîrez au plaisir 
« de Dieu, en faisant nostre rapport, et de nostre part y avons 
a à nostre pouvoir loyalement et diligemment procédé, comme 
a tenus y sommes. Nostre souverain seigneur, commandés 
« nous comme à vos très humbles et très obéissants servi- 
« teurs, priant nostre seigneur qu'il vous doint bonne vie et 
« longue. Escript à Voyron, le quinzième jour de septembre, 
a Vos très humbles et très obéissants subjets et serviteurs » (i). 

(i) Archives de l'Isère, B, 2989. — Archives de Turin, loc. cit. Rou- 
leau 83. Sequuntur expense facte apud Pontem Bellivicini, tempore 
nobilis viri Anthonii Bolomerii, thesaurarii Sabaudie generalis, per 
Franciscum Payni, pro ambassiatis domini ad causam jornatarum te- 
nutarum ibidem pro facto comitatuum Val. ei Dien. factis, de mensi- 
bus junii, julii, augusti et septembris, anno Domini 1437... Libravit 
fratribus carmelitis dicti loci Pontis Bellivicini, de mandato dictorum 
âmbassiatorum, pro pena et labore per eos substentis, in expectando 
et custodiendo missas dictis dominis, quia non poterunt semper ire in 
una hora propter conferentias quas simul faciebant. . . m flor. . . » 
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Des lettres à peu près semblables furent, en même temps, 
adressées au dauphin, aux membres du grand conseil, à 
Charles d'Anjou, au comte de Perdriac et de La Marche, à 
Christophe de Harcourt, à Raoul de Gaucourt, à l'évêque de 
Clermont, à l'évêque de Toulouse, à Tévêque de Maguelonne 
et à Gension Vassal, trésorier de la chapelle de Bourges. On 
le voit, rien ne fut épargné pour instruire le roi de ses vrais 
intérêts et le prémunir contre les agissements du duc de Sa- 
voie. Le roi avait bien, dans diverses circonstances, affirmé 
son intention de maintenir intacts ses droits à l'héritage de 
Louis II de Poitiers; mais les membres du conseil delphinal 
connaissaient, d'autre part, les embarras financiers du mo- 
narque, sa volonté parfois indécise et chancelante, et ils 
craignaient toujours qu'Amédée VIII, chez qui les plus hau- 
tes vertus religieuses n'avaient en rien diminué l'habileté 
diplomatique et le désir d'assurer la grandeur de sa maison, 
ne finît par l'emporter et obtenir la cession de ces comtés de 
Valentinois et de Diois, dont il s'affirmait déjà le légitime 
maître, et où, depuis plus de quinze ans, il avait fièrement 
arboré sa bannière et placé des garnisons. Ces craintes 
n'étaient point chimériques. Le rusé solitaire de Ripailles, 
voyant l'insuccès des conférences du Pont-de-Beauvoisin, 
résolut d'écrire directement à Charles VII, de faire un appel 
pressant à sa conscience et à sa générosité, lui promettant, 
avec sa reconnaissance, la fidélité, l'attachement inviolable 
de sa maison, s'il consentait à lui abandonner les comtés de 
Valentinois et de Diois, qui, ajoutait-il, étaient peu de chose, 
eu égard à l'étendue des domaines de la couronne. Cette 
lettre est datée de Ripailles, le 6 février 1438. 

a Mon très redoubté seigneur, je me recommande à vous, 
« tant et si très humblement que je puis plus. Mon très re- 
« doubté seigneur, après plusieurs grands prothelacions et 
« delays que, comme vous scavez, pour les grants affaires 
« avoir survenus, ont retardé depuis l'an mil cccc xxii la 
a déclaration de vos désirs et les miens, touchant les comtés 
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a de Valentinois et de Dyois, il a été, au mois de juing et de 
« juillet dernièrement passés, longuement journé au Pont- 
ff de-Beauvoisin par vos gens et les miennes, et là débattu et 
« démonstré bien au long les lettres et droicts de chascune 
« partie, par manière que clerement puet apparoir de ma rai- 
« son et bon droict, et pour ce, en moy, confiant principale- 
« ment en la loyauté et bonne conscience que scay estre en 
a vostre personne, vous avoye envoyé mes ambassadeurs et 
a conseillers le président de Savoye et messire Jehan de 
« Saix, pour vous remonstrer mon bon droict et vous exhi- 
« ber tout le demene de cette matière, tenant fermement que 
« sans aultre retardement me feriez faire délivrance de ce 
« que m'appartient, ainsi que de vostre grâce m'avez tous- 
a jours mandé de le faire si tost que seriez informé, et eux 
a mesdits ambassadeurs à leur retour m'ont rapporté que 
« finalement les gens de vostre conseil ne leur ont voulu 
a donner autre appoinctement que de poursuivre la voye 
« d'arbitrage que jà si longuement a durée ou recommencer 
« autre rccognoissance de vos gens, qui bien semblablement 
« seroit aussi longue ou plus. Je, considérant la très spéciale 
« amour, honneur et bien veillance qu'il vous a pieu faire et 
a démonstrer à moy et es miens, me suis ferme et disposé, 
a quant à présent, de non plus avant insister en ces voyes 
a contencieuses, ains les vous tousjours remencuer, et atten- 
a dre vostre bonne volonté et plaisir, en vous suppliant, 
a mon très redoublé seigneur, très humblement et de cuer, 
a que tous ainsi que mes enfants sont, au plaisir de Dieu, 
« pour servir vous et les biens et desservir cette chose, et 
a conséquent il vous plaise y adviser et m'en faire, selon 
« Dieu, équité et bonne conscience, telle et si bonne expédi- 
a tion que Ten puisse par effect cognoistre l'amour et l'afiî- 
nité qu'il vous plaise avoir à moy et à eux, car véritable- 
« ment je le prise plus et à bon droict que ne fais la chose 
« mesme qui est très petite au regard de vous et encore de 
a moy et que jamais il n'a esté de vostre domaine, ne en 
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d mains de gens que au besoing vous en puisse plus cordia- 
« iement obéir et servir. Mon très redoublé seigneur, je ne 
« suis plus guère que pour prier pour vous, mais, si Dieu 
« plaist, mesdits enfants desserviront les biens et honneurs 
« que, en ce et en toutes autres choses, vous plaira de leur 
€ faire, et s'il vous plaist pour ma consolation m'en escripre 
« par ce porteur ce 4u*il vous plaira d'en faire, je m'en per- 
« forceray, à mon pouvoir, d'accomplir vos bons comman- 
« déments et plaisir, comme scet le benoist fils de Dieu, qui 
« vous ait en sa saincte garde et doingt très bonne vie et lon- 
« gue. Escript à Ripailles, le vi« jour de febvrier, mil cccc 
a XXX VIII. Ainsi signé. Vostre très humble. 

« Le DUC DE Savoye. Fabri (i). » 

Le roi ne se pressa pas de répondre au message du duc. Il 
attendit jusqu'au 14 mai. Dans la lettre qu'il écrivit, il se 
borna, tout en protestant de son amour pour la justice et de 
son dévouement pour la maison de Savoie, à déclarer que 
les raisons, présentées par la partie adverse pour réclamer les 
comtés, ne lui paraissaient pas aussi convaincantes qu'on 
voulait le dire, et que, du reste, il était toujours disposé à 
trancher le différend par arbitrage. Comme on le voit, il ne 
se départissait pas de la réserve observée par ses conseillers, 
et à une lettre de diplomate, il répondait par une autre 
lettre non moins prudente et habile. 

a Très chier et très amé cousin, nous avons receu vos let- 

« très escriptes le vi® jour du mois de febvrier dernièrement 

« passé, narrative de la response par nous faicte à vos am- 

« bassadeurs et conseillers le président de Savoye et Jean de 

« Says, dernièrement par vous envoyés devers nous, pour le 

« faict des comtés de Valentinois et Dyois, ou dites avoir 

« droict, et par icelles vos lettres vous escripvez que aviez 

(i) Archives de l'Isère, B, 2989, fo 20. 
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c bien confiance que sans plus de delay vous deussions faire 
c délivrance de ce que vous en appertient, actendu mesme- 
a ment que la chose ne fut jamais de nostre domaine, et 
« oultre nous escripvez que estes ferme et disposé, quant à 
c présent de non plus avant insister en ceste matière par 
« voyes contentieuses, ains seulement tousjour nous remen- 
« tenoir la besoigne, et sur ce actendu nostre bonne volonté 
a et plaisir, nous requérant par icelles vos lettres qu'il nous 
« plaise y adviser et vous faire, selon Dieu, équité et bonne 
« conscience, telle et si bonne expédition et deslivrance des- 
« dites comtés que l'en puisse par effect parcevoir l'amour et 
a afHnité que avons à vous et aux vostres. Vous scavez assez, 
«c aussi font les gens de vostre conseil le demene de ceste 
« matière et que à vos gens et commis, que pour ceste cause 
« ont dernièrement assemblé avec les miens, au Pont-de- 
« Beauvoisin, avons bien pleinement faict remonstrer le bon 
« droict et juste titre que avons par plusieurs moyens es dites 
« comtés, et se dès le commencement eussions cogneu que y 
« eussiez tel droict et titre que y avions et avons, en vérité 
« nous ne vous y eussions voulu donner aucun trouble ou 
« empeschement par procès ne autrement, et combien que 
a au regard des terres et appartenances desdits comtés que 
« sont en nos royaulme et Daulphiné la cognoissance et dé- 
« termination en appartiegnt à nous et à nos officiers et non 
a à aultres, ce non obstant, en faveur de vous à qui avons 
« tousjours désiré et désirons complaire, aussi pour bien de 
« paix et eschever rigueur de procès, avons, comme bien 
« scavez, mis en vostre choix et élection de procéder en ceste 
a matière par nos commis et les vostres, feust par voye de 
« justice et procès ordinaire ou par voye d'arbitrage, et, 
a comme nous feistes scavoir, esleutes la voye d'arbitrage, 
« dont feusmes et avons été content, et pour ceste cause, par 
« diverses fois et mesme dernièrement, comme dessus est 
« touché, avons envoyé certains nos ambasseurs et commis 
tt audit Pont-de-Beauvoisin, lesquels et les vostres, assem- 
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a blement, ont par longtemps, parties oyes, procédé sur 
« ledit faict, et n'a tenu de nostre part que fin et conclusion 
« n'y ayt esté prinse par lad. voye d'arbitrage, et encore 
a sommes prest d'y procéder, et que nostre procureur et le 
« vostre, pour enseigner de leur faict, produisent ce que bon 
« leur semblera dedans certains briefs jours, et que surtout, 
« par lesdits commis, d'une part et d'autre, sans autre figure 
« ne longueur de procès, soit faicte raison et justice, laquelle 
« jamais n'avons dényée, mais tousjours l'avons offerte et 
« administrée à un chacun qui la nous a voulu requérir, et 
« au regard du droict que dites et maintenez avoir es dites 
« comtés, nous vous certifiions que par plusieurs foys avons 
a ceste chose faict mettre avant conseilh et fort débattu, tant 
« en la présence des gens de nostre grand conseil que de 
a plusieurs notables clercs, juristes et aultres preudes hom- 
a mes, bien experts et cognoissans en telle matière, mais que 
a l'opinion de tous indifféremment et sans aulcune discre- 
« panse, nous a tousjours esté dit et remontré que nostre 
« droict est tout évident et cler et que, sans nulle doute, les- 
« dits comtés nous appartiennent, et se en contraire nous 
<c fust apparu et que y eussiez eu si bon droict comme vous 
« dites y avoir, jamais sous quelque couleur eussions à Ten- 
« contre débattu, et tout considéré, ne voyons pas que sans 
« nostre grand intérêt et préjudice lequel ne debvez vouloir, 
« vous puissions faire aultre réponse, et nous semble que rai- 
« sonnablement vous vous en debvez contenter, pensant et 
« croyant fermement que, en toutes aultres choses, vous vou- 
« dryonsde bon vouloir complaire et, quand le cas seoffrera, 
« par effect le cognoistrez. Donné à Poitiers le premier jour 
« de may. 

Et signé Charles. 

Et au bas : Picard » (i). 



(i) Archives de l'Isère, B, 2989, f* 21. 
2« Série. XXXII« Volume. — 1898.. 22 
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Cette lettre témoignait assez clairement de Tintention di^ 
roi d'unir les comtés à ses domaines, pour que le duc n'eût 
plus à insister. Cette intention, du reste, Charles VII l'avait 
manifestée dans une foule de circonstances, et s'il avait con- 
senti aux conférences du Pont-de-Beauvoisin, c'était unique- 
ment pour complaire aux désirs d*Amédée, à qui il devait de 
la reconnaissance, et paraître, lui aussi, ne poursuivre en toute, 
cette affaire que la justice et l'équité. Dans son active cor-, 
respondance avec les membres du conseil delphinal, il leur 
recommandait sans cesse de faire rentrer dans le domaine 
et de replacer sous son autorité immédiate, les places du 
Valentinois qui avaient été laissées en gage aux Saint- Vallier 
et de réunir à cet effet les sommes nécessaires. Le 6 décem- 
bre (1434), il leur écrivait de Tours : « Nous avons receu 
« par ce chevaucheur vos lettres faisant mention de plusieurs 
« choses et, entre les autres, du desengaigement des places de 
a Monteil-Eymard et Chasteau-Doble, que tient de nouç, 
« en gaige le seigneur de Saint-Vallier. Vous savez assez, 
« comme autrefois le vous avons escript, que despieçà avons 
« délibéré et tousjours sommes en ceste volonté de desen- 
« gaiger lesdites places et de y faire employer les mil v^ du- 
« cats receus de la pension de Briançonnois pour le terme 
« de la Chandeleur dernier passé, qui, à ceste cause, se lien- 
« nent en garde et dépost, ainsi que scavez... » Et comme les 
conseillers lui avaient demandé des instructions sur la con- 
duite à tenir à l'égard des allées et venues de diverses per- 
sonnes de Bourgogne et de Savoie, il ajoutait : « Quant au 
a surplus, dont nous avez escript ou demandé scavoir se 
« devez désormais laisser aler et venir par nostre dit Daul- 
« phiné et converser les nobles et aultres du pays de Bour- 
« gogne et Savoye, bien sommes content qu'on les y seuffre 
« aler et venir, pourveu qu'ils ne soient point en armes. 
« Toutefois, ce nonobstant, ayez tousjours l'ueil à la garde 
« des places » (i). 

(i) Archives de Tlsère, B, 35o7. 
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On le voit, les officiers du prince connaissaient ses inten- 
tions et n'avaient pas besoin qu'on stimulât leur zèle. Le 
21 novembre 1436, sur la plainte du procureur général et de 
l'avocat fiscal, Charles VII écrivit, de Dieu-le-Roi, aux gens 
de son conseil et de la chambre des comptes pour contrain- 
dre le seigneur de Saint-Vallier au délaissement de la terre 
de Châteauneuf-de-Mazenc (i). Le motif allégué était que, 
par le traité de 1426, ce seigneur avait pris l'engagement de 
livrer au roi toutes les places qu'il tenait ou pourrait tenir, 
ayant appartenues à Tancien comte. Or, Châteauneuf-de- 
Mazenc était de ce nombre. En exécution de ces lettres, le 
procureur général et Tavocat fiscal firent commandement à 
Charles de Poitiers^ en la personne de son châtelain, d'avoir 
à se soumettre aux ordres du monarque, et sur son refus, ils 
Tassignèrent devant le conseil delphinal. Un arrêt, rendu par 
cette cour le i3 février 1437, condamna Didier Gontier, pro- 
cureur du seigneur de Saint-Vallier, au délaissement de la 
place (2). Mais celui-ci trouva de nouveaux expédients pour 
différer l'exécution de la sentence. 

En même temps qu'il engageait ce procès avec les Saint- 
Vallier, le procureur général en suscitait un aufre au bâtard 
Lancelot, pour faire annuler le legs qui lui avait été fait de 
cette même terre de Châteauneuf. La nullité du legs venait, 
disait-il, de ce que Lancelot était bâtard adultérin du dernier 
comte. Le célèbre jurisconsulte Guy Pape fut invité à don- 
ner son avis motivé sur la question. Il écrivit, à ce sujet, le 



. (i) Archives de Tlsère, B, 3507. 

(2) Archives de l'Isère, B, 3507. — Mémoire sur la domanialité de la 
terre de Châteauneuf -de-Mas^enc, Mémoire pour les consuls et com- 
munauté de Châteauneuf-de-Mazenc, opposants à Tarrôt de défaut de 
plaider du 20 mars 1787, contre messire Pierre-Hyacinthe-Lazare de 
Ravel, conseiller au parlement d*Âix, seigneur-engagiste de Château- 
neuf-de-Mazenc, défendeur à ladite opposition. (Grenoble, Allier, 1787), 
in-4", 45 p. et 22 p. de pièces justificatives. — Ce mémoire, très docu- 
menté, est d'une grande importance pour l'histoire de Châteauneuf. 
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17e de ses consilia. On y apprend que Lancelot était né du 
commerce que Louis II de Poitiers avait eu, pendant son 
mariage, avec noble Catherine Liantarde. Quoique Lancelot 
ne fût pas adultérin par sa mère, Guy Pape n'en décide pas 
moins que le legs est nul (i). Cette décision, du reste, était 
conforme à la jurisprudence. Le conseil delphinal, acceptant 
ces conclusions, rendit un arrêt, en 1439, qui déclara la nul- 
lité du legs (2). 

Le procureur général reprit alors ses poursuites contre le 
seigneur de Saint- Vallier, qui occupait toujours Châteauneuf 
et en percevait les revenus. Le 8 août 1441, il obtint un arrêt 
du conseil delphinal qui condamna ce seigneur au délaisse- 
ment de la terre, avec restitution des fruits perçus depuis le 
jour où il s'en était violemment emparé. Charles de Poitiers 
demanda la revision du procès sur lequel avait été rendu cet 
arrêt, et il se forma une nouvelle instance dans laquelle Lan^ 
celot se rendit intervenant, tant pour revendiquer la terre de 
Châteauneuf, en demandant sans doute de son chef la revi- 
sion de l'arrêt de 1439, que pour poursuivre la réparation de 
l'injure que le seigneur de Saint-Vallier lui avait faite en le 
constituant prisonnier (3). 

Bien que le seigneur de Saint-Vallier eût été condamné 
par un jugement définitif au délaissement de la terre et que 
l'instance en revision ne pût pas empêcher l'exécution du 
jugement, il continua pourtant à s'y maintenir. Il prétextait 



(i) Guy Pape, Consilia singularia. Lugduni, i533, in-8*>, f* xix-xx. 
Aa castrum novum Dalmaceni potuerit dari per recolende memorie d. 
Ludovicum de Pictavia, comitem Val. et Diens., ultimo defunctum, 
filio suo Lancelloto de Pictavia, bastardo Valen., attento quod quando 
tenuit nobilem Katerinam Liantarde, matrem ipsius bastardi, erat ipse 
dom. cornes conjugatus, licet ipsa Katerina non esset conjugata, et sic 
videtur esse spurius dictus Lancellotus... 

(2) Guy Pape, Decisiones, Lugduni, 1610, in-f», p. 275, quœstio 
ccLxxx, et p. 431, quœst. cccclxxvi. 

(3) Mémoire sur la domanialité de Châteauneuf.,.^ p. 22. 
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que le roi, qui lui était redevable de grosses sommes et qui 
devait les lui rembourser à des époques déterminées, n'avait 
point été fidèle à ses engagements. Les choses traînaient ainsi 
en longueur, lorsque parvint tout à coup à Grenoble la nou- 
velle que le 27 août 1444, pendant la nuit, Lancelot de Poi- 
tiers, à la tête de quelques hommes résolus et audacieux, 
s'était introduit dans Châteauneuf et en occupait la forte- 
resse (i). 

Informé de cette agression, le conseil délégua, le 2 sep- 
tembre, Antoine d'Hostun, seigneur de la Baume, bailli du 
Valentinois et du Diois (2), pour se rendre sur les lieux, pla- 



(i) Mémoire cité, p. 22. 

(2) Antoine d'Hostun, bailli du Valentinois et du Diois, appartenait 
à une ancienne famille connue dès le xiii* siècle ; il était fils de Jean, 
seigneur en partie de la Baume, et de Méraude de Meuillon. Ayant 
hérité de Guillaume, son frère aîné, il fît hommage au dauphin, le 
3 novembre 141 7, pour ses pareries d'Hostun, de Beauregard et de 
Meymans. Il épousa, le i3 novembre 1423, Polie de Joffrey de Baneuil, 
dont il eut sept enfants. Le roi, satisfait de ses services, lui donna de 
grands biens, notamment le fief de la Laupie, confisqué sur les Châ- 
teauneuf-de-Saint-Remy. Il fit son testament le dernier mars 1440, 
mais vécut encore quelque temps. Le 3 octobre 1444, par lettres datées 
d*Ensisheim, en Suisse, le dauphin lui donna pour dix ans la châtel- 
lenie de Sauzet, en récompense de services et dédommagement de la 
bailie du Valentinois et du Diois, accordée à un autre. Jacques d'Hos- 
tun, son fils aîné, qui lui succéda dans la seigneurie de la Baume, 
combattit en Italie sous les ordres de Boucicaut. Celui-ci avait épousé 
Béatrix de Claveyson, fille et unique héritière de Geoffroy, seigneur de 
Claveyson. Cette dame mourut à Hostun, le 1 1 juillet 1473, et fut en- 
sevelie aux Cordeliers de Romans. Son mari la suivit de près dans le 
même tombeau : il mourut le 1 1 janvier 1474. Notons que leur fille 
Antoinette d'Hostun fut mariée au célèbre Antoine Bolomier, trésorier 
général de Savoie. L'occupation du Valentinois par les troupes de Sa- 
voie amena divers mariages entre les familles nobles des deux pays. 
Humbert de Beaumont, seigneur de Pélafol, avait épousé Péronnette 
de Cordon, d'une ancienne famille du Bugey, pays alors soumis au 
duc de Savoie. Anselme, t. V, p. 260. — Brizard, t. I*% p. 159. Archi- 
ves de l'Isère, B, 3048. 
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cer Châteauneut sous la main du roi et rétablir Tordre dans 
cette partie de la province. Le seigneur de la Baume se pré- 
sentait, le 7 septembre, sous les murs de la forteresse, qu'il 
trouva soigneusement gardée par des gens à la solde du bâ- 
tard; il n'y put entrer, mais il lui fut donné de recueillir 
dans le pays d*importants renseignements sur les faits qui 
s'étaient accomplis et il s'empressa d'envoyer au conseil le 
résultat de son enquête, par l'entremise de Jean Pierre, no- 
taire de Montélimar, chargé de donner de vive voix de plus 
amples explications. Celui-ci était admis le 14 septembre de- 
vant la cour souveraine du Dauphiné et s*acquittait de son 
mandat. Nous résumerons brièvement son rapport et les 
explications qu'il fournit. 

« Le bailli a rempli la mission dont on l'avait chargé, à 
l'effet de placer sous la main delphinale la ville et la forte- 
resse de Châteauneuf-de-Mazenc. — Les habitants ont un 
grand désir de devenir delphinaux, et le bailli croit que la 
ville serait bien vite au pouvoir du dauphin, eu égard à la 
bonne volonté de tous, si on leur offrait une protection effi- 
cace contre toutes tentatives de vengeance de la part du bâ- 
tard ou de tout autre. — L'occupation de Châteauneuf, au 
nom 'du dauphin, ne saurait être une charge pour la pro- 
vince : les revenus de cette terre sont relativement considé- 
rables et pourront suffire à tous les frais. — Il y a, du reste, 
urgence à prendre une décision. Le cardinal de Foix vient 
d'envoyer une ambassade à Lancelot; il le presse de se re- 
connaître feudataire du pape pour la terre de Châteauneuf, 
lui promettant, en retour, de grands avantages, la cession de 
la ville de la Palud, avec son péage et ses autres revenus esti- 
més environ mille florins, de plus une certaine somme d'ar- 
gent. — Il doit se tenir dans la huitaine, à Montélimar, une 
conférence entre le bâtard et le seigneur de Saint- Vallier, à 
l'effet de s'entendre sur la compensation pécuniaire qu'exi- 
gerait le bâtard du seigneur de Saint- Vallier, pour remettre 
celui-ci en possession de Châteauneuf. Le bailli ne suppose 
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pas que la conférence aboutisse, à cause des exigences de 
Lancèlot. — Enfin, il faut bien remarquer que Lancelot ne 
trouve pas un appui dans la population de Châteauneuf. S'il 
parvient à se maintenir, c'est, grâce à quelques sujets du 
prince d'Orange, qu'il a pris à sa solde. Dès lors, ne serait-il 
pas opportun que le conseil signifiât au gouverneur d'Orange 
d'avoir à rappeler ces personnages, et, s'il refusait, qu'on fît 
entendre une protestation et qu'on rendît, par la même, res- 
ponsables les habitants d'Orange des faits et gestes de leurs 
concitoyens ? (i) » 



(i) Archives de l'Isère, B, 3o3o. Sequuntur ea que continet credentia 
explicamra dalphinali excellentie pro parte domini Balme Osteduni, 
baillivi Valent, et D., per me Johannem Pétri, notarium Montilii 
Adhemaris, que fuit explicata eidem excellentie die xiiii septembris 
anno millesimo jiii« xliiii. Et primo, exhibere prefate excellentie mo- 
dum et formam expleti per d. bailiivum facti in vim sue commissionis, 
ab eadem excellentia emanate, in causa et ad causam reducendi cas- 
trum el villam castri novi Dalmaceni ad manus dalphini. Item, quod 
habitatores et singulares castri novi Dalmaceni cupiunt quamplurimum 
esse et fieri dalphinales, et quod ipse d. bailivus crédit quod villa cito 
hobediet, actenta habitatorum in eadem voluntate, dum tamen sint 
preservati ab omni vi et violentia bastardi et alterius cujuslibet. — 
Item, quod in eum casum , videlicet preservationis predicte, Dalphini 
nomine, emolumenta pedagii ac etiam cetera, ad domanium directum 
pertinentia in eodem loco, que sunt magni valoris, levabuntur et suffi- 
cient ad expensas ob hoc faciendas. — Item, quod d. cardinalis Fuxi 
misit ad predictum bastardum unam ambaxiatam, causa ut idem bas- 
tardus dictum castrum et etiam villam recognoscat pape, et si vult 
tradere et expedire dictam villam et castrum pape, quod dabitur sibi 
in recompensationem villa de Palude, cum suo pedagio et aliis emo- 
lumcntis ejusdem ville, que omnia sibi valorem faciunt mille florèno- 
rum, et ultra premissa promittitur d. bastardo certa peçunie quantitas. 
— Item, quod ab hodie in octo, in Montilio, est dies assignata ad con- 
cordandum dominum de Sancto Valerio et dominum bastardum conten- 
dentes super dictis Castro et villa, et causa faciendi recompensationem 
per d. dom. de Sancto Valerio prefato bastajdo. — Item, quod dictus 
bailivus crédit quod non interveniet concordia inter prenominatos, 
quoniam dictus bastardus execivam requirit recompensationem... — 
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Il paraît que les avis d'Antoine d'Hostun furent pris en 
considération, car l'occupation de Châteauneuf par les trou- 
pes delphinales ne tarda pas à être un fait accompli. Nous en 
avons la preuve dans le testament de Lancelot, qui fut fait, 
le i6 décembre de cette même année 1444, au château d'Aï- 
lan, qui appartenait aussi au testateur. Celui-ci lègue la sei- 
gneurie de Châteauneuf, dont il ne cessait de se dire le seul 
maître légitime, à François de Poitiers, Tainé de ses fils 
a non seulement par l'amour que les pères doivent à leurs 
<K enfants, mais aussi pour reconnaître la piété dudit François 
« et le récompenser des grandes peines et des travaux qu'il 
« a souffert pour tirer led. testateur de la prison où il avait 
CI été mis et détenu par le seigneur de Saint- Vallier qui 
a Tavait proditoirement expulsé et spolié de son château fon, 
<c à condition que si tost que sondit fils aura été réintégré en 
« la possession du fief, ledit testateur aura l'usufruit des 
<K choses données » (1). 



Item, quod bastardus non reperit gentes que secum velint stare in 
dicto Castro, prêter illos civitatis Auraycensis, ob quod videbatur d. 
baylivo quod bonum foret requirere gubernatorem dicte civitatis Au- 
raycensis ut mandaret subditis suis existentibus in dicto castre, ut ab 
eo ezirent et redirent ad propria, quod si d. gubernator premissa fa- 
cere recusaverit, fiât protestatio contra eum et habîtatores in dicta 
civitate. 

(i) De Coston, Notice hist. sur Chateauneuf-de-Ma^enc. Montélimar. 
S. D., in-8* (66 pages), p. 29. Ce testament est reçu par Pierre Bouvet, 
not. à Montélimar. — Lacroix, Varrondissement de Montélimar^ t. II, 
p. 68. Lancelot avait épousé Dauphine Adhémar et en eut : François 
Louis, Antoine, Claude, Gérentonne, Antoinette, Ginette et Miracle de 
Poitiers. 

(A continuer). Jules CHEVALIER. 
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(Suite. — Voir les i2a* à 126* livraisons) 



CHAPITRE VII (i58o.i584). 
Les huguenots du Royans réduits a l'impuissance ; nombreux 

LOGEMENTS DE TROUPES A SaINT- AnTOINE ; IMPOSITIONS NOU- 
VELLES EN VUE d'une GUERRE Qu'ON CROIT IMMINENTE ; 
ÉPIDÉMIE INFECTIEUSE AU BOURG ; MESURES PRISES A CETTE 
occasion; PÈLERINAGES DE SUPPLICATION DANS LA CONTRÉE 

ET A Saint-Antoine ; incident qui marque, en i 584, la 

GRANDE PROCESSION DE l' ASCENSION ; ORDRE SUIVI DANS CETTE 
PROCESSION. 

Après Péchec que venait de leur infliger xMayenne, les 
huguenots unis aux ligueurs eurent encore ^à subir, avant 
la fin de cette année 1680, une perte qui les rendit « bien 
tristes et plus faschez » même que la prise de Beauvoir : 
ce fut la reddition du château du Pont, leur principale 
citadelle dans le Royans, qu'une mutinerie de la garnison 
fit tomber, comme par hasard, aux mains des catholi- 
ques (i). Privés ainsi de leurs deux centres d'appui et 

(i) Voici, sur cet épisode raconté diversement par Chorier (II, p. 712), 
la version d*E, Piémont (pp. 121-122). Pour apaiser une querelle sur- 
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de concentration, les ennemis de la rive gauche furent 
obligés de se tenir en paix et de renoncer, pour un temps, 
à leurs courses habituelles dans le pays viennois. 

Mais si nos populations n'avaient plus à souffrir de ce 
côté, elles durent payer bien cher ce renouveau de sécurité, 
par l'entretien de l'armée royale maintenue dans la pro- 
vince. Chaque communauté, en effet, devait porter une 
part de cette charge, et Saint-Antoine, plus peut-être que 
d'autres, eut à fournir de lourdes contributions, à loger 
des compagnies ou même des régiments entiers. 

Le 4 décembre arrive le régiment de Livarot (i), reve- 
nant du siège de la Mure; son chef exige une assignation 
de 3oo écus, et déclare qu'il ne passera pas avant d'être 
payé. A grand peine, on obtient de cette troupe qu'elle 
veuille bien se contenter d'un à-compte de 20 écus jusqu'à 
Noël, et que, pour cette fois, elle s'en aille chercher gîte 
ailleurs. Le 20 du même mois, c'est la compagnie du 
sieur de Ponsonnas (2), qui vient se « rafraischir » pen- 
dant huit jours, et ne quitte Saint-Antoine, pour aller à 
Roybon, que sur un ordre formel de Mayenne, auquel les 
habitants ont fait porter leurs plaintes. 

Le bourg, il est vrai, profita de cette dernière démarche 
auprès du gouverneur, pour obtenir de lui et de son lieu- 



venue, le 12 novembre, entre les soldats du château et ceux de la 
maison forte, dite la Corbeille, au Pont, le sergent Port, commandant 
du château, était « descendu » à la Corbeille. A son retour, ses soldats 
mutinés lui refusèrent la porte, et toutes les instances de d'Aillières 
accouru exprès de Die, ne purent décider la garnison rebelle à recevoir 
son chef. Dans l'intervalle, M. de Beaucroissant, à Beauvoir, ayant eUj 
« advis de ceste tragédie », avait dépêché un émissaire aux révoltés, 
pour leur promettre « mil escus pour leur vin, s'ils luy rendoient la 
place. » Cette proposition fut acceptée, et M. de Beaucroissant n'eut qu'à 
rassembler quelques troupes de renfort, pour occuper immédiatement 
la citadelle du Pont et faire évacuer la maison forte de la Corbeille. 

(i) Jean d'Arces, baron de Livarot, l'un des mignons de Henri III. 

(2) Jean Borel, sgr de Ponsonnas, ancien lieutenant de des Adrets, 
servait maintenant la cause catholique dans l'armée de Mayenne. 
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tenant Maugiron, d'être exempté à l'avenir de tout loge- 
ment des hommes de guerre ; mais la suite des événements 
nous montrera combien cette exemption verbale était illu- 
soire, et combien plus souvent la crainte, ou une contre- 
exemption en règle obligèrent les habitants à subir les 
troupes de passage. 

En attendant, tous ces différents groupes de soldats, que 
la prudence ne permettait pas encore à Mayenne de licen- 
cier définitivement, se comportaient dans la province 
comme en pays conquis, « assassinant et pillant tous les 
villages et villes non fermées, quelque commandement 
qu'ils en eussent » ; leurs chefs mêmes, par un dernier 
reste de haine contre les ligueurs, croyaient mériter, « faire 
un sacrifice, dit Piémont (p. 124), de nuyre et de manger 
le poure villageois qui n'avoit aultre secours qu'à lever 
les mains au ciel ». 

Ce maintien sur le pied de guerre était imposé aux ca- 
tholiques par les exigences toujours croissantes des hu- 
guenots, et par leur refus d'accepter les conditions de paix 
proposées par le roi. Tout le printemps de l'année i58r 
et une partie de Tété se passèrent de la sorte, dans l'incer- 
titude et la crainte de nouveaux soulèvements. Les hauts 
chefs huguenots surtout, entretenaient la discorde, et Pié- 
mont (p. 127), en mentionnant leur obstination calculée, 
ne peut contenir, à leur adresse, cette apostrophe à la 
fois de colère et de supplication : « Jusques à quand Dieu 
permettra-t-il que vous soyez cause de la désolation du 
poure peuple ?.... O misérables, ayez pitié de la patrie! » 

Pour en finir, Mayenne, après avis de la cour, décida 
de reprendre la lutte, et se mit aussitôt (commencement 
de juillet), à concentrer son armée autour de Vienne. De 
toutes part"î, les régiments furent alors en formation, et 
prélevaient, tant pour leur subsistance que pour leur 
équipement, d'énormes contributions de guerre. 

Saint- Antoine, « donné en aide » à Saint-Marcellin, pour 
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Tentretien de la compagnie Ponsonnas, dut payer 200 
écus, à déduire d'une taille générale de 24 écus par feu (i). 
Après quoi, le trésorier répartiteur des contributions vou- 
lait encore faire donner le montant intégral de celle taille 
à un autre capitaine, sans déduction de la somme déjà 
avancée. Mais devant une telle exaction, le bourg éleva 
des protestations énergiques, et parvint à faire constater 
juridiquement, que le trésorier ne voulait rien moins que 
mettre le surplus de la somme, « en sa manche » (2). 

D'autres compagnies furent encore de passage à Saint- 
Antoine, dans le courant de juillet et au commencement 
d'août. La seule que nous ayons intérêt à mentionner ici, 
est une troupe de 120 recrues destinées au régiment de 
Livarot, et qui arrivèrent le 25 juillet. Plusieurs, parmi 
ces mercenaires, avaient autrefois suivi les huguenots du 
Royans; vingt-cinq d'entre eux furent même reconnus, 
pour avoir pris part. Tannée précédente, à Tassassinat 
du P. de la Cardonnière. On les désarma aussitôt et ils 
ne s'épargnèrent « une charge extraordinaire » qu'en pre- 
nant promptement la fuite. 

Mayenne n'eut pas lieu d'utiliser ses préparatifs de 
guerre, de la manière qu'il avait cru d'abord ; car, Lesdi- 
guières et les huguenots du Dauphiné, qui avaient compté 
sur un secours d'Allemagne, voyant que ce secours n'ar- 
rivait pas, se hâtèrent de faire leur soumission, avant 
même le commencement des hostilités. L'armée royale se 



(i) On sait qu'en Dauphiné, le mot feu, au point de vue fiscal, ne 
voulait pas dire, comme ailleurs, famille ou ménage, mais désignait 
une certaine quantité de biens représentant un revenu fictif; partant, 
chaque communauté était taxée pour autant de feux que la totalité des 
biens roturiers qu'elle renfermait, représentait de fois cette unité de 
revenu qui était au xvii" siècle, 3,5oo livres (Cf. Mémoires d'E. Pié- 
mont, note de M. Brun-Durand, p. 164). — Le bourg de Saint-Antoine 
fut taxé successivement à i5 feux 2/3, en 1450, et jusqu'à 22 feux, en 
x59o{p. 277). 

(2) PléMONT, p. 129. 
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porta donc sur un autre point, vers le Valentinois ; mais, 
après une série de sièges et de prises de places, elle revint 
en partie et fut de nouveau, pour le plus grand malheur 
des populations, distribuée en diverses garnisons de la 
province. 

Signalons, non loin de Saint-Antoine, à Clérieux, la 
compagnie du sieur. de la Barge, qui séjourna deux mois, 
^t dont les commissaires-pourvoyeurs furent un fléau 
pour tout le mandement : les cultivateurs n'osaient plus 
achever les travaux des semailles, dans la crainte de se 
voir enlever leur bétail de labour, et un jour, deux habi- 
tants de la région, « Gordillon et Philibert », perdirent 
de la sorte, quatre paires de bœufs. 

Une autre fois, douze gens d'armes du même sieur de 
la Barge arrivent jusqu'à Saint- Antoine ; puis, « par le 
mandement ravagent le bestail », et font ainsi un ample 
butin qu'ils emmènent à Montmiral. Le but prémédité de 
ce vol était de s'assurer d'une caution, sur une somme de 
800 écus, pour lesquelles Saint-Antoine avait été assigné 
en aide à ceux de Clérieux. Mais, sur une requête pré- 
sentée par deux de nos habitants, Maugiron donna gain 
de cause au bourg, et lui accorda décharge entière de la 
contribution réclamée. (]et arrêt fut aussitôt signifié à 
Clérieux, par le capitaine la Rue, accompagné des sieurs 
Jean Anisson et Sébastien Brunet ; « néantmoins, ajoute 
tristement Piémont (p. 134), craignans la furie des gens 
d'armes de la Barge, nous fimes une taille pour achever 
le payement... de VII xx et 2 (c'est-à-dire 142) escus..., le 
22 octobre f58i. » 

A peine libéré de cette imposition, Saint-Antoine était 
sur le point d'en subir une autre de 100 setiers de froment 
et 200 charges de vin, quand Maugiron intervint encore (r) 



(i) Pour comprendre ces recours si faciles de St-Antoine au lieute- 
nant-gouverneur, il faut savoir que le château du Molard, près Saint- 
Marcellin, était un des séjours les plus ordinaires de Maugiron. 
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et réduisit de moitié l'imposition; et « cella, continue 
Piémont, fit un grand bien à notre communaulté ». 

La paix ayant été acceptée par tous, au mois de novem- 
bre, le licenciement de Tarméc, qui en fut la conséquence 
impatiemment attendue, permit aux communautés de ré- 
gulariser leurs comptes. Beaucoup d'entre elles avaient dû 
se grever d'emprunts onéreux, pour subvenir aux imposi- 
tions. La dette générale de Saint-Antoine ne s'élevait pas 
à moins de 28,000 écus. Cette somme fut assez promptc- 
ment couverte par une taille « mise en despartement », et 
pour rembourser ensuite les particuliers, le bourg n'hé- 
sita pas à se frapper d'une nouvelle taille de 2,000 écus. 

Heureusement, la nouvelle année i582 s'annonçait 
comme très favorable aux récoltes et d'une précocité ex- 
traordinaire : dès le 22 janvier, on montrait dans la halle 
du marché de Saint-Antoine, « une mayousse (c'est-à-dire 
une fraise), naturelle et bien meurre ». L'hiver eut beau se 
réveiller en mars et, du 8 au 24 faire « grandes froidures, 
neiges et bize impétueuse, demy pié de neige partout, 
gresle et pluye »; ni la vigne ni les fruits n'en éprouvèrent 
aucun mal. « La saison fust fort bonne. Dieu grâces »(i). 

Hélas ! ce retour de prospérité ne devait être pour le 
bourg, qu'un moment d'arrêt bien court, et comme pour 
lui donner le temps de reprendre haleine, avant une ère 
de nouvelles calamités, plus désastreuses encore que les 
précédentes. 

Vers la mi-septembre, plusieurs cas de peste se décla- 
rèrent, coup sur coup, dans la maison d'un nommé Jac- 
ques Desblancs, située à Condamines. Le chirurgien de 
Saint- Antoine, Barthélémy Toussaint, se servait de cette 
maison comme d'un hôpital écarté, et il y soignait en ce 
moment « plusieurs veroUeux et aultres blesséj; l'infec- 



(i) Piémont, p. iSg. 
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tion de tant de maladies engendra corruption ». On disait 
aussi que certains étrangers y avaient apporté la peste, en 
venant se faire panser d'abcès gangreneux (p. 141). La 
première victime fut la femme du propriétaire Desblancs; 
puis sa fille, qui succomba avant la fin du mois. 

Le chirurgien Toussaint, le même que nous avons vu 
en .1567, huguenot fanatique, acharné sur la châsse de 
Saint- Antoine, oublieux maintenant du devoir profession- 
nel, « fit semblant d'aller à Vienne » et, sans avertir per- 
sonne du danger, s'enfuit du côté de la Valloire. « La ville 
trouvât mauvais la procédure dud. Toussaint », d'autant 
plus que, laissés ainsi dans l'ignorance de la contagion, 
plusieurs habitants s'étaient risqués, le matin même, à 
visiter les malades infectés. 

On essaya bien de circonscrire le fléau, en reléguant 
impitoyablement à Condamines, tous ceux qui étaient 
soupçonnés atteints (i) ; mais la maladie franchit bientôt 
les portes du bourg et, après s'être déclarée d'abord 
« chez les Maronnes » qui avaient blanchi le linge des ma- 
lades, se propagea peu à peu dans les autres maisons. 

Il fallut alors assurer un service d'ordre. Une assemblée 
publique tenue le dimanche, 16 septembre, détermina les 
points suivants: deux citoyens, Pierre Bernard et Antoine 
Chapuis, étaient « commis pour avoir l'œil à la santé » ; 
on fixait la ration quotidienne « de chascune personne des 
infectez ou resserrez » à un pot de vin, six liards de pain 
et une livre de mouton ; puis, afin de parer aux dépenses. 



(i) Parmi ces derniers se trouva la femme du chirurgien fugitif. Elle 
aurait, paraît-il, rapporté le germe de la maladie, d'une visite à la 
femme Desblancs, et son mari qui s'en douta, lui avait fait changer 
d'habits avant de partir, ainsi qu'à tous ceux de sa maison; mais cette 
circonstance ayant été révélée par une femme de service « que led. 
Toussaint avait commandé à sa femme de changer d'habits, l'on fit 
visiter lad. femme à laquelle on trouva la peste. Promptement on les 
fit tous desloger de la maison et aller en des cabanes, en la pièce dud. 
pesblancs, en Contamines » (p. 142). 
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les habitants convinrent de s'imposer une taille de go écus, 
sans préjudice de ce que les particuliers voudraient y 
ajouter de leur propre chef. Le seigneur abbé, Louis de 
Langeac, que nous trouvons en ce moment à l'abbaye, 
« donna pour un coup, deux escus aux consuls », et leur 
confia, en outre, la distribution quotidienne du « pain de 
l'aumosne». Les autres religieux firent mieux encore : ils 
se cotisèrent pour donner deux écus chaque semaine, et 
M.deCharny, à lui seul, contribua pour deux testons. 

Ces mesures de charité pouvaient soulager la misère 
des pauvres malades ; elles étaient impuissantes devant le 
fléau qui continua ses ravages pendant neuf mois. Piémont 
attribue cette opiniâtreté de la contagion, à la présence de 
a galoppins estrangers » que les habitants furent obligés 
de prendre à gages pour les corvées publiques, et qui ne 
se faisaient pas scrupule de mettre eux-mêmes la peste aux 
maisons. Ces rôdeurs poussèrent si loin leurs méfaits que 
s'il faut en croire notre annaliste (p. (43), « pour, esviter 
mal aux voisins, l'on fusi contrainct de les faire tuer ! » 

Quand la maladie cessa enfin, à la fin de juillet i583, 
plus de 1 40 personnes, tant dans le bourg que dans l'éten- 
due du mandement, en avaient été victimes. Aussitôt 
après, on appliqua les précautions ordinaires pour en 
prévenir le retour, et l'on se mit à « purifier » les maisons. 

Deux procédés étaient en usage pour ces purifications : 
il y avait, soit de véritables « parfumaires » dont les fumi- 
gations de plantes aromatiques, pouvaient, à la rigueur, 
servir de désinfectants (r); soit de simples « nettoyeurs 



(i) La composition du « parfum » différait, selon qu'on devait rap- 
pliquer aux maisons ou aux personnes infectées. Citons, à titre de cu- 
riosité, la formule complète pour le parfum, dit de santé, c'est-à-dire 
réservé aux personnes, tel qu'on s'en servait encore vers i63o : son, 25 
à la dose de 100; résine, 18; soufre, 18; graine de genièvre, i5; ellé- 
bore blanc, 6; encens, 6; myrrhe, 5; iris de Florence, 8; laudanum 
de barbe, 7; benjoin, 4; farine, 6; storax, 4; anis, 4; ciperus rond, 4; 
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par paroles », sortes de magiciens ou plutôt d'escrocs, 
qui prétendaient purifier l'air par le seul son de leur voix ! 
Saint-Antoine préféra ce dernier procédé, probablement 
comme plus économique, et fit venir deux de ces charla- 
tans « nettoyeurs », dont Piémont croit devoir donner les 
noms (i). (( Néantmoins, continue notre annaliste, non 
sans laisser apercevoir une pointe d'incrédulité, relative- 
ment à l'efficacité de ce remède, falut que la maladie 
eut son cours » : le fléau, en effet, ne fut pas longtemps 
sans reparaître, ainsi que nous le verrons bientôt. 

Le premier mouvement d'un cœur chrétien, aux prises 
avec répreuve du malheur, est de se reporter vers le ciel 
pour en implorer l'aide et l'assistance. Ce fut ce qui arriva 
pour les populations dauphinoises, après les calamités 
sans nombre dont elles venaient d'être accablées; elles 
sentirent se réveiller en elles un sentiment religieux extra- 
ordinaire; et, de même que la France de nos jours, après 
nos catastrophes récentes, elles éprouvèrent comme un 
besoin de crier à Dieu merci et miséricorde, par des pèle- 
rinages de supplications. 

Ces pieux concours de fidèles, depuis si longtemps in- 
terrompus à Saint-Antoine, avaient commencé de re- 
prendre, au printemps de f582, et s'étaient continué, à 
intervalles rapprochés, jusqu'au mois d'août suivant (2). 



aristolochia ronde, 3 ; gingembre, 4 ; poivre, 3 ; calamus aromaticus, 3 ; 
scavisson, 3 ; fleur de lavande, 2 ; fleur de sauge, 2 ; stecas arable, 2 ; 
girofle, 6; muscade, 4; canelle, 6. — Après avoir mis le feu à cette 
composition, il fallait en souffrir la fumée a au moings une hure », 
sans autre forme de quarantaine. — Quant à l'autre « parfum, dit 
estouffé », dans lequel entraient des poisons comme le sublimé et l'ar- 
senic, il fallait bien prendre garde de s'exposer à sa fumée qui était 
« mortelle » (Cf Annales des Alpes, septembre-octobre 1897, p. 90-91). 

(i) « Bonnette et Jean de Sereins » (p. 143). 

(2) Le dimanche de Quasimodo, ce sont plus de 5oo personnes qui 
arrivent en pèlerinage, de la Côte ; deux jours après, 1 20 pèlerins de 
Curis, dans le Lyonnais; puis, dans la deuxième semaine de juin, 120 

2« Série. XXXII^ Volume. - 1898. 23 
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La contagion qui survint alors et dont nous avons parlé, 
interrompit momentanément le cours de ces manifesta- 
tions religieuses; mais après le fléau passé, Saint- Antoine 
donna lui-même Texemple, par plusieurs pèlerinages d'ac- 
tions de grâces. Le premier eut lieu le 1 1 septembre 
(i583). « 900 personnes, grands et petits » se rendirent 
à Notre-Dame de la Sône, plusieurs allaient pieds nus, 
sans parler, et revinrent sans avoir bu ni mangé, bien 
que la municipalité eût pourvu à la subsistance de ces 
pèlerins , en leur faisant préparer d'avanct à Ferrieu, 
« 900 miches de liards et trois charges de vin. » La ban- 
nière du pèlerinage, pareillement fournie par le bourg, 
avait coûté 28 livres et représentait, d'un côté, Notre- 
Dame et, de l'autre, saint Antoine. 

Pendant un mois, chaque dimanche, le bourg eut en- 
core son pèlerinage et se porta successivement a en mesme 
ordre et procession » à Notre-Dame de la Jayère, à Saint- 
Martin de Vinay, à Saint-Pierre de Montlusier et à Saint- 
Jean-le-Fromental. 

En même temps, les paroisses voisines reprenaient le 
chemin de Saint-Antoine : le dimanche 25 septembre, 
arrivetit « en grand nombre et en bon ordre » les proces- 
sions de la Sône, de Chatte, Chevrières, Miribel et Saint- 
Bonnet. Les processions de Parnans et de Saint-Jean 
vinrent le dimanche, 3o octobre, etc. « Partout les aultres 
lieux alloient visiter les églises où il y avoit plus de dé- 
votion. Cestoit chose lamentable de voir tant de poure 
peuple crier miséricorde à Dieu, comme si, par révélation, 
ils eussent advertissement des misères et calamités adve- 
nir, et que l'on a souffertes par les guerres nouvelles, 
pestes, famines... cy-après survenues... plus desplorables 
que celles qui ont passées » (p. 14b)' 



autres pèlerins viennent en procession, de Revel, près de Beaurepaire ; 
enfin, dans les premiers iours d'août, 3oo personnes de Viriville et 
60 pèlerins de Condrieux (p. 140). 
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L'année i583, en effet, était à peine écoulée, que les 
sourdes menées de certains chefs huguenots pouvaient 
faire prévoir Timminence de nouveaux malheurs. En plu- 
sieurs endroits de la province, il y avait eu des rassem- 
blements armés; et le roi, pour étouffer ces tentatives de 
révolte, rendit une ordonnance générale, défendant le port 
des armes, aux simples particuliers. 

Cette défense fut publiée, à son de trompe, à Saint- 
Marcellin, le 5 février. Les habitants de Saint-Antoine, 
toujours attentifs à éviter dans leurs actes, ce qui était 
capable de refroidir la bienveillance de l'autorité à leur 
égard, interprétèrent cette mesure jusqu'au scrupule : ils 
se crurent obligés de supprimer même l'escorte d'hon- 
neur, dont ils entouraient en armes, les reliques de leur 
saint patron, à certaines processions solennelles de Tannée. 

Or, il arriva qu'en cette année 1584, la fête de l'Ascen- 
sion fut rehaussée, à Saint-Anjoine, par la présence du 
lieutenant-gouverneur. Maugiron fit son entrée au bourg' 
le matin de la fête, accompagné des seigneurs de l'Ar- 
thaudière, de la Balme-d'Hostun, de Beaucroissant et 
d'autres gentilshommes. L'occasion était belle pour tenter 
une démarche auprès du gouverneur, en vue d'obtenir, 
au moins po^ur la circonstance du jour, l'autorisation tant 
désirée du port d'armes Ce fut encore un religieux de 
l'abbaye, « le chanoine-cloistrier », frère François Roy, 
qui fut chargé d'en négocier la requête. 

Le P. Roy se rendit auprès de Maugiron, et lui exposa 
l'embarras où l'ordre du roi mettait la communauté, 
pour le déploiement complet des anciennes cérémonies; 
que malgré tout pourtant, on était prêt à obéir, et que 
l'escorte d'honneur de la chasse allait s'interdire le port 
d'armes, à la procession. 

Cette manière indirecte de plaider une cause eut un 
plein succès : le gouverneur répondit qu'il n'était pas 
venu à Saint-Antoine pour empêcher les habitants de 
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jouir de leurs privilèges et coutumes; que l'on pouvait, 
en conséquence, se rassembler comme autrefois au son 
du tambour, et se mettre en armes pour accompagner la 
procession. « Ce qui fust promptement fait », dit Pié- 
mont, et la cérémonie s'accomplit avec tout Téclat des 
plus beaux jours. 

Après que, suivant la coutume, un religieux eut pro- 
clamé, du haut des degrés de Tautel, les noms des quatre 
titulaires, auxquels revenait le droit de porter la châsse (i), 
quatre des principaux seigneurs présents furent désignés 
pour tenir la place de ces titulaires absents. Ce furent 
M. de Maugiron, pour le roi de France; messire André 
de La Porte, seigneur de TArthaudière, pour le seigneur 
de TAlbenc; M. de Veaune, « gouverneur de Romans » 
pour le duc de Vintimille, et le seigneur de Beaucroissant, 
pour le baron de Bressieux. Deux autres gentilshommes 
furent adjoints aux seigneurs de Maugiron et de TAr- 
thaudière, pour les aider à porter la chasse. Piémont nous 
a conservé Tordre observé dans cette procession : le clergé 
ouvrait la marche; la châsse venait ensuite, escortée de 
cinquante hommes armés et suivie par la multitude du 
peuple. A rhôpital, il y eut station dans la chapelle dédiée 
à sainte Catherine; et pendant qu'en l'honneur de cette 
sainte, on chantait l'antienne Virgo sancta Catharina, 
les gens d'armes passèrent par la Crotte, pour aller se 
ranger au-dessus de l'hôpital et attendre le clergé. On re- 
vint dans le même ordre à la grande église; « l'infanterie 
passe du côté (de la chapelle) des quatre docteurs w, tra- 



(i) On sait que depuis l'origine de l'abbaye, le droit de porter la 
châsse de saint Antoine, dans la procession annuelle de l'Ascension, 
était réservé au seigneur de l'Albenc, en mémoire de Jocelin ; au roi 
de France, comme duc de Milan ; au duc de Vintimille, qui se préten- 
dait issu de la môme famille que la mère de saint Antoine; enfin, au 
seigneur de Bressieux, comme plus proche voisin, et tous quatre avec 
la qualité de barons de Saint- Antoine, 
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verse Téglise « par-devant le grand hostel » et une fois 
« du côté (de la chapelle) de la Trinité, avec le tembour 
battant... s'en vont en cet équipage dans la cour de Tab- 
baye où le déjeuné est préparé » (p. i5o). 

L'afBuence du peuple dans cette fête fut extraordi- 
naire... « autant... et plus qu'il n'y en avoir eu, dès 
audparavant les premiers troubles des guerres civiles. » 
On remarquait surtout [40 pèlerins de Romans, « en 
grand costume » de pénitents, et conduits par le juge 
royal de leur ville, Antoine Guérin (i). 

« Le seigneur abbé défraya toute la noblesse, gentils- 
hommes et damoiselles », à l'exception de Maugiron et 
de sa suite, qui allèrent « dîner au Chapeau-Rouge, mai- 
son paternelle » du P. François Roy. Les pénitents de 
Romans, ajîrès avoir dîné tous ensemble a dans le clois- 
tre », reprirent l'ordre dans lequel ils étaient venus et 
<( s'en retournèrent..., chantant les litanies en musique » 

(p. l52). 

Le lundi de la Pentecôte, 22 mai suivant, il y eut en- 
core un grand pèlerinage à Saint-Antoine « des mande- 
ments de Vinay et de Chasselay, Varacieux, Nerpoz et de 
Saint-Lattier, en tel nombre, qu'ils étoient pour le moins 
1 ,000 personnes, et de si grande dévotion que la plupart 
alloient pieds nuds » (2). 



(i) Cf. Annales de la ville de Romans, p. ly'i. 

(2) BeUe leçon à certains pèlerins modernes dont l'allure, les préoc- 
cupations, pour ne pas dire les exigences, dénoteraient des excursion- 
nistes ordinaires plutôt que de véritables pèlerins de pénitence. 
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CHAPITRE VIII (1585) 

Commencement de la ligue. — Reprise des hostilités en 
dauphiné ; la garde du bourg est réorganisée a saint- 
antoine ; son attitude énergique vis-a-vis des troupes 
de passage. — courses des huguenots dans la région ; 
sorties renouvelées des habitants de saint-antoine ; 
curieuse méprise de nos arquebusiers a la bourgeon- 

NIERE. — La concentration DES FORCES DE l'aRMÉE ROYALE 
AMÈNE UN CERTAIN NOMBRE DE COMPAGNIES AU BOyRG ; l'eN- 
TRÉE EST IMPITOYABLEMENT REFUSÉE A PLUSIEURS. 

La mort du duc d'Anjou, frère unique du roi et héritier 
présomptif de la couronne (c i juin 1684), fut pour le pays 
un événement gros de conséquences. La France, profon- 
dément divisée, sentait à sa tête un roi perdu de débauches, 
maladif, désormais sans espoir de postérité ; et Ton ne 
voyait personne pour recueillir directement l'héritage des 
Valois, qu'un prince hérétique et relaps, Henri de Na- 
varre, chef actuel de la branche des Bourbons. D'un bout 
de la France à rautre,les catholiques étaient sous le coup 
d'une indicible angoisse, et la Ligue, organisée avant tout 
pour défendre les intérêts de la foi, apparut à un grand 
nombre comme l'unique mo3^en de préserver la France 
des malheurs d'une apostasie. 

Les nouveaux ligueurs se réclamaient bien toujours de 
l'autorité du roi, mais en attendant qu'ils puissent donner 
à Henri III un successeur nettement catholique, leur but 
était de le soustraire à l'influence des protestants, et au 
besoin, de lui imposer des mesures efficaces de répression 
contre eux. 

Cette dernière éventualité était même trop probable 
pour que les huguenots ne se mettent pas immédiatement 
en état de tenir tête à leurs adversaires. La guerre était 
donc imminente, et les catholiques devaient s'y préparer : 
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Maugiron, qui était à la cour, revint en toute hâte en 
Dauphiné (mars 1 585) et, tout en essayant encore de calmer 
les esprits, il prit partout ses précautions pour la défense. 

Le 2 avril, il remontait de Valence et s'arrêtait, pour y 
passer la nuit, en son château du Molard, près de Saint- 
Marcellin. Les habitants de Saint-Antoine lui députèrent 
un des consuls avec plusieurs autres notables, pour « luy 
faire la révérance » et prendre ses instructions. Maugiron 
recommanda de garderie bourg, et, comme on lui remon- 
trait que les remparts en avaient été abattus ((), il voulut 
que du moins on se retranchât fortement dans l'enceinte 
du monastère, et en particulier dans la tour. Il fit rédiger 
à ce sujet une commission qu'il signa, avec Morard, son 
secrétaire. Dès le lendemain, 3 avril, du consentement 
et avec le concours des officiers de l'abbaye, la défense 
du bourg était donc réorganisée : le corps de garde était 
établi à la grande porte de l'hôpital, c'est-à-dire à l'en- 
trée principale des bâtiments claustraux, et les habi- 
tants devaient s'y porter successivement, divisés en sept 
escouades (2), sous la surveillance ou la haute direction 
de trois religieux du monastère. 

On ne fut pas longtemps sans avoir à faire montre 
d'énergie. Un capitaine de la région, le sieur Saint-Romain, 
de Chatte, devait venir dresser sa compagnie de 200 hom- 
mes à Saint-Antoine. C'était là tout ce que comportait 
sa commission ; mais il fit savoir qu'il exigerait de plus 
dix écus par jour pour lui-même, autant pour son lieute- 
nant et son enseigne, et un teston par soldat. Pour se munir 
contre cette exaction, le bourg eut recours au moyen qui 
lui avait déjà si souvent réussi : il fit appel à l'autorité 
supérieure et, sur une requête que le capitaine la Rue alla 



(i) C'était lui-même qui en avait donné l'ordre en i58o. V. plus haut 
ch, VI. 
(2) « La ville estant pour lors bien peuplée » dit Piémont (p. 156)* 
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présenter à Maugiron, ordre fut donné à Saint-Romain 
de se désister et de conduire sa troupe à Roy bon. 

Mais voilà que, malgré cette injonction si formelle, 
quarante hommes de cette compagnie arrivent à Saint- 
Antoine, et leur chef, le sergent la Couronne, pousse 
Taudace jusqu'à demander au grand prieur de Tab- 
baye, M. des Goys, l'autorisation de prendre ses loge- 
ments « au cloistre. » Le prieur ne pouvait prudemment 
consentir à une telle demande ; il refusa sans beaucoup de 
formes, et permit seulement à la troupe étrangère de se 
ranger, pour la nuit, au corps de garde (r), en attendant 
la venue de son capitaine qui était annoncé. 

Saint-Romain arriva, en effet, quelques heures après, 
vers minuit, et, à peine descendu à Thôtel de « la Croix 
blanche, chez Caffiot », manda incontinent les deux consuls, 
qui étaient alors Eymard Mignon et notre annaliste. Eus- 
tache Piémont. Cet appel nocturne et précipité supposait 
un grave motif : il ne s'agissait de rien moins que d'une 
exigence de 200 écus, dont le capitaine disait avoir besoin, 
sur l'heure, « pour acheter des armes! » La seule garantie 
qu'il apportait de cet emprunt, était l'assurance verbale 
que sa compagnie rembourserait cet argent « des deniers 
de son estape, » c'est-à-dire avec le bénéfice des assigna- 
tions qu'elle prélèverait ensuite chemin faisant. 

Les consuls répondirent que, n'ayant pour le moment 
aucun argent en main, il fallait en référer « à la ville », 
mais qu'on allait, sur son désir, convoquer aussitôt l'as- 
semblée. 

Cette réunion eut lieu dès le point du jour, « dans la 
boutique de Jean Anisson. » La délibération ne fut pro- 
bablement pas longue, car, à la question : le bourg peut- 
il disposer de la somme demandée ? la réponse unanime 



(1) Il leur donna, à cet effet, les mots d'ordre et de ralliement de cette 
nuit, comme aux autres habitants du bourg qui étaient de garde (lôy). 
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fut négative, et rassemblée « résolut n'avoir point d'ar- 
gent. » Saint-Romain, en apprenant cette décision, eut 
beau éclater en colère ; on ne tint aucun compte de ses 
menaces, et il fut obligé de se retirer comme il était venu. 

Cependant les bandes protestantes continuaient à se 
grouper, et, tout en commençant déjà à tenir la campagne, 
se voyaient chaque jour fortifiées par l'arrivée de nouveaux 
contingents. C'est ainsi que, le (3 mai, un certain nombre 
de huguenots de la Valloire, conduits par Claude Odde de 
Triors et par Gabrielle Forest de la Jonchère, passaient 
non loin de Saint-Antoine, pour aller se réunir à leurs 
coreligionnaires du Royans. Nos habitants, de concert 
avec l'abbaye, dépêchèrent après eux les sieurs Eymard 
Mignon et Pilloton à cheval, pour se rendre exactement 
compte de leur dessein. Ces deux éclaireurs rapportèrent 
que la troupe ennemie avait traversé l'Isère à Eymeux, 
et que cet endroit leur semblait être le point de concen- 
tration des huguenots. Comme ce détail intéressait la dé- 
fense générale, on en donna avis, la nuit même, à M. le 
lieutenant de la Grange, qui commandait à Saint-lVIarcel- 
lin, et l'on se niit, chez nous, à faire une garde encore 
plus attentive qu'auparavant (i). La consigne, en cas 
d'alerte, était de se réfugier derrière les murs de l'abbaye, 
et le « caporal » recevait, chaque soir, les clefs de la porte 
du couvent, afin de pouvoir ouvrir aux habitants, si le 
cas s'en présentait. 

Jusqu'ici toutefois, les hostilités n'avaient pas été fran- 
chement ouvertes en Dauphiné ; les trois armées adver- 



(i) Maugiron, mis au courant par M. de la Grange, de l'information 
fournie par Saint-Antoine au sujet du groupement des huguenots à 
Eymeux, fit remercier par lettre (17 mai), et donna comme nouvelle 
instruction de ne mêler, en aucun cas, ceux du parti aux gardes des 
villes, et de n'utiliser leur concours qu'en les faisant contribuer aux 
dépenses (p. 161). 
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ses, du roi, de la Ligue et des protestants (r), se conten- 
taient de préparer leurs forces sans en venir aux mains, 
et, suivant l'expression de notre annaliste « ne se cour- 
roient l'un sur l'autre, mais tous ensemble, chascun de 
son costé, mangeoit le poure peuple » et l'accablait sous 
le poids des impositions (2). 

Le roi penchait visiblement vers les huguenots de Les- 
diguières, partisan de Henri de Navarre, et n'omettait 
rien pour combattre l'influence toujours croissante de la 
Ligue. Il avait même à cet effet député en Dauphiné 
un de ses favoris, Bernard de Nogaret, seigneur de la 
Valette, et nous ne tarderons pas de voir cet officier in- 
vesti du gouvernement de la province, à la place, ou du 
moins aux côtés de Maugiron, qu'on trouvait, en haut 
lieu, trop sympathique aux ligueurs (3). 

Bientôt pourtant, Henri III fut comme forcé par les 
circonstances à se déclarer pour la Ligue : le 7 juillet, il 
se résignait à accorder le traité de Nemours, qui mettait 
entre les mains de l'association catholique toutes les res- 
sources et toutes les forces de la monarchie. Quelques 
jours après, le 18 juillet, un édit paraissait confirmant le 
précédent traité, et qui était, de plus, un acte formel de 



(i) Les troupes en formation en Dauphiné étaient ; pour le roi, les ré- 
giments du baron de la Roche, du s' de la Roche-Montoison, du sgr de 
Montlord et du s' du Passage ; pour les princes, c'est-à-dire pour la 
Ligue, les régiments de M. de Gordes, fils de l'ancien lieutenant-gou- 
verneur, du sgr de la Balme d'Hostun et du s' de Claveyson. 

(2) Eustache Piémont (p. 175) nous donne le détail instructif des 
charges qui pesèrent sur le bourg de Saint-Antoine en la présente 
année i585, à partir du mois de mars au mois d'octobre. Le principal 
de ces impositions atteint, pour ces sept mois seulement, la somme de 
io55 écus, 23 sols, 6 deniers ; à quoi il faut ajouter « les frais des ra- 
vages des commissaires » estimés 600 écus. 

(3) Maugiron était membre de la fameuse confrérie des pénitents 
gris de Grenoble, parmi lesquels la Ligue trouva toujours ses plus 
ardents propagateurs. 
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proscription contre les huguenots (i). Cette mesure vio- 
lente, qui fut publiée à Grenoble le 3 août suivant, mit 
le comble à la surexcitation du parti, et détermina la re- 
prise immédiate de la guerre. 

Les premières opérations dans la province eurent lieu 
du côté de Montélimar, dont Lesdiguières s'empara le 
23 août. Les huguenots du Royans s'ébranlèrent à leur 
tour et, suivant toujours la même tactique de guérillas et 
de pillage, reprirent leurs incursions sur la rive droite de 
risère, 

Saint-Antoine allait donc avoir à se défendre, co-mme 
précédemment, contre les bandes isolées de ces pillards ; 
le péril était même d'autant plus à redouter maintenant, 
qu'une de ces bandes avait pour chef un huguenot origi- 
naire du bourg, et, de longue date déjà, son ennemi le plus 
acharné. Nous avons nommé François de Frize, frère 
cadet de Pierre, qui avait été l'exécuteur principal des ra- 
vages de i563. François de Frize était établi au château 
de Pont-en-Royans, récemment retombé au pouvoir des 
huguenots ; ce qui ne Tempêchait pas de conserver la pro- 
priété d'une maison à Saint-Antoine, et d'y venir même, 
assez souvent, à la dérobée, pour entretenir certaines in- 
telligences avec le bourg. 

Le dimanche, 3 novembre, quarante ou cinquante sol- 
dats huguenots, parmi lesquels on sut plus tard qu'il y 
avait deux serviteurs de François de Frize, se dirigeaient 
à travers bois vers SainNAntoine. Leur chef était un 
nommé Coquet, qui avait également des parents à Saint- 
Antoine et dont nous aurons bientôt l'occasion de parler, 
à propos d'une nouvelle invasion de l'abbaye. Pour cette 



(i) L'exercice du culte protestant était interdit, les chambres tripar- 
ties supprimées ; les réformés devaient se convertir ou quitter le 
royaume, les ministres avant un mois, les simples fidèles dans le délai 
de six mois. 
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fois, ces huguenots n'avaient comme objectif que de se 
rendre à la « grange du Jaz, » proche du bourg et égale* 
ment propriété des de Frize ; plusieurs de leurs corehgio- 
naires, qui ne voulaient pas « catoliser », devaient venir 
les y rejoindre et passer ensuite avec eux dans le Royans. 

La vigilance et le sang-froid du s"* Eymard Mignon dé- 
jouèrent ce projet. Ce courageux citoyen se trouvait par 
hasard dans les bois de Orme, non loin de Thivollet, 
quand il aperçut la troupe des ennemis. Mignon les laissa 
passer ; mais voyant venir à leur suite un soldat isolé, il 
l'attaqua, lui prit son arquebuse et, aidé d'un autre hom- 
me, parvint à Tamener prisonnier à Saint- Antoine. Ce pri- 
sonnier était précisément un des deux serviteurs de Fran- 
çois de Frize, et c'est de lui qu'on apprit le nombre des 
soldats de la bande ennemie, le nom de chacun et le des- 
sein qui les amenait près du bourg. 

Pour empêcher la réalisation de ce dessein, le nouveau 
chef de notre "milice, M. de Rostaing (i), organisa aussitôt 
un petit corps expéditionnaire, avec neuf chevaux et qua- 
rante hommes résolus. On se dirigea droit dans la forêt 
de Thivollet, du côté de la Verrière, où Ton espérait 
trouver encore les huguenots signalés; mais ceux-ci, dès 
qu'ils s'étaient vu découverts, s'étaient retirés au plus vite, 
« habandonnant sur la place une arquebuse, un manteau, 
un baston à deux bouts, qui fust recogneu d'estre d'un 
nommé Estoc, mercier de Saint-Antoine » (p. 177). 

Cette « charge », donnée aux huguenots dans les bois, 
bien qu'elle n'eût rien de bien héroïque, fut cependant 
portée à la connaissance de Maugiron, à Romans, et 
M. de Rostaing, qui alla lui-même en faire le rapport, 
n'eut garde de ne pas tirer profit pour le bourg, de la sa- 



(i) Guigues-Antoine de Rostaing, marié à Claude, sœur aînée de 
M. de Miribel (Sébastien de Monteux), était devenu, par la mort de ce 
dernier, en 1684, l'héritier de sa fortune et de son nom. 
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tisfaction qu'en témoigna legouverneur.il demanda et 
obtint que ses concitoyens seraient soulagés de certaines 
contributions onéreuses, et exemptés « de gendarmerie 
sans exprez commandement. » Maugiron ajouta des en- 
couragements, pour que Ton continuât la surveillance si 
bien commencée, et confirma le commandement à M, de 
Rostaing pour donner encore la chasse aux « voleurs par 
les bois. » 

Fiers de ces marques de confiance, les infatigables gar- 
diens de Saint-Antoine furent impatients d'en mériter de 
nouvelles. Dès le lendemain matin, mardi 5 novembre, 
ils faisaient une sortie, au nombre de soixante, dans la 
direction de Roybon. Là, ils se joignirent à une troupe 
d'environ 240 soldats des compagnies Maubec et de la 
Frette, et exécutèrent avec eux plusieurs manœuvres, 
dans le but d'attirer les pillards. Us simulèrent, par exem- 
ple, une débandade ; mais l'ennemi ne s'y laissa pas pren- 
dre et demeura invisible. Le soir venu, soUats et mili- 
ciens rentrèrent à Roybon, pour y passer la nuit; ils se 
séparèrent le lendemain, toujours en battant le pays, et 
ceux de Saint-Antoine, ayant gagné et suivi les hauteurs, 
s'en vinrent coucher à Montmiral, avant de rentrer au 
bourg, dans la journée du jeudi 7 novembre. 

Le résultat de cette campagne de trois jours fut d'inti- 
mider un instant les coureurs des bois. On n'en fut pas 
moins circonspect au bourg, et prêt à faire face au pre- 
mier péril. Cette activité un peu fiévreuse dans la surveil- 
lance donna même lieu à une singulière méprise. 

Pendant la nuit du 12 novembre, M. de Rostaing rece- 
vait avis que vingt-cinq soldats, qu'on disait huguenots, 
venaient d'entrer, pour y coucher, dans le hameau de 
Bourgeonnière. Il prend aussitôt avec lui soixante arque- 
busiers, et se dirige en silence vers Tendroit indiqué. Les 
hommes de M. de Rostaing avaient tous eu soin de 
mettre leur mouchoir « en teste », afin de se recon- 
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naître dans la nuit. Ils arrivèrent à Bourgeonnière, à 
deux heures du matin, par un temps bien sec et bien froid 
(détail à noter). Leur consigne était de ne pas charger 
avant le signal, ni sans être bien sûr de la qualité des 
adversaires. On crut pourtant qu'il fallait brusquer l'atta- 
que du corps de garde... Quelle ne fut pas alors la surprise 
des assaillants, quand ils reconnurent, dans ces prétendus 
huguenots, leurs alliés de la semaine précédente à Roy- 
bon, les soldats du s*" de La Frette, et tous catholi- 
ques ! L'attaque cessa aussitôt, mais l'alerte avait été trop 
soudaine pour ne pas provoquer une panique chez plu- 
sieurs, et une douzaine de ces prétendus ennemis, qui 
étaient « logez à la française », furent pris dans un si 
grand dépourvu qu'ils s'enfuirent a en chemise, dans le 
bois, par la gelée blanche ! » (p. 178). 

L'attitude de Saint- Antoine , on le voit, n'était rien 
moins que passive ; et, pendant toute la première partie 
de cette guerre, nos habitants sauront ainsi tenir à dis- 
tance toutes les tentatives des huguenots maraudeurs. 

En même temps, le bourg se montrait toujours ferme 
et précautionné à l'endroit des troupes régulières, quand 
elles venaient se présenter pour le logement sans un 
mandat ou une commission régulièrement établie. Cette 
conduite était nécessaire à une époque où les chefs des 
compagnies avaient si souvent recours à la violence pour 
faire subsister leurs soldats, et où ceux-ci étaient si peu 
en la main de leurs chefs (i). On ne faisait d'ailleurs en 
ceci qu'exécuter ponctuellement les ordres reçus, par deux 



(i) C'est ainsi que la campagnie de la Frette courait à cette époque 
autour de St-Marcellin, « tantôt à Dyonnay, tantôt à Chepvrières, 
Bourjonnières ; cella dura longuement ; arrançonnant chascun son 
hoste, et non content de l'avoir arrançonné au premier voyage,, autant 
de fois qu'ils alloient aud. village ils le réançonnaient. Bref, c'estoit 
une chose déplorable que ceste compagnie avoit hauctement faict de 
mal qu'un régiment. » (p. i8i). 
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fois déjà, du lieutenant-gouverneur. De plus, comme on 
parlait d'une nouvelle armée envoyée par le roi, nos ci- 
toyens tinrent une assemblée générale à Saint-Antoine, 
le i*"" décembre i585, et se confirmèrent dans la résolu- 
tion de rappeler énergiquement toutes les troupes qui 
pourraient se présenter au respect et à l'observation des 
règlements en usage. 

L'application de cette mesure ne se fit pas longtemps 
attendre. L'armée royale était entrée en Dauphiné sous le 
commandement de la Valette (i), et ses nombreuses ban- 
des de soldats commençaient à sillonner la province. Le 
jour de la fête de saint Etienne, 26 décembre, arrive aux 
portes de Saint-Antoine la compagnie du capitaine la 
Tour, sans commission régulière pour le logement; l'en- 
trée lui y est refusée, et elle ne peut témoigner de sa 
mauvaise humeur qu'en défilant <c en grondant, sur les 
fossez » (p. 182). 

Dix jours après, c'est une compagnie de 200 chevaux, 
conduite par un commissaire de l'armée de la Valette, 
qui se présente dans les mêmes conditions et qui trouve 
le même accueil. En vain veut-elle parlementer; on lui 
fait voir l'ordre formel de Maugiron, ajoutant même, 
pour tempérer ses regrets, que ses chevaux ne trouve- 
raient au bourg ni foin, ni avoine. La neige tombait très 
fort en ce moment : circonstance peu favorable pour une 
discussion en plein air devant une porte fermée... ; de 
guerre lasse, l'escadron dut passer et ne trouva un abri 
qu'à Ghevrières. 

Quand, au contraire, les troupes qui se présentaient 



(1) Après la reprise d'Embrun (19 novembre), qui avait jeté la cons- 
ternation dans tout le parti catholique, Henri III, dans la crainte d'en- 
courir plus longtemps le reproche de Favoriser les huguenots, avait été 
contraint d'agir. La formation de quatre corps d'armée avait été or- 
donnée, et le commandement de celui destiné au Dauphiné était échu 
à la Valette. 
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étaient munies de commissions émanées des comman- 
dants supérieurs, le bourg ne faisait plus difficulté de 
leur ouvrir ses portes, et les subissait, malgré ses répu- 
gnances. Dans les premiers jours du mois de janvier, le 
gros de l'armée de la Valette passait à Saint-Marcellin ; 
or, pendant que la plus grande partie de la cavalerie et 
de rinfanterie campait près de Chatte, un régiment 
entier (i), composé de i,ooo arquebusiers, vint loger à 
Saint-Antoine et y demeura deux jours. Une autre fois, 
comme la Valette se trouvait à Romans pour la concen- 
tration de son armée, les fourrageurs de la compagnie de 
ses gardes furent envoyés au bourg pour se fournir « de 
foin, avoyne aux chevaux et logis ». On put à grand'peine 
obtenir quelque décharge de cette imposition qui menaçait 
de se renouveler, en allant à Romans, le i6 janvier, pré- 
senter des observations au maréchal de camp de l'armée. 
A cette même date (i6 janvier), les Etats qui devaient 
voter les subsides nécessaires à l'armée en campagne, se 
tenaient à Grenoble. La communauté de Saint-Antoine 
s'y fit représenter par le capitaine la Rue. Ce personnage, 
que nous avons vu, plusieurs fois déjà, chargé de mis- 
sions de ce genre, essaya tout pour faire valoir le cahier 
des «foules » dont le bourg était grevé; mais ses récla- 
mations furent inutiles; et Piémont, qui manifestement 
n'est pas pour la Valette (2), constate ici que « c'est folie 



(i) C'était le régiment de Piémont, un des quatre plus anciens de 
l'armée française. On sait que le régiment proprement dit, fut consti- 
tué sous Henri II, par la réunion de plusieurs compagnies ou ensei- 
gnes des anciennes bandes, sous un seul commandement [regimen). Les 
quatre premiers régiments, créés en 1569, furent nommés régiments de 
Picardie, de Champagne, de Navarre et de Piémont. Plus tard, les ré- 
giments prirent, de préférence, le nom de leurs colonels. Cf. Vannée 
depuis le moyen- âge jusqu'à la révolution, p. 137. 

(2) Quand, le 5 février suivant, la Valette revenait à Romans, de 
Grenoble, où il avait présidé aux Etats, et qu'il vint coucher au Molard, 
il imposa de nouveau à la communauté de Saint-Antoine le logement 
de toute sa compagnie des gardes. 
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de se plaindre à ceux qui n'ont aucune pitié du peuple. » 
Les préparatifs d'entrée en campagne se poursuivaient 
très actifs à Romans, et toujes les communautés voisines 
étaient mises à contribution. Le bourg de Saint-Antoine, 
ayant reçu le commandement de fournir deux pionniers^ 
se prêta de bonne grâce cette fois à cette réquisition, et 
mit même une certaine coquetterie à équiper proprement 
ses deux soldats, qui furent « habillés de bleu, avec les 
initiales S. A. et la grande croix blanche des catholi- 
ques » (p. 184). 

On connaît les résultats insignifiants de l'expédition de 
l'armée royale, « qui était suffisante pour courir toute la 
montagne, » et dont le fait d'armes le plus glorieux fut la 
prise de la petite ville d'Eurre. Il commença dès lors à 
apparaître aux yeux de tous, que le roi, pas plus que son 
représentant la Valette, ne voulaient réellement délivrer 
la province, et que la crainte qu'ils avaient de la Ligue, 
les portaient avant tout à ménager les huguenots. 

La Valette fit alors retirer son armée, et, suivant la 
coutume, en distribua provisoirement les éléments en plu- 
sieurs garnisons de la contrée. Pour Saint-Antoine, ces 
passages de troupes, avec séjours plus ou moins prolongés, 
allaient avoir des conséquences bien cruelles, puisque 
c'est une de ces bandes de soldats, qui allait introduire 
au bourg le germe de plusieurs maladies contagieuses. 

D. HlPPOLYTE DIJON, 
(A continuer). 
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(Suite. — Voir les 102' à 126' livraisons). 



284. — Sommaire du proce\ concernant le ban du vin 
du Chapitre^ tiré des actes produits contrée la Dame Pré- 
sidente du Vivier^ et Adherans. 

In-fol. de 4 pp. s. 1. n. d. 

Cette pièce est une récapitulation de tout le débat, avec 
renvois aux documents utilisés dans le procès, lesquels 
sont indiqués en marge. La date d'impression, qui n^est 
pas exprimée dans le litre, est fixée par la phrase sui- 
vante : « Il (le s*" du Vivier) n'a jamais osé faire vendre 
son vin pendant la durée du ban depuis le décret du 
4 mars i653 jusquesau Carême de Tannée dernière 1696. » 
Cet écrit est donc de 1697. 

Le syndic fait observer que le droit de ban-vin n'admet 
aucune exception, et qu'il s'applique à toutes sortes de 
personnes, de quelle qualité et condition qu'elles soient, 
séculières ou ecclésiastiques, et même au seigneur arche- 
vêque de Vienne, abbé de St-Barnard. Il fait remonter 
rétablissement de ce droit à S. Barnard lui-même, lequel, 
« non seulement avoit fondé lad. Eglise, mais encor la 
ville vers le huitième siècle, au temps de Tempereur 
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Charlemagne ; qu'en ayant transmis la souveraineté au 
Fige, il réserva la haute justice sur tout le territoire et 
les habituas de lad. ville; il y établit des loix, y créa 
quantité de droîtSy et ces droits, au nombre desquels est 
celuy dudit ban, ont esié^tablis in fundatione Ecclesiœ. » 

Les autres incidents du procès^ que nous avons relatés 
ci-dessus, sont ensuite sommairement énumérés. Nous 
n'en rapporterons que le passage relatif à la procuration 
que le sieur de LouUe prétendit se faire donner par la no- 
blesse de Romans. Il n'y eut que ses deux beaux-frères, 
les s" Aymon et de La Chasscrie, ses parents, et le s"" de 
La Sizeranne, qui consentirent à lui prêter leur nom. Le 
syndic ne reconnaît aucune qualité à ces intervenants, 
« estant tous personnes sans intérest, caballez et indem- 
nisez, et qui mesme n'ont jamais donné aucunes deffenses 
au procez ; » et du reste, ils paraissent là sans autorité, 
sans syndic, sans mandat délivré régulièrement par le 
corps de la noblesse, n'étant que trois désintéressés dans 
cette affaire, « pendant que quinze ou vingt nobles possé- 
dans des biens dans Romans, véritablement intéressez, 
ont toujours constamment refusé de donner leur nom à 
cette prétendue intervention, connoissant l'iniquité de 
cette poursuite. » 

Une affaire analogue à celle-ci avait été jugée , le 
22 août 1691, en faveur des Pères Minimes de Romans, 
en qualité de prieurs de St-Jean-en-Royans, contre la 
dame d'Arzac de La Cardonnière, qui se prétendait 
exempte de leur ban pour la vente de son vin. 
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IV. — Procès Delacour 

Pierre-Joseph Delacour, chanoine de Saint-Barnard, était 
d'un caractère grincheux et grand amateur de chicane. Pour 
un rien, il entrait en procès. 11 en suscitait à ses propres 
collègues. Nous avons sous les yeux les dossiers de deux, 
qu'il soutint successivement contre les co-curés de Saint- 
Barnard, pour une question de préséance, et contre le Chapi- 
tre lui-même, auquel il réclamait un supplément d'indemnité 
comme recteur de l'hôpital Sainte-Foy, fonction qu'il avait 
exercée pendant neuf ans. Le titulaire de cette charge était 
à la nomination du Chapitre de St-Barnard, et ordinairement' 
tiré de son sein. 

On verra par l'analyse des pièces quel était le fond du 
débat, et combien le sujet en était futile, tant pour Tun que 
pour l'autre procès. Cet esprit de chicane ne permettant pas 
■ au chanoine Delacour de laisser ses collègues en repos, ceux-ci 
obtinrent contre lui des lettres de cachet en vertu desquelles 
il fut enfermé dans un couvent de Cordeliers. C'est, dit-on, 
cette mesure de rigueur qui anima d'une haine violente con- 
tre le clergé en général et contre le Chapitre de St-Barnard 
en particulier, le neveu du trop remuant chanoine, Ch. -Claude 
Delacour d'Ambézieux, avocat, qui devint plus tard député 
aux Etats généraux, et fut l'un des plus zélés commissaires du 
gouvernement de la Révolution. 

a) Contrée les hebdomadiei^s pour la préséance 

Le Chapitre de St-Barnard se considérait comme curé 
primitif de toute la ville, et il déléguait quatre de ses 
membres, pris dans les rangs des incorporés, pour rem- 
plir en son nom les fonctions curiales dans chacune des 
paroisses. Ces représentants du Chapitre avaient le titre 
de co-curés ou de vicaires perpétuels. Ils accomplissaient 
leurs fonctions indistinctement dans toutes les paroisses, et 
quelquefois tous ensemble, lorsque la solennité l'exigeait. 
Mais, d'ordinaire, ils avaient leur sphère d'action en 
dehors du Chapitre, et les chanoines ne prenaient le pas 
sur eux que lorsqu'ils assistaient en corps à un enterre- 
ment. L'abbé Delacour ne l'entendit point ainsi, et à l'en- 
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terrement d'une dame des plus titrées de la ville, auquel 
assistaient les quatre co-curés, il prétendit prendre le pas 
immédiatement après le célébrant, quoiqu'il ne fût là que 
comme simple particulier, invité par la famille. La stricte 
justice était pour lui ; aussi le procès fut-il jugé en sa 
faveur, et il dut, de ce chef, se tenir pour satisfait. 

283. — Précis pour messire Pierre-Joseph de Lacourt, 
prêtre incorporé^ hebdomadier de V insigne Eglise collé- 
giale Saint-Barnard de la ville de Romans^ et recteur de 
Vhôpital Sainte-Foj de ladite inlle; — contre les sieurs 
Jean Gaudo-Paquet, Pierre Escoffier, Louis Legentil et 
Jean- Paul Ruël^ prêtres incorporés y concurés de ladite 
Eglise Saint-Barnard. 

Petit in-fol. de 24 pp. s. 1. n. d. signé : Piémont De- 
frise, M. de La Colombière, rapporteur^ Reymond, pro- 
cureur. 

Note manuscrite : Signifié le 23 février IJ24. 

De nombreuses pièces manuscrites avaient été déjà 
produites de part et d'autre, lorsque le chanoine Delacour 
ajouta à son dossier ce premier mémoire imprimé. Il y 
rappelle les formalités déjà faites, et débute par une décla- 
ration de principes qui a le mérite d'être claire et caté- 
gorique : 

« La qualité d'hebdomadier, dont le sieur Delacour a 
l'honneur d'être revêtu, luy donne droit de préséance en 
toutes sortes de lieux, en toutes sortes d'actes, par-dessus 
les prêtres incorporés qui ne sont pas constitués dans une 
dignité supérieure... » Or, les co-curés n'étant que de 
simples prêtres incorporés et nullement des hebdoma- 
diers, ils doivent céder le pas à ceux qui ont l'honneur de 
l'être, comme le chanoine Delacour. 

Telles sont les théories du demandeur exprimées en 
tête de ce Précis, Dans le cours du factum, il développe 
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ses prétentions et les appuie sur des arguments plus ou 
moins juridiques, a Les sieurs concurés prétendent que 
ce droit de préséance est non seulement dû au concuré 
officiant, mais aux trois autres qui ne sont point revêtus 
de Fétolle. » C'est ce que conteste le chanoine Delacour. 

286. — Avertissement pour messires Jean Gaudoi- 
Paquet^ Pierre Escqffier, Jean- Paul Ruel et Louis Gentil^ 
prêtres^ concurés de la paroisse de Saint -Bernard de 
Romans^ demandeurs en maintenue; — contre messire 
Pierre-Joseph Delacour, prêtre incorporé^ hebdomadier 
de r Eglise collégiale de Romans^ défendeur et oposant. 

Petit in-fol. de 34 pp. s. 1. n. d. signé : Nugue, M. de 
La Colombière, rapporteur, Farconet, procureur. 

Note manuscrite : Communiquée le z*^ avril 1^24. 

Les circonstances qui ont donné occasion au procès 
sont ainsi relatées : 

« Le fait est que, le 21 juin 1722, à Tenterrement de 
la demoiselle (^haléat, qui se faisait avec la croix de la pa- 
roisse de Saint-Barnard, par le sieur Paquet, Tun des 
demandeurs concurés en l'assistance des autres, le sieur 
Lacour, collégié et hebdomadier de TEglise collégiale de 
Romans, entreprit d'y venir assister aussi en surpelis, et 
d'y prendre place après le sieur Paquet, curé célébrant, 
et avant les autres concurés, qui, tous quatre, ne font 
qu'un même corps de curés indivisible. Son prétexte 
fut que sa qualité d'hebdomadier luy donne le pas sur 
quelques incorporés de l'Eglise collégiale, du nombre 
desquels sont les sieurs concurés. Cela causa grand scan- 
dale et retardement à la sépulture, comme il est plus par- 
ticulièrement exprimé au procès. » 

l^es protestations des demandeurs sont ensuite briève- 
ment rappelées : Les concurés présentèrent requête au 
parlement pour être maintenus dans le droit exclusif de 
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présider in solidutn, dans toutes les fonctions curiales qui 
se font en dehors de l^assisiance du Chapitre en corps pré- 
cédé de sa croix : ce qui leur fut accordé par ordonnance 
du 26 juin 1722. Le sieur Delacour s'est opposé à cette 
ordonnance, et il a conclu « à être maintenu, et en tant 
qu'expolié, réintégré en la possession d'assister aux enter- 
remens qui se feront dans l'Eglise de Saint-Barnard , 
lorsqu'il en sera requis par ordre des défunts, de leurs 
parens ou héritiers, ou qu'il sera parent du défunt, et ce, 
avec le rang et préséance qui luy e^t accordé par le statut 
de l'Eglise sur les concurés et autres. » 

Dans l'exposition des preuves de droit, on trouve quel- 
ques renseignements intéressants. Nous y relèverons les 
suivants : 

« Il faut observer en fait qu'il y a, dans la ville de 
Romans, trois paroisses, toutes trois dépendantes de 
l'Eglise collégiale du lieu : L'une est la paroisse de Saint- 
Barnard, desservie en cette Eglise collégiale du même 
nom, dans une chapelle particulière, par quatre concurés 
(ce qui est une singularité de droit, mais qui a ses exem- 
ples approuvés); les deux autres sont les paroisses de 
Saint-Nicolas et de Saint-Romain, desservies chacune par 
un seul et propre curé, suivant le droit commun. Le Cha- 
pitre de Saint-Barnard, curé primitif de toutes les pa- 
roisses, y établit les curés desservans et perçoit la dîme 
considérable du territoire de Romans. » (P. 3). 

a A Romans, l'usage est que les quatre curés disent la 
messe paroissiale par alternative de semaine. Mais pour 
les autres fonctions, baptêmes, mariages, confessions, 
viatique, extrême-onciion, sépultures, et généralement 
tous autres devoirs curiaux, ils les font les uns et les au- 
tres indifféremment en tout temps, suivant l'occasion, et 
pour le plus grand avantage spirituel des paroissiens; ce 
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qui est justifié par divers extraits de leurs registres com- 
muniqués en ce procès, en sorte qu'il n'y a point en cela 
d'alternative d'exercice... Ils se partagent ensuite les émo- 
luments provenant de l'exercice de chacun d'eux ou de 
tous ensemble... » (P. 8). 

L'exposition des faits et des principes généraux est sui- 
vie de la réfutation de trois objections du chanoine Dela- 
cour, qui sont longuement discutées dans la seconde par- 
tie du Mémoire (pp. \b à 33). Cette réfutation paraît 
répondre à un factum imprimé de l'opposant, qui aurait 
été signifié le 20 novembre 1723. 

287. — Mémoire pour les prêtres incorporés et hebdo^ 
madiers du Chapitre Saint-Barnard de Romans, contre 
les prêtres incorporés concurés du même Chapitre, 

In-4° (ou petit in-folio) de 3 pp. s. 1. n. d., ni signât. 

Nous pensons que cette pièce est celle qui est désignée 
ainsi dans l'inventaire du procès (n® 290) : « Autres écri- 
tures imprimées (dudit Delacour), signées par le même 
(maître Piémont de Frise) dudit jour et an (b avril 1724). » 
Cependant, ni la date, ni la signature indiquées ne parais- 
sent sur rimprimé. Elles ont peut-être été ajoutées à la 
main sur l'exemplaire enregistré au greffe du parlement. 
Ce factum est conçu tout entier en propositions ou asser- 
tions brèves et tranchantes, dans le genre de celles-ci, par 
lesquelles il débute ex abrupto : 

a Le chapitre est curé primitif. 

a Les concurés n'ont jamais précédé les hebdomadiers. 

« Les concurés sont nommé(s) etinstitué(s) par le Cha- 
pitre pour l'exercice de la cure, ils jurent d'observer le 
statut, usages et coutumes, et d'être fidèles au Chapitre. 
Les provisions sont au procès avec leurs serments. 

« Le procès commença à la fin du mois de juin 1722. 
Il y a au procès un certificat du 22 avril 1722, qui porte 
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que les hçbdomadiers ont toujounî eu la droite sur Jes 
concurés. » ...... 

288. — Réponse pour les sieiws cocure\de V Eglise pa- 
rossiale de Saint^Barnard de Romans, — Aux observa- 
iions et au(x) pièces communiquées^ le i6 may 1724^ 
par le sieur Delacour^ prêtre hebdomadier de la même 
Eglise^ et ses adhérans. 

Petit in-fol. de 35 pp. (s. I. n. d.), signé : Nugue, M. de 
La Colombière, rapporteur^ Farcontu procureur: 

(Signifié, d'après une note manuiscrite, le ty juin 1724); 

Le sieur Delacour, dans ses Observations^ dit que les 
quatre co-curés de Romans ne sont que des commis perpé- 
tuels du Chapitre depuis la déclaration du roy de 1686, 
Les défendeurs protestent contre cette qualification et ces 
rhéories de leur adversaire, qui vont à « énerver et déna- 
turer leur pouvoir et leur caractère. » 

1 

L'adversaire revient sans cesse à parler, dans ses obser- 
vations, de la juridiction du Chapitre sur les co-curés, 
qu'il met sur le même pied que les autres collégiés. Les 
co-curés ne méconnaissent pas la subordination qu'ils 
doivent à un corps dont ils ont l'honneur d'être membres ; 
te ils ne contestent ni l'exemption du (Chapitre, ni sa juri- 
diction sur eux. ni sa qualité de curé primitif, ni son droit 
de leur donner le titre collatif de la cure, ni ses enterre- 
ments capitulaires, ni aucunes des autres marques de 
curé primitif, que le chapitre s'est réservé et conservé. 
Mais ils disent, avec tous les canonistes, que ces droits 
honorifiques ne portent point à altérer en rien les droits 
ordinaires des fonctions curiates qu'ils font. Que quelque 
exemption qu'ait le Chapitre pour luy et pour tous ses 
membres, les curés dépendent de l'évêque diocésain, en 
tout ce qui regarde leurs fonctions pastorales. 
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289. — Louis^ par la gt^âcc de Dieii^ roy de France 
et de Navarre,.. 

Petit in-fol. de 14 pp. (s. I. n. d. 1724). 

C'est l'arrêt du parlement, rendu en faveur du cha- 
noine Delacour. 

Après une longue énumération des pièces produites au 
procès, la sentence est ainsi formulée : 

« Noire dite cour, faisant droit à Toposition formée par 
ledit Delacouri [sic) à ladite ordonnance du 26 juin 1722, 
a maintenu, eten tant qu'expolié, réintégré ledit Delacourt 
en la possession d'assister en surplis aux enterremens que 
lesdiis co-curés feront desdits hebdomadiers, ou quand 
lesdits hebdomadiers y auront été invités par la dispo- 
sition des défunts ou par leurs héritiers; comme aussi a 
maintenu ledit Delacourt dans la possession de précéder, 
en qualité d'hebdomadier, lesdits co-curés en toutes occa- 
sions publiques et particulières, et spécialement ausdits 
enterremens, à l'exception de l'officiant qui portera Tétble, 
ou de ceux qui, par l'office ou le rang qu'ils ont dans la- 
dite Eglise, précèdent lesdits hebdomadiers, à l'effet de 
quoy enjoint ausdits co-curés de faire avertir lesdits heb- 
domadiers, quand ils en seront requis, et leur fait très 
expresses inhibitions et défenses de manœuvrer directe- 
ment ou indirectement pour empêcher que lesdits hebdo- 
madiers ne soient invités susdits enterremens; et en cas 
de contravention, ordonne qu'il en sera informé par le 
premier gradué ayant serment en notre dite cour... Donné 
en parlement, le b® juillet. Tan de grâce 1724, et de notre 
règne le 9*. » 

[A continuer.) Cyprien PERROSSIER . 
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ET 



LES TAILLES 



(Suite. — Voir les 121* k 126* livr.) 

■ C»8 ' 

1610. Notre syndic aux états de Grenoble consent, le 
20 janvier, que la perpétuité, l'extinction et le rachat des 
rentes soient réglés selon le droit commun et les ordon- 
nances ; rien n'annonce son intervention pour la produc- 
tion de tous rôles, comptes et autres pièces ordonnée par 
les commissaires députés à la connaissance des malversa- 
tions commises dans l'administration des communes (i). 

La mort violente du roi, cette année-là, n'arrête pas ses 
démarches. 

VU. — Claude Brosse sous Louis XIII. 

1610. Malgré les regrets légitimes que la perte d'un 
monarque vaillant, juste et bon dut causer au syndic des 
villages dauphinois, il réclamait, dès le 22 mai, aux com- 
missaires députés à la vérification des dettes, l'autorisation 
aux communes de transiger avec leurs créanciers, selon 



(i) Recueil cTédits, par Giroud. — Collection d'imprimés aux archives de 
la Drôme. 
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les règlements du Conseil, et de s'assembler pour choisir 
des délégués qui ménageraient ces accords ; le 3o septem- 
bre au Conseil d'État, la prolongation pour deux ans du 
délai accordé en faveur du raciiat des biens aliénés et 
l'approbation des conclusions des états des g avril et 29 mai 
1609 touchant les arrérages de rentes et censives, et enfin 
au Parlement, les 29 janvier et [3 avril, l'enregistre- 
ment des arrêts du Conseil relatifs aux arrérages de rentes 
et aux dettes contractées pendant l'affaiblissement des 
monnaies. 

Une lettre du vigilant syndic et des consuls de Vienne à 
leurs collègues des bailliages de Vienne et St-Marcellin, 
en date du 12 juillet, révèle une manœuvre destinée à 
suspendre les procès pendants entre elles et les nobles et 
exempts, devant M. de Chazé, venu dans leur ville pour 
les juger, depuis plus de trois semaines. Voici en quoi 
elle consistait : on avait publié dans les foires et marchés 
un prétendu arrêt du Conseil portant que, moyennant une 
taxe payée au roi, les personnes soumises, par le règlement 
de Lyon, à la taille de leurs biens ruraux, en seraient affran- 
chies à l'égal des anciens nobles jusqu'en i635. M. de 
Chazé ne se borna pas à déclarer cette nouvelle entière- 
ment fausse, il ajouta que si elle était vraie, il renoncerait 
a au jugement des qualifications (nobiliaires) pour travail- 
ler à la revision des feux, » ou bien il repartirait sans 
retard, n'étant venu dans la province que pour le service 
du roi et du pays et non pour être le commissaire d'un 
partisan, « ny pour l'exécution d'aucun parti qui allast à 
« la foule du peuple ((). » 

En conséquence, les communes en retard, devaient à 

(i) Drôme, collection d'imprimés. 
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peine d'amende, faire juger « les qualifications » avant la 
revision des feux. 

1611. Il existe, à la date du 8 août, un arrêt du Parle- 
ment obtenu par Claude Brosse qui charge Emé, prési- 
dent, deSimiane, Béatrix- Robert, Le Maistre, Baro (Gas- 
pard), Vachon, de La Baume, Roux et Armand, conseil- 
lers, de vérifier les dettes communales, suivant un règle- 
ment du \[ août, même année (i). 

1612. M. Charles Laurens attribue aux démarches de 
notre syndic l'arrêt du Conseil d'Etat du 22 décembre, 
allouant aux pauvres curés de village une pension annuelle 
de 40 écus, exempte de tous décimes, outre le logement, le 
pourpris et le baise-main (2). 

1613. Comme le syndic des créanciers des communes 
avait obtenu du Conseil du roi un arrêt limitant à six 
mois le délai pour la vérification et réduction des dettes, 
Brosse le fit enregistrer le 3 août. Par cet arrêt, les com- 
munes étaient aussi déchargées d'une année d'intérêts au 
denier 20, outre les 18 mois accordés précédemment (3), 

1614. Aux états généraux de Sens et de Paris le défen- 
seur du tiers état renouvelle ses doléances ; mais l'heure 
n'était pas encore venue de les écouter. 

1616. Des exacteurs d'anciens rôles intentaient des 
actions en payement de taxes déjà perçues et trouvaient de 
la sorte le moyen de vexer les contribuables ; notre syndic 
s'en émut et un arrêt de 16 16 déclara qu'à l'avenir le 
paiement des tailles se prescrirait par trois ans (4). 

Tout en s'occupant des affaires de la province, Claude 



(i) Drôme, collection d'imprimés. 

(2) Le procès des tailles. 

(3) Colleciicn d'imprimés. 

(4) ^^ procès des tailles. 
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Brosse, ne négligeait pas les siennes et, en effet, ses voya- 
ges, ses écrits, ses démarches absorbaient son temps et 
ses revenus. 

1617 et 1618. Une délibération consulaire de Châ- 
teauneuf-d'Isère nous apprend qu'il demandait alors une 
pension viagère, et dans les griefs portés contre lui en 
i63i, il est fait mention d'une pension de 5oo écus pour 
Textinction de laquelle une assemblée du pays lui alloua 
io,ooo livres, le 24 août 1618 (i). 

1620. Malgré tous les efforts de notre syndic, « un 
abrégé des articles de son cahier présenté au roi » démon- 
tre que les communautés villageoises étaient encore bien 
loin d'avoir à cette date obtenu satisfaction, car Brosse 
y demande la prolongation pendant dix ans de la faculté 
de racheter les fonds vendus aux exempts depuis c 58o ; le 
paiement de l'indemnité due pour affranchissement de 
biens par offices, mariages et donations ; la défense au 
tiers état d'aliéner ses biens taillables à des nobles et 
affranchis, sans le paiement préalable d'une indemnité ; 
la réduction des rentes bâtardes ; le renvoi à Lesdiguières 
des articles non répondus des cahiers de 1 606 et 1 608 pour 
y être fait droit ; l'observation du règlement de Catherine 
de Médicis en 1 Syg ; la revision générale des feux ; le 
paiemeot des tailles par les fermiers, métayers et locataires 
des nobles et exempts, comme par les autres contribuables; 
la cotisation des tailles sur les cadastres existants ; le règles 
ment des frais des états, comme en ï56i : l'obligation au 
Parlement d'enregistrer dans un mois les décisions desdits 
états approuvées par le Conseil du roi, sans modifications 
et de répondre dans le même délai aux requêtes du syndic 

(i) Archives de l'Isère, B, 2099. 
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pour le soulagement du peuple ; Texécution des ordon- 
nances de Blois et d'Orléans sur les offices vacants dans 
les cours de justice, et sur les frais de procès ; Taugmen- 
tation de 120 livres à 200 de la portion congrue des curés ; 
le paiement par les bénéficiers de la 24* partie de leurs 
revenus aux pauvres, et de l'indemnité due par les enfants 
illégitimes des nobles; l'assimilation delà mouture du 
blé dans les villages à celle des villes, selon le poids, et 
enfin l'observation des arrêts qui défendaient l'emprison- 
nement des villageois pour dettes (>). 

A la même année remonte le création des receveurs par- 
ticuliers de toute espèce d'impositions ; mais la fixation à 
2 sols par livre de leur droit de recette est de 1622. 

1621. Bezançon, syndic des villages, en remplacement 
ou en l'absence de Claude Brosse, se plaint à Lesdiguiè- 
res, lieutenant-général, des frais de levées de troupes 
donnés en assignation aux capitaines qui profitaient de 
leur autorité pour en grossir le montant. Une ordonnance 
.du 3 décembre obligea les châtelains, consuls et officiers 
à produire l'état des paiements faits, et chargea Pierre Le 
Blanc de les vérifier, et leur défendit de payer « aucune 
choses desdites levées, » comme aux gens de guerre de les 
réclamer (2). 

1622, Par d'autres ordonnances, Lesdiguières sur- 
seoit, le [4 janvier, à toutes exécutions pour charges 
militaires et, le 28 mai, décharge de l'ustensile et des 
fournitures de foin, de vivres, etc., les communes qui 
avaient déjà supporté pareille contribution. 

1624. Une lettre des consuls de Montélimar à ceux 



(1) Drôme, Collection d'imprimés et autres pièces. 

(2) Drôme, Collection d'imprimés et autres pièces. 
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de La Garde, du 20 juillet, invite ces derniers à s'associer 
à ceux qui s'opposaient à Timposition de 20,600 livres de 
récompense, obtenue par Claude Brosse (i). Il n'est pas 
question ailleurs de ce fait. 

Les années suivantes sont encore marquées par des 
règlements sur les étapes et par l'intervention du syndic 
des villages pour arrêter « les malversations, abus et 
concussions commises par certains particuliers partisans 
et estappiers. »> 

1627. Il obtient (2), le 23 septembre, la permission 
au tiers-état de s'assembler comme les deux premiers, 
devant les sénéchaux, vibaillis et officiers royaux « pour 
délibérer de leurs affaires et tascher de rapporter tous les 
remèdes qui leur seront possibles » au soulagement des 
maux dont ils sont menacés. 

16S8. C'est répoque de la suspension des états de la 
province, de la création d'un intendant, de la Chambre 
des Comptes de Dauphiné « à l'instar de celle de Paris », 
d'un bureau des trésoriers de France et de tribunaux 
appelés Elections, chargés d'instruire et de juger les diffi- 
cultés provenant de Tassiette et du paiement des tailles (3). 
« L'on avait osé implorer le secours de Richelieu contre 
(Claude Brosse, il répondait par un de ces terribles coups 
d'Etat dont le contre-coup ne devait pas même remonter 
jusqu'au trône, car le cardinal se vantait de tout couvrir 
de sa grande robe rouge » (4). 

Or, la même année, un cahier rédigé par notre syndic, 

(i) Archives de La Garde-Adhémar, CC, 54. 

(2) La requête est signée Martinon, commis, en l'absence de Brosse. — 
Drôme, Imprimés. 

(3) L'Edit créant un bureau des finances à Grenoble est du mois de dé- 
cembre 1627. 

(4) Le procès des tailles, p. 63. 
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le 19 mai, avait été favorablement répondu; la revision 
générale des feux allait s'opérer, ainsi que le cadastre des 
biens taillables ; les places fortes inutiles devaient être 
rasées, l'impôt du sel et les autres impôts communs affec- 
tés au paiement des frais des garnisons; le tiers-état, en 
temps de guerre, fournirait seulement 2,000 hommes 
avec solde pendant trois mois, et tout autre prétexte, pour 
lever des troupes dans la province, serait aboli. En outre, 
un commis de Brosse avait reçu Tordre de réunir les X 
procès-verbaux des plaintes des villages touchant les frais 
et dépenses militaires. 

« Au sentiment de l'intérêt personnel attaqué, battu 
en brèche tous les jours, s'ajouta, dit M. Charles Laurens, 
un sentiment irrésistible de vengeance, qui fit changer le 
caractère de la lutte; de sociale elle devint personnelle et 
entra désormais dans la phase d'un duel à mort. On ré- 
solut d'arracher à Brosse plus que la vie : l'honneur. » 

On n'avait guères jusqu'ici que de vagues renseigne- 
ments sur cette persécution dont la légende s'était même 
emparée, témoin les brochures de [789 intitulées Réfle^ 
xions d'un patriote dauphinois et Examen impartial des- 
dites réflexions, l'une de l'intendant Gaze de La Bove et 
l'autre d'Achard de Germane. 

(c Brosse, dit la première, fut obligé d'obtenir de nom- 
breux arrêts pour l'entière exécution de celui de 1602, et 
resta plusieurs années pour cela à la suite du conseil du 
roi. Il fut regardé comme un séditieux; on lui intenta un 
procès criminel; le parlement, évidemment suspect, le 
jugea et le condamna à être pendu. Heureusement pour le 
parlement et plus heureusement encore pour Brosse, un 
de ses amis, aussitôt qu'il fut arrêté, certain de la haine 
qu'on lui portoit, prend la poste pour Paris, demande et 

2« Série. XXXII^ Volume. — 1898. 2s 
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obtient sans délai un arrêt de défenses ou de cassation, 
et est de retour à Grenoble dans la même semaine, accom- 
pagné de rhuissier du Conseil, porteur de Tarrêt. Ils arri- 
vent un moment avant Texécution. On rapporte même 
que, sur la suspension que réclama le porteur d'ordres, 
l'exécuteur se retourna contre le commissaire du parle- 
ment qui assistoit à l'exécution pour lui demander s'il 
falloit passer outre; le commissaire lui ordonna défaire 
son devoir. On ajoute qu'alors, le porteur d'ordres tira 
un coup de pistolet à l'exécuteur, ce qui empêcha l'exé- 
cution . » 

D'après VExamen impartial des réflexions du patriote 
dauphinois^ un mémoire manuscrit, adressé au ministère 
sur l'état du Dauphiné, explique autrement l'affaire : 

« Brosse fut, dit-il, accusé de sédition par devant la 
cour. Dès qu'il fut instruit des poursuites qu'on avoit 
commencées contre lui, il prit la fuite. Il se rendit à Paris 
où il attendit secrettement les suites de l'accusation for- 
mée contre lui. Le parlement le condamna au bannisse- 
ment. Alors, Brosse se pourvut au Conseil, obtint un 
arrêt, le 3 septembre i63i, qui cassa celui du parlement 
de Grenoble et le déchargea de la peine portée contre lui. » 

Ni l'une ni l'autre de ces versions ne sont entièrement 
exactes ; aussi donnerons-nous le texte des procédures 
faites contre le syndic des villages, conservées aux archives 
de l'Isère (B, 2099) et fort obligeamment copiées pour 
nous par M. Gauduel, très versé dans l'histoire de la 
province. 

« 7 janvier 1631. Sur la requête verbalement faite 
par le procureur général du roy, disant que, sans autho- 
rité du roy, ni de la cour, quelques particuliers de ceste 
province se sont assemblés au lieu de Theiri, pour déli- 
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bérer de plusieurs propositions qui tendent à troubler le 
repos de la province et Punion des ordres d'iceux ; que lesd. 
assemblées sont monopoles qui méritent chastiment, selon 
la rigueur des ordonnances, afin que, par Timpunité, la 
licence ne s'accroisse pas et que toute la province ne se 
divise et ne s'esmeuve, qu'il a eu advis certain que de 
ceste assemblée, Claude Brosse, syndic des villages, en K 
est Tautheur, requérant qu'il en soit informé et que led. 
Claude Brosse soit pris au corps. 

« La cour, entérinant lad. requête, a commis M® Jac- 
ques Putod, conseiller du roy céans, pour informer sur 
le contenu en lad. requête, circonstances et dépendances, 
pour, l'information rapportée, estre pourveu ainsi qu'il 
appartiendra, et procédera led. commissaire nonobstant 
opposition ou appellation quelconque et sans préjudice 
d'icelles. Fait inhibitions et défenses à toutes personnes 
de quelque qualité et condition qu'elles soient de faire 
aucunes assemblées es villes, bourgs, villages et autres 
lieux de ceste province, sans permission du roy ou de la 
cour, à peine d'estre déclarés perturbateurs du repos pu- 
blic, de 10,000 livres d'amende et aulires arbitraires à lad. 
cour, et cependant ordonne que led. Claude Brosse sera 
pris et saisi au corps pour être mené et conduit en la con- 
ciergerie du palais et y être détenu, jusqu'à ce que autre- 
ment soit ordonné, et où il ne pourra être appréhendé 
sera crié à trois briefs jours, ses biens saisis et annotés 
sous la main du roy et de justice, et establi séquestre, pour 
le régime d'iceux, suivant l'ordonnance », signé Frère, 
« et sera le présent arrêt exécuté sans autre lettre, sans 
surséance. Signé E. Rousset, Bout. » 

Un second arrêt va compléter les mesures de rigueur. 

■ (A continue?'.) 

A. Lacroix. 
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NOTES HISTORIQUES 

SUR 

BARNAVE 



(Suite. — Voir la i26* livraison) 



Barnave était mû par le patriotisme le plus pur et les 
intentions les plus droites. Cependant, l'émigration pre- 
nait, tous les jours, des proportions considérables. Elle 
avait commencé aussitôt après la prise de la Bastille. Les 
familles nobles, menacées dans leurs personnes et dans 
leurs biens, allaient à l'étranger, pensant que la Révolu- 
tion serait bientôt terminée et qu'elles pourraient rentrer 
en France. 

Chapelier présenta, au nom du comité, une loi sur 
l'émigration. Cette loi était difficile à faire; ou bien l'émi- 
gration n'est qu<e l'abandon pur et simple du territoire, 
et le droit naturel garantit à tous cette liberté. Seulement 
alors, la patrie est déchargée de toute obligation envers 
le citoyen qui l'abandonne et n'a plus aucun droit à lui 
conserver; ou bien cette fuite a un caractère d'hostilité 
contre le pays, c'est un attentat et le pouvoir qui a mis- 
sion de défendre la société qu'il gouverne, peut et doit 
user de tous les moyens possibles de répression. La dis- 
cussion de cette loi fut pour Mirabeau l'occasion de son 
dernier triomphe oratoire. Il combattit la loi dont il de- 
manda et obtint Tajournement. C'était le 25 mars. Le 
2 avril, Mirabeau expirait. Cette mort enleva à la cour 
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toute son énergie. Des projets de fuite furent étudiés. De 
nouveaux événements précipitèrent cette résolution. Le 
roi ayant projeté d'aller à St-Cloud, on prétendit qu'il avait 
voulu fuir. Il y eut une sorte d'émeute que La Fayette 
réprima, Sur les conseils de M. de Breteuil, le roi se 
décida à partir. î 

Le 2f juin 1791, à dix heures du matin, la proclama- 
tion suivante était affichée sur les murs de Paris : 

« Le roi a été enlevé cette nuit, vers deux heures, sans 
qu'on sache la route qu'il a prise. Dès que la munici- 
palité a été instruite de ce départ, elle a pris les mesures 
les plus promptes pour découvrir la route. L'Assemblée 
nationale et le Directoire du département ont été avertis. 
L'Assemblée nationale a pris toutes les mesures que la 
circonstance exige. Elle attend des citoyens le calme né- 
cessaire pour leur exécution. L'Assemblée du conseil de 
la commune est convoquée; on envoie des avertissements 
aux départements et municipalités pour être en garde 
contre les ennemis intérieurs; tous les bons citoyens sont 
invités au courage et surtout au bon ordre. En consé- 
quence, le conseil arrête que le devant de toutes les mai- 
sons sera illuminé; invite tous les citoyens à se conformer 
exactement à cette disposition. 

't Signé : Baii^ly, maire; 

Dejoly, secrétaire-greffier, » 

Nous sommes arrivé à un événement qui exerça sur la 
monarchie et sur les destinées de Barnave une influence 
décisive. Nous allons donc en raconter les faits en détail 
en ayant soin de nous inspirer aux sources les plus sûres. 

Dans la séance du 21 juin, Barnave demande que l'As- 
semblée décrète des mesures, pour que les armes ne soient 
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pas prises par des hommes poussés par le désir du désor- 
dre. Dans cette même séance, Rewbel dit : « M. de La 
Fayette va paraître. Je prie M. le Président de lui de- 
mander s'il est vrai que depuis plusieurs semaines, les 
officiers avaient la consigne de ne pas laisser sortir le roi 
après minuit; cela signifie quelque chose. » 

Barnave prend la défense de La Fayette. Il dit : 

« M. de La Fayette, depuis le commencement de la Ré- 
volution, a montré la conduite d'un bon citoyen; il mérite 
la confiance, il Ta obtenue, il importe à la nation de la 
lui conserver. Il faut de la force à Paris, mais il faut de 
la tranquillité. Je demande qu'il soit ordonné aux citoyens 
de se tenir en armes, mais calmes, immobiles avec la 
ferme résolution d'obéir au mouvement qui sera imprimé 
par l'Assemblée nationale. » 

Cette proposition est unanimement décrétée. 

D'après Ferrières ((), la fuite du roi aurait été préparée 
par le baron de Breteuil. Celui-ci avait quitté la France 
en 1789, s'était rendu d'abord en Suisse, puis en Angle- 
terre. Cette fuite était, d'après lui, le seul moyen de dé- 
jouer les complots. Le baron de Breteuil, pour favoriser 
ces projets, pensa au marquis de Bouille, qui comman- 
dait à Metz, place importante. 

Nous lisons, dans les mémoires de Bouille, que, dès le 
mois d'octobre 1790, afin de rendre au roi une partie de 
son autorité, il avait conçu le projet d'engager l'empereur 
d'Autriche, allié naturel du roi, à faire avancer quelques 
troupes sur la frontière, à réclamer les droits des princes 
allemands, possessionnés en Alsace et en Lorraine, droits 
violés par les décrets de l'Assemblée; ce qui aurait servi 
de prétexte aux mouvements militaires et aux hostilités ; 

(i) Mémoires, livre lo. 
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de là, un prétexte pour Bouille de rassembler des troupes, 
dont il aurait eu le commandement. 

D'après le marquis de Bouille, Mirabeau avait un projet 
destiné à sauver la monarchie. Ce projet était de dissou- 
dre rAssemblée nationale et de procurer sa liberté au roi 
par la force et la volonté de la nation même. L'Assemblée 
nationale n'ayant pas reçu de mandat de ses commettants 
pour changer l'ancienne constitution, on devait faire pré- 
senter une adresse par les départements demandant la 
convocation d'une Assemblée nouvelle investie des pou- 
voirs nécessaires pour rendre au roi sa liberté d'action. 
Mirabeau croyait pouvoir compter sur 32 départements. 

Ce projet ne fut pas suivi. 

L'Assemblée montra, dans cette grande occasion, du 
courage et de la sagesse. Elle ne témoigna ni surprise, ni 
terreur. Alexandre de Beàuharnais était alors président. 

Le 23 juin, à dix heures du soir, on entendit, dans les 
corridors de l'Assemblée, une foule de voix qui criaient : 
<( Il est arrêté ! il est arrêté ! » 

Le président lut une lettre de la municipalité de Va- 
rennes qui ne contenait que ces mots : « Dans l'alarme 
où nous nous trouvons, nous autorisons le s"^ Mangin, 
chirurgien à Varennes, à aller prévenir l'Assemblée que 
le roi est ici; nous la supplions de nous tracer la marche 
à suivre. » 

Le même jour et dans la même séance, l'Assemblée 
prenait un arrêté par lequel MM, de Latour-Maubourg, 
Pétion et Barnave furent chargés de se rendre auprès du 
roi pour veiller à sa sûreté, assurer son retour, celui de la 
famille royale. Ils avaient le pouvoir de requérir les gar- 
des nationales. 

Le peuple démolissait tout ce qui, dans les maisons 
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particulières ou dans les établissements publics, retraçait 
rimage du roi et de la reine. 

Barnave, Pétion, Latour-Maubourg joignirent le roi à 
Epernay.. Madame de Tourzel passa dans une voiture de 
la suite avec Latour-Maubourg. Barnave et Pétion mon- 
tèrent dans la voiture royale. Latour-Maubourg était ami 
de La Fayette, dévoué au roi et à la constitution. Barnave 
s'assit dans le fond entre le roi et la reine. Pétion se plaça 
sur le devant entre M"* Elisabeth et M°** Royale. 

Le roi était accompagné d'une armée de gardes natio- 
naux, la plupart à pied; une foule innombrable de peuple 
augmentait la lenteur de la marche. Les cris de : « Vive 
la liberté, vive la nation, vivre libres ou mourir ! » reten- 
tissaient sans cesse. Ceux qui pouvaient s'approcher de la 
voiture, s'entretenaient avec Barnave, saluaient Pétion, 
sans regarder le roi. 

La reine fut surprise de la raison supérieure de Bar- 
nave (i). D'après les confidences que M™® Campan au- 
rait reçues, elle aurait dit, en parlant de lui, « que ce 
jeune homme, plein d'esprit et de sentiments nobles, était 
de cette classe distinguée par l'éducation, égarée seule- 
ment par l'ambition que fait naître un mérite réel. Elle 
aurait ajouté (quelle illusion !) : Si jamais la puissance 
revient dans nos mains, le pardon de Barnave est inscrit 
dans nos cœurs ! w 

Hélas ! pour les augustes voyageurs, le retour de Va- 
rennes, c'est le Temple en perspective et la Conciergerie 
pour l'un des représentants de l'Assemblée nationale ! 

Pétion avait affecté une rudesse outrageante; il man- 
geait et buvait dans la berline du roi avec malpropreté. 
« Ces allures étaient calculées, ajouta la reine, car cet 

(i) M"* Campan, Mémoires, t. II, pp. 150 et suiv. 
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homme avait reçu de réducation. » Quant à celui-là, ses 
manières grossières ne le sauveront pas de la haine de 
Danton et de Robespierre. Les loups de la Gironde atten- 
dent leur proie (i) ! 

Le chevalier de Dampierre avait été tué près de la voi- 
ture du roi en sortant de Varennes. Un pauvre curé, à 
quelques lieues de là, s'approcha pour parler à Louis XVL 
Ceux qui environnaient la voiture voulaient se jeter sur 
lui : « Tigres ! leur crie Barnave, avez-vous cessé d'être 
Français ? Nation de braves, êtes-vous devenus un peuple 
d'assassins ? » 

Ces paroles sauvèrent le curé d'une mort certaine. Bar- 
nave s'était presque jeté hors de la portière. M"® Elisabeth 
le retint par le pan de son habit. 

La reine disait, en parlant de cet événement, que dans 
les moments de grande crise, les contrastes bizarres la 
frappaient. La pieuse Elisabeth, retenant Barnave, lui 
avait paru une chose très surprenante. 

Comme complément de ce récit, il me paraît indispen- 
sable d'ajouter ici l'appréciation par Barnave lui-même 
de cet événement si important. Nous ne pouvons citer de 
témoin plus autorisé (2) : 

« Comme elle s'annonçait terrible cette journée et com- 
« bien elle fut calme et imposante. Nulle autre, dans les 
« fastes de cette Assemblée que les moments de crise ont 
(c toujours trouvée grande et majestueuse, n'a présenté 
« un moment d'un péril plus réel, un si grand caractère 
« d'assurance et de sécurité. Le roi était parjj, le voile le 



(i) Pétion fut trouvé, en juillet 1754, dévoré par les bêles aux environs 
de St-Emilion (Gironde); il était avec Buzot. 

(3) Volume I", chap. VI, des œuvres de Barnave, publiées par Bécenger 
de la Drôme, pair de France (1843). 



SyS SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

« plus sombre était répandu sur l'avenir; tout annonçait 
<i des desseins hostiles et des moyens déjà préparés pour 
« les accomplir; une multitude d'hommes que leurs opi- 
« nions rendaient suspects de complicité étaient restés au 
« milieu de nous, et dans cette surprise, les esprits pou- 
« vaient être ou abattus par la cruauté, ou conduits par 
w le désespoir à des vengeances atroces ; il fallait prévenir 
« le découragement, il fallait veiller à Tordre dans toute 
« l'étendue de la France; on n'a point su qu'un sentiment 
« de faiblesse se fut manifesté. 

« L'Assemblée ne se livra point à cette précipitation, à 
« cette affluence de mesures désespérées; mais elle pour- 
« vut à tout et aucune mesure importante ne fut omise, 
« et lorsque, deux jours après son départ, on apprit que 
« le roi avait été arrêté à Varennes, ah ! combien ce long 
« travail de calomnie fut effacé, combien la confiance re- 
« vint rapidement à ceux dont chacun, au fond de son 
« cœur, connaissait la sincérité de dévouement et Tinfie- 
« xible courage... Je fus l'un des commissaires nommés 
« pour accompagner le roi à Paris ; époque à jamais grâ- 
ce vée dans ma mémoire et qui a fourni à l'infâme ca- 
« lomnie tant de prétextes, mais qui, en gravant dans mon 
(c imagination ce mémorable exemple de l'infortune, m'a 
« servi sans doute à supporter facilement les miennes. 

« Pour juger si ce fameux voyage a changé quelque 
« chose à mes dispositions personnelles, il suffit d'exa- 
« miner dans ma conduite ce qui le précéda et ce qui le 
« suivit, et %i le tout est d'accord avant le voyage de Va- 
« rennes comme depuis. Je n'ai pas cru un moment que 
« cet événement inattendu dût porter atteinte à la consti- 
« tution. 

« Les preuves, les voici : 

« I® Le jour même du départ du roi, je proposai et je 
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« fis adopter à la société des Jacobins une adresse à leurs 
« sociétés affiliées qui finissait par ces mots : TAssemblée 
« nationale, voilà notre guide, la constitution, voilà' notre 
<c cri de ralliement ; 

« 2® Le lendemain, l'Assemblée ayant décrété que tous 
« les militaires prêteraient serment de fidélité, je con- 
cc courus dans les comités réunis à la rédaction du serment 
a qu'ils proposèrent à l'Assemblée. La formule du ser- 
« ment portait fidélité au roi constitutionnel. Car si nous 
« eussions été réduits à faire la guerre, nous devions la 
« faire contre un rebelle au nom de tous les pouvoirs na- 
« tionaux. L'Assemblée retrancha cette partie de la for- 
« mule; 

« 3° J'ai rédigé dans ces mêmes comités les pouvoirs 
« des commissaires envoyés à Varennes et qui leur enjoi- 
<c gnaient spécialement de veiller à ce que le respect dû à 
« la dignité royale fût maintenu ; 

« 4** Lorsque nous eûmes joint la voiture du roi sur la 
« route de Dornans à Epernay, et avant d'y être nrionté, 
<c le roi répondit, à la lecture qui lui fut faite du décret 
« de l'Assemblée, qu'il n'avait jamais eu l'intention de 
« quitter la France. Je me retournai vers M. Dumas qui 
a était derrière moi et je lui dis : Voilà un mot qui sau- 
ce vera le royaume. » 

Ajoutons avec Barnave que les obstacles physiques 
n'auraient permis aucune conversation particulière. Il y 
avait huit personnes dans la même voiture. Pétion et Bar- 
nave ne se quittèrent pas un instant pendant toute la route. 

Que penser de ces écrivains peu scrupuleux qui n'ont 
pas craint de jeter l'outrage à une reine infortunée. Bar- 
nave a été touché des malheurs de la famille royale. Il en 
convient; mais il faut rejeter la légende odieuse de son 
amour pour la reine. 



38o SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

Barnave était trop intelligent pour se laisser aller à des 
illusions aussi ridicules qu'elles étaient invraisemblables. 

Le roi arriva à Paris le 25 juin. Un avis avait été ré- 
pandu et affiché partout : Quiconque applaudira le roi 
sera battu, quiconque Tinsultera sera pendu. 

On prétend que Barnave rédigea le Mémoire (i) que 
Louis XVI adressa à l'Assemblée sur les événements qui 
avaient causé sa fuite. 

En voici le résumé : Louis XVI motivait sa fuite sur le 
désir de mieux connaître l'opinion publique : Il assurait 
l'avoir mieux étudiée en son voyage, il prouvait par les 
faits qu'il n'avait pas voulu sortir de France, il ajoutait 
avec raison que ses protestations ne portaient point sur 
les principes fondamentaux de la Constitution, mais sur 
les moyens d'exécution qui lui étaient laissés. Maintenant 
que la volonté générale lui était manifestée, il n'hésitait 
pas à s'y soumettre et à faire tous les sacrifices nécessaires 
pour le bien général. 

L'Assemblée chargea Tronchet-Duport et Dandré de 
recevoir la déclaration royale. Ils se rendirent au château. 

La fuite du roi avait amené l'Assemblée à examiner la 
question de savoir s'il n'y avait pas lieu de mettre ce 
prince en jugement. 

Trois différentes opinions se partageaient la France et 
l'Assemblée : 

La première de rétablir le roi, de maintenir la monar- 
chie sur les bases de la Constitution; la seconde d'abolir 
la royauté et de proclamer la République ; la troisième de 
rétablir le roi ou de placer le Dauphin sur le trône, mais 



(i^ Thiers, p. 140, Histoire de la Révolution (édition Furne, i86s), affirme 
que ce mémoire fut dicté par Barnave. Il est reproduit intégralement en 
notç. 
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de lui donner un conseil indépendant dont les membres 
fussent élus par le peuple. 

Dans la grande discussion qui s'éleva sur l'inviolabilité 
royale, discussion amenée par de nombreux articles de 
Journaux, par la célèbre proclamation de Thomas Payne, 
citoyen américain, connu dans les clubs et qui fit paraître 
son affiche sous le nom d'Alexandre du Chatelet, Barnave 
prit la parole. 

Le rapport avait été présenté par Muguet, au nom des 
comités diplomatique, militaire, de constitution, de révi- 
sion de jurisprudence criminelle et des recherches. Ce 
rapport, se basant sur l'inviolabilité royale, mettait le roi 
hors de cause; mais il demandait que Bouille et ses com- 
plices fussent traduits devant la haute Cour nationale 
provisoire, comme coupables d'avoir voulu renverser la 
Constitution et soulever contre la France les puissances 
étrangères. 11 invitait TAssemblée à faire traduire Bouille 
devant ce tribunal. 

Il avait prêté serment à la (Constitution, il avait trahi 
son serment, il avait exécuté les ordres du roi non contre- 
signés par les ministres et essayé de corrompre. 

Le î5 avril 1791, Barnave prit la parole : 

« La nation française vient d'essuyer une violente se- 
<c cousse. Mais si nous devons croire les augures qui se 
(( manifestent déjà, cet événement ne servira qu'à assurer 
« la révolution. La nation, en constatant son unanimité, 
<c en développant l'immensité de ses forces, a montré à 
« ses ennemis, soit français, soit étrangers, la grandeur 
a de ses moyens et l'impuissance de leurs projets. Cette 
« circonstance est utile, puisqu'elle fait naître aujourd'hui 
« l'occasion d'examiner dans leur ensemble les principes 
« du gouvernement monarchique, de rassembler, sous le 
« même point de vue, ses bases et sa véritable utilité. La 
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« discussion actuelle semble présenter deux questions : 
« Pune de fait et l^autre de droit. Quant à la question de 
(f fait, je me crois dispensé de m'en occuper après le dis- 
cc cours si éloquent de Fopinant qui a parlé avant celui 
« auquel je succède (Salles). Je me plais à rendre justice, 
« je ne dirai pas à retendue de ses talents, mais à Tâme 
<c vraiment noble et grande qu'il a montrée dans cette 
« circonstance (i). 

a Je vais brièvement examiner la loi, établir que la con- 
c< clusion des comités est conforme et que ce projet de 
« décret est tout à la fois bon pour la Constitution et 
(c pour les circonstances. 

« Toute Constitution, pour être bonne, doit présenter 
« liberté et stabilité. Pour rendre le peuple heureux, une 
« Constitution doit être libre; pour être, un gouverne- 
« ment doit être stable, sinon au lieu de présenter la pers- 
« pective du bonheur, il n'annonce que des troubles sans 
« cesse renaissants et les malheurs qui accompagnent des 
« agitations politiques interminables. 

« S'il est vrai que le gouvernement monarchique pré- 
« sente ces avantages; s'il est vrai que la maxime de 
a l'inviolabilité soit essentielle au gouvernement monar- 
i( chique, il est donc certain qu'elle est essentielle au bon- 
« heur et à la liberté du peuple. Les adversaires de cette 
« maxime nous ont parlé d'un peuple dont la population 
« est rare, qui n'est environné d'aucuns voisins puissants, 
« qui est presque neuf, qui n'a pas ces habitudes factices 
f( qui font les révolutions. Ils ont demandé pour nous le 
« gouvernement des Etats-Unis. S'il est vrai qu'une po- 
rt pulation immense nous presse, que des voisins puis- 



(i) Salles avait dit : Le roi est sans cesse attaqué par des hommes qui ne 
se croient grands qu'autant qu'ils attaquent quelque chose d'élevé. 
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« sants nous environnent, que des passions ambitieuses 
« et factieuses nous agitent, il n'est pas douteux que le 
« gouvernement monarciiique est le seul qui nous con- 
« vienne. 

c< Il n'est que deux moyens pour notre existence poli- 
ce tique : séparer les pouvoirs, assurer Tunité nationale. 
« Il faut en outre un obstacle à toutes les ambitions et 
(( aux mouvements rapides d'une population immense. 
« Vous avez repoussé le système du gouvernement fédé- 
« ratif; ce n'est que par le gouvernement monarchique 
« que nous pouvons être libres, et vous avez voulu ce 
« gouvernement; on vous en a exposé les bases d'une 
« manière savante. Un peuple représenté confie ses pou- 
«. voirs à ses représentants et ne conserve sa liberté qu'en 
a divisant ces pouvoirs. S'il les remettait tous dans la 
« main d'un seul, il cesserait d'être souverain, quand un 
« des pouvoirs fait la loi et que l'autre Texécute, celui 
« qui exécute doit avoir le moyen d'opposer par la sus- 
« pension un frein aux entreprises de celui qui fait la loi. 
« Celui-ci arrête, surveille l'exécution par la responsa- 
« bilité des agents. Dans cette combinaison savante, il a 
« fallu que le frein fût inviolable. 

« Ici se présente l'argument que M. Buzot a tiré de 
« l'Angleterre en 1688. 

(( La Constitution anglaise n'a pas prévu le cas de dé- 
« chéance que la nation prononce, quand elle le croit né- 
« cessaire. Il n'existe, en effet, en Angleterre aucune loi 
a écrite, aucun usage permanent. La combinaison des 
« circonstances détermine seule le parti qu'on prend. 
« C'est ainsi que sa déchéance a été prononcée pour des 
a méfaits qui ne l'avaient pas encourue; qu'on a appelé 
« des conventions nationales pour faire régner des fac- 
(( tieux et que dans le cas où la liberté publique exigeait 
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(c la déchéance, le silence de la nation a laissé des cou- 
ce pables en paix. Je dirai à ceux qui s'exhalent contre 
« celui qui a péché : Vous seriez donc à ses pieds, si vous 
(t étiez contents de lui. 

« Il est vrai que si les puissances étrangères nous li- 
« vraient la guerre, vous éprouveriez de grands maux, 
a mais ils seraient passagers et la victoire fût-elle tardive 
« serait assurée. Je ne crains pas notre faiblesse; je crains 
« notre force, notre agitation révolutionnaire, si elle se 
(c prolonge au delà du terme. On a rappelé les inconvé- 
« nients de détail de tout parti différent de celui qu'on 
i( vous propose; on vous a dit que des régents passés en 
« pays étranger remplaceraient mal le roi; qu'éloigner de 
« la régence ceux à qui la loi la donne après avoir exclu 
« la royauté, ce serait créer autant de factions autant de 
« partis qu'il y aurait d'hommes exclus; qu'avec un Con- 
« seil, le pouvoir exécutif remis en de débiles mains 
« serait anéanti. 

« Si les membres de ce Conseil étaient pris dans cette 
a Assemblée, si vous vous écartiez en ce moment des 
(( sentiments désintéressés qui, amenant l'estime du peu- 
ce pie, ont assuré votre pouvoir, l'Assemblée nationale 
(( perdrait l'estime, le Conseil perdrait la force. Si ces 
« membres étaient pris en dehors, il serait difficile peut- 
« être de trouver assez d'hommes ayant acquis, par des 
« actes publics et nombreux de patriotisme et de dévoue- 
« ment au bien public, la confiance dont ils auraient 
« besoin, et le pouvoir réuni entre leurs mains serait 
« énervé. Tout changement dans la constitution est fatal, 
a Vous avez rendu tous les hommes égaux devant la 
« loi; vous avez consacré l'égalité civique et politique; 
(C vous avez repris pour l'Etat tout ce qui avait été en- 
« levé à la souveraineté du peuple. Un pas de plus serait 
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(c funeste et coupable; un pas de plus dans la ligne de la 
« liberté serait la destruction de la royauté. 

« Si Ton voulait encore détruire, quand tout ce qu'il 
(( fallait détruire n'existe plus; si Ton croyait n'avoir pas 
(( tout fait pour l'égalité, quand l'égalité de tous les hom- 
« mes est assurée ! Trouverait-on encore une aristocratie 
« à anéantir, si ce n'est celle des propriétés ? On a en- 
« traîné quelques hommes de cabinet par des distractions, 
« on n'entraîne le peuple que par des réalités. » 

Voici la conclusion de ce discours : 

« Régénérateurs de la nation française ! terminez la 
« carrière que vous avez parcourue avec courage. Vous 
i( avez montré que vous avez la force pour détruire et la 
« sagesse pour remplacer. Apprenez au monde que vous 
a avez conservé votre force et votre sagesse pour main- 
« tenir. Tous les citoyens sont armés pour la liberté et 
ce ne craignent pas l'ennemi; ils ne l'appellent pas, mais 
a s'il paraît, il apprendra ce que peut l'énergie des hom- 
(c mes libres et les moyens inépuisables d'un grand em- 
« pire régénéré. Que nos frontières soient tenues en dé- 
(f fense, prouvons notre puissance et notre modération. 
« C'est là le terme de vos devoirs. Vous avez montré des 
« talents et des vertus diverses. Après avoir vivifié le 
« gouvernement, vous retournerez dans vos foyers et 
« vous y obtiendrez les bénédictions du peuple ou du 
(c moins le silence respectueux de la calomnie, w 

Ce discours, dit le Moniteur, fut fréquemment inter- 
rompu par des applaudissements prolongés. 

Infortuné Barnave! de quelles illusions vraiment étran- 
ges n'était-il pas aveuglé ? Non, la Révolution n'était pas 
terminée. Il y avait, dans l'Assemblée et au dehors, des 
hommes qui voulaient la chute de la royauté. La Révo- 

2« Série. XXXII* Volume. — 1898. 26 
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lution devait encore faire bien des victimes et celui qui 
devait y mettre un terme était, à cette époque, un obscur 
lieutenant d'artillerie au régiment de la Fère, auquel per- 
sonne ne songeait. 

L'Assemblée, à l'unanimité, ordonna l'impression du 
discours de Barnave. 

Elle décréta que si le roi, après avoir prêté serment à 

la Constitution, rétractait ce serment, il serait censé avoir 

abdiqué la couronne ; que si le roi se mettait à la tête 

* d'une armée pour en diriger les forces contre la nation, 

ou qu'il ordonnât à ses généraux d'exécuter un tel projet, 
ou qu'il ne s'opposât pas, par un acte formel, à toute en- 
treprise de cette nature, commencée en son nom, il serait 
censé avoir abdiqué la couronne; qu'un roi qui aurait 
abdiqué redeviendrait simple citoyen et serait accusable, 
comme tel, pour tous les délits postérieurs à son abdication. 

Les Constitutionnels firent rendre le décret, contraire- 
ment aux désirs du club des Jacobins et des Orléanistes. 
Certains députés furent l'objet de violences à l'issue de la 
séance. Charles Lameth faillit être victime de la fureur 
d'un individu qui lui porta un coup de couteau paré par 
un aide de camp de La Fayette. 

C'est à cette date (avril 1791) que les frères Lameth et 
Barnave fondèrent le club des Feuillants pour l'opposer à 
celui des Jacobins. 
k Les révolutionnaires auraient voulu la déchéance im- 

médiate; les décisions de l'Assemblée causèrent une vive 
irritation à la multitude. Les agitateurs préparèrent une 
pétition dans laquelle ils en appelaient à la souveraineté 
du peuple et considéraient Louis XVI comme déchu de- 



(i) Brissot, né à Chartes en 1754, fils d'un traiteur, prit le nom de Var- 
ville. Il fut membre de la Commune de Paris et rédigea avec Carra, le Pa^ 
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puis sa fuite. Brissot rédigea la pétition ; Camille Des- 
moulins, Danton (i) haranguèrent la foule, qui s'était 
portée au Champ-de-Mars, pour déposer la pétition sur 
l'autel de la patrie. La Fayette et Bailly s'y transportèrent 
de leur côté. Ils étaient à la tête de nombreux gardes na- 
tionaux. L'Assemblée leur avait enjoint de veiller à l'ordre 
public. Bailly prononça les sommations légales et fit dé- 
ployer le drapeau rouge : La multitude répondit par une 
grêle de pierres. La Fayette commanda le feu. Les gardes 
nationaux tirèrent d'abord quelques coups en l'air, mais 
la foule s'étant reformée et réduit à la dernière extrémité, 
La Fayette ordonna une décharge générale. Elle fut meur- 
trière et dissipa l'attroupement. 

Dans son Histoire de la Révolution française^ tome m, 
chapitre vu, page 474, Louis Blanc donne un récit de 
cette affaire, qu'il nomme le massacre du Champ-de-Mars. 
Il attaque violemment Barnave comme un des chefs du 
parti constitutionnel. Il prétend que Barnave aurait poussé 
l'Assemblée à la répression, mais il n'apporte aucune 
preuve à l'appui de son allégation. 



triote français; membre de la Convention, il fut Tun des organisateurs du 
parti fédéraliste. Il avait fait partie de l'Assemblée législative. Robespierre^ 
redoutant son influence, le fit décréter d'accusation. 11 fut exécuté le 31 oc- 
tobre 1793. 
(i) France révolutionnaire ^ par Ch. d'Hericault. 

{A continuer). 

Léon EMBLARD. 
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. UN TORRENT 

LA DROME 



Je dois au grand rieu débraillé de mon 
pays drâmois mon goût de solitude et de 
plein air y mes primes sensations d^Alpe^ 
mon vif amour des sources, des arbres, 

des vieilles pierres, des bonnes gens 

D'oii ces pages. 



I 



Les Torrents. Leur rôle. Aspect général de la vallée 
DE la Drôme. Son passé. Le vieux Vocontium. 

La tendre Madame Guyon, de mystique mémoire, re- 
connaissait des âmes dans les torrents. Aujourd'hui nous 
ne sommes plus ni aussi subtils, ni aussi croyants. Mais 
nous en coûterait-il beaucoup d'admettre la personnalité 
relative de l'eau, de ces eaux vives (font, fleuves, rivières 
ou ruisseaux) qui marchent, irrésistibles, à un but, et qui 
nous charment si délicieusement dans leur hâte chantante ? 

Regardons couler le torrent du haut du pont. N'est-il 
point réellement une expression vivante ? Il naît, se dé- 
veloppe et meurt. Il naît minuscule, soupçon d'eau sous 
la mousse, boit le lait de maintes fontaines comme mater- 
nellement penchées vers lui pour le nourrir, puis il se 
gonfle et se cabre, déjà fort, prend du large, broie des 
rocs, saute des rapides, badine entre les prairies, enfin 
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il devient un grand corps, absorbe de droite et de gauche 
des rieus fous précipités sur lui. Il dessine nettement un 
val, un pays, tour à tour le féconde et le dévaste, mais en 
lui imprimant toujours son tempérament, son caractère. 
La source jadis fut un dieu. Qui s'en étonnerait ? N'est- 
elle pas la raison d'être de l'oasis, du hameau, la preuve 
magnifique et touchante de. la vie ? N'entendons-nous pas 
le paysan donner à l'eau, suivant ses multiples aspects, 
suivant son bon ou mauvais rôle toutes sortes d'épithètes 
chrétiennes ? Les savants expliquent quelquefois la nature 
— mais les gens simples la comprennent toujours. 

Montons aux Glandas. C'est la merveille du Diois., Sauf 
le mont Aiguille, plus effrayant peut-être, rien n'égale ce 
fauve, ce fantastique plateau d'Arabie miraculeusement 
suspendu dans les airs. Sa stature est belle — deux mille 
vingt-cinq mètres — et, comme la plupart des monts qui 
l'entourent ne lui viennent guère qu'à la ceinture. Glandas 
se présente au-dessus des serres, becs, pics, pots(i), buts, 
récifs de toutes couleurs dont la région tourmente son ciel 
bleu, telle une terrasse sereine où s'observe la vie pasto- 
rale et d'où l'on contemple l'ancien diocèse de Die dans 
ses hautes et basses paroisses, dans l'étrange chaos juras- 
sique de son territoire. 

Là, le premier berger venu, avant l'homme de science, 
avant vous, a vu cela, et il a senti sûrement l'âme de la 
contrée. Il s'est expliqué la manière d'être du torrent. Il 
en a senti les besoins, les aspirations. Mais ce n'est guère 
qu'aux vents du ciel que l'homme de la montagne jette 
ses secrets. 

Réellement, ce val de la Drôme vu du Glandas, n'est 



(i) Pot {podium)y synonyme de puy, mot qui sert à désigner un grand 
nombre de pics de TAuvergne. 
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autre qu'un couloir tortueux, tout en poches, en étrangle- 
ments, en dus, sombre, puis lumineux, puis sombre en- 
core, où se blotissent comme ils peuvent les hameaux et 
les villages, où les villes sont trop modestes pour que rien 
n'en monte jusqu'à ces hauteurs, où les ruines rutilent, 
presque féroces, encore qu'elles n'inquiètent plus. Car 
ce val est encombré de rocs et de souvenirs; car l'huma- 
nité s'y montra telle que nous y voyons la nature : 
violente, excessive, héroïque et trop souvent cruelle. Dans 
nulle autre région du Dauphiné et même de la France, 
les luttes religieuses ne firent plus de victimes, n'allumè- 
rent plus d'incendies que dans le Diois. C'est que le clergé 
constituait ici à peu près à lui seul l'élément supérieur. 
L'évèque de Die, seigneur suzerain de sa ville, détenait 
au moyen-àge le pouvoir municipal et judiciaire, ou du 
moins en disposait pour ses créatures. C'était un véritable 
souverain qui prétendait régler toutes questions poli- 
tiques. Quand les populations foulées, quand les princes 
voisins humiliés cherchèrent à secouer le joug, la révolu- 
tion prit tournure religieuse. Et voilà pourquoi la ville 
épiscopale de Die put devenir un jour Tun des remparts 
du protestantisme, une petite Genève, le siège d'une aca- 
démie huguenote longtemps florissante. La vallée de la 
Drôme avec ses vallées affluentes compte encore aujour- 
d'hui près de dix-huit mille protestants sur cinquante 
mille âmes. Elle en comptait trente mille avant la révoca- 
tion de l'édit de Nantes. 

Depuis qui sait le temps, comme disent ingénument nos 
villageois, depuis qui sait le temps la Drôme est Drôme ? 
Difficile problème que je ne résoudrai pas. Car, si à l'égal 
de l'homme, un cours d'eau n'a pas la durée, il a une 
durée auprès de laquelle nos jours ne sont rien. D'ailleurs, 
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et j'en ai bien du regret, la spécialité du géologue me 
manque, et je n'ai guère davantage celle de l'archéologue 
et de l'historien. Je n'essaierai donc d'écrire ici tout bon- 
nement que ce que j'ai vu et senti, ce que j'ai pu saisir des 
particularités sociales et morales, des caractères locaux de 
cette région si pittoresque et si variée, à laquelle je garde 
une âme dévote. 

Il est infiniment probable que la vallée de la Drôme — 
ride à peine sensible parmi l'expansion alpestre — a subi 
la plupart des phénomènes que les géologues attribuent à 
cette expansion. Le fonctionnement d'un cours d'eau est 
un de ces phénomènes tellement familier à nos yeux que 
nous cherchons à peine à nous l'expliquer. Et sans doute, 
les anciens qui ignoraient à peu près la géologie, furent 
durant le cours des siècles, les spectateurs charmés et 
muets de pareils phénomènes. Aujourd'hui, nous savons 
à peu près comment se façonna à l'origine le couloir d'une 
vallée, comment se fît après des tressaillements sans nom- 
bre, des retraits, des surrections, le sinueux chemin d'eau, 
et comment il trouve, de par la relation étroite entre les 
divers agents atmosphériques, de par les rapports certains 
entre la terre et l'océan, une alimentation constante. Le 
fonctionnement de notre Drôme n'a eu lieu, on le conçoit, 
qu'à la suite des diverses révolutions qui tnarquèrent cha- 
cun des âges préhistoriques, puis, après sa constitution 
parfaite, le glacier([) vint, inattendu, inexpliqué, terrible, 
fermant sources et fontaines, reculant jusqu'au Rhône à 
Valence, peut-être beaucoup plus bas jusqu'à Pierrelatte 
ou jusqu'à Avignon toute la contrée, l'effaçant du monde 
sous sa dalle immense. Enfin, le glacier remonta, le pays 



(i) Période glacière dont Texistence a été affirmée par tous les savants. 
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se reprit à vivre, le torrent coula de nouveau à Tair libre, 
et peut-être qu'à ce moment-là parurent les premiers 
hommes de la vallée : les Prévoconciens . 

La Drôme, enfant sauvage et sournois, a eu naturelle- 
ment, comme tous les cours d'eau de l'ancien monde, ses 
historiographes. Depuis les Romains, familiarisés avec 
elle de haute antiquité et qui connaissaient fort bien son 
caractère inconstant, on peut dire qu'elle n'a cessé de faire 
parler d'elle. Géographes, historiens, ingénieurs, hommes 
de loi, archéologues, économistes, et enfin érudits de tout 
poil se sont occupés et préoccupés de la Drôme. Rien de 
plus intransigeant, on le sait, que le moyen-âge, sur les 
questions de frontières, de bornage, de licences, de droits. 
Notre torrent ne faillit point à son caractère durant l'âpre 
période et il faudrait un volume pour énumérer les dis- 
putes — presque toujours occasions de guerres — dont 
il fut l'objet. 

En ce qui concerne les vieux Voconces, ancêtres des 
Diois, M. Camille JuUian nous présente ce vaste agglo- 
mérat, comme « un îlot de traditions celtiques, de même 
que Marseille était une enclave grecque, au milieu de 
colonies romaines et latines. » 

« Dans la région de TOuvèze et de la Drôme, dit encore 
le même écrivain, la nation celtiques des Voconces pré- 
sentaient ses trois villes de Luc, de Die et de Vaison. Les 
Gaulois, hommes et dieux y régnaient à peu près en maî- 
tres. Ils occupaient les montagnes, laissant la plaine et les 
bords du grand fleuve aux Romains. Les Voconces d'ail- 
leurs, n'en aimaient pas moins que ces derniers, les choses 
et les arts de l'Italie, et les bords de l'Ouvèze et de la 
Drôme étaient couverts de villages et de villas où se mon- 
traient les élégances d'un luxe tout arlésien. » Ajoutons . 
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que Die, Vaison, et peut-être quelques autres villes moins 
notables, avaient un cirque et un théâtre et leurs curateurs 
de jeux, que les routes du Vocontium étaient parmi les 
plus fréquentées des Alpes et nous aurons un tableau 
fidèle quoique restreint de ce vaste groupement. 

La Drôme, avec ses dieux indigètes, ses traditions 
romaines de la plaine, celtiques de la montagne, semble 
la veine la plus pure de notre vieux Dauphiné, et tandis 
que la plupart des torrents alpestres semblent emporter 
irrémédiablement dans leur flot ce qui subsiste du passée 
elle, paraît demeurer fidèle à son âme ancienne, ou du 
moins, elle se défend encore. Ses peuples parlent fran- 
çais, mais ils aiment à chanter et à rire en patois, et ce 
patois est une langue gaillarde et un peu rude qui fleure 
bon la montagne, qui révèle tout de suite la race dans son 
intimité charmante. 



FÉLIX GRÉGOIRE, 



CA suivre). 
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NÉCROLOGIES 



M. BORDAS (JOSEPH) 



La Société d'Archéologie vient de perdre un de ses 
membres les plus dévoués en la personne de M. Bordas. 
Originaire de St-Vallier, après d'excellentes études, il 
avait aspiré à une carrière libérale; mais à la suite de son 
mariage à Châteauneuf-de-Galaure, il devint agriculteur 
à St-Martin-d'Août. Là, malgré des occupations nom- 
breuses, il savait trouver des loisirs pour étudier l'his- 
toire de sa région. On lui doit des notices sur Beausem- 
blant, sur les Roches qui dansent, sur Notre-Dame de 
Bonnecombe d'Hauterives, sur la chapelle de Ghâtenay à 
Lens-Lestang, sur Charrières et sur Bathernay. 

Homme de foi et de dévouement, il initiait de la sorte 
son intéressante famille et ses concitoyens aux souvenirs 
du passé. Une mort prématurée Ta ravi à ses proches et 
à ses amis vers la mi-septembre; mais les exemples qu'il 
a donnés pendant sa vie resteront toujours pour eux un 
enseignement et une consolation. 



Cette mort d'un excellent confrère avait été précédée, 
un mois environ, de celle de M"** Louise Drevet, le Walter 
Scott du Dauphiné, auteur de plus de cinquante ouvrages 
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consacrés à la glorification de la province et distingués 
par rinstitut. Outre ses nouvelles et légendes, elle diri- 
geait avec talent le journal le Dauphmé où plusieurs 
d'entre nous ont publié des articles. M. le Président de 
la République, à son passage à Grenoble, lui avait dé- 
cerné la rosette de l'Instruction publique et tout le monde 
avait applaudi à cette distinction. 



Le Dauphiné du 2 octobre annonce encore la mort, à 
St-Germain-en-Laye, de M. Gabriel de Mortillet, auteur 
de nombreux travaux scientifiques. Il était né à Meylan, 
près de Grenoble, vers 1821, fut d'abord ingénieur, puis 
arboriculteur distingué, député et organisateur du musée 
de St-Germain. 

Ses études ont principalement porté sur les âges préhis* 
toriques, et tout en reconnaissant sa science, nous regret- 
tons de ne pouvoir admettre toutes ses théories et ses 
opinions. 

A. Lacroix. 




2« Série. XXXII* Volume. — 1898. 27 
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SÉANCE DU 12 SEPTEMBRE 1898 



PRÉSIDENCE DE M. VALLENTIN 



A la lecture de deux circulaires ministérielles, relatives 
au congrès des Sociétés savantes qui aura lieu l'année 
prochaine à Toulouse, succède une distribution du pro- 
gramme des questions à traiter. 

M. Jules de Beylié, ancien magistrat à Grenoble, pré- 
senté par MM. Vallentin, président, et Lacroix, secrétaire, 
est ensuite proclamé membre correspondant. 

Il avait été publié, en 1848, un tableau général des ar- 
chives départementales, devenu fort incomplet par suite 
de dons, de réintégrations et d'acquisitions effectués de- 
puis lors. M. le Ministre de l'Instruction publique vient 
de prescrire la préparation d'un nouveau travail, appelé 
à rendre un réel service aux érudits. Le tableau rédigé 
pour la Drôme est lu par M. le Secrétaire, et il révèle 
parfaitement la nature des documents conservés dans le 
dépôt, rétat de leur classement et de leur inventaire. 

Sur la proposition de M. le Président, la Société invite 
M. l'Archiviste, indépendamment du Tableau qui va être 
consacré à la France entière, à publier dans son Bulletin 
une notice succincte où les richesses des archives de la 
Drôme seront indiquées. 
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M. l'abbé Jules Chevalier, dont les travaux historiques 
ont été dernièrement loués à l'Institut, signale à Saou un 
donjon fortifié pareil à celui de Lérins, bâti par les reli- 
gieux de St-Thiers. 

M. le Président lui demande un compte-rendu dans le 
Bulletin de sa découverte curieuse, et la Société s'associe 
à ce vœu. 

Dans une séance précédente, il avait été décidé de pro- 
poser l'échange de nos publications avec la Société dau^ 
phinoise d'Ethnologie et d'Anthropologie de Grenoble. 
Cette proposition a été fort gracieusement accueillie et 
nous avons reçu naguères tous les Bulletins que cette 
association a publiés depuis le mois de mai 1894. Il s'y 
trouve de fort curieuses et savantes recherches sur la pro- 
vince, qu'elle désire de faire connaître à tous les points 
de vue. 

M. le Secrétaire signale deux brochures de M. Maurice 
Champavier, l'une sur le paysagiste Ravier, de Lyon, 
et l'autre sur le dauphinois François Guiguet, toutes les 
deux écrites avec talent et avec art. 

Après quelques observations de règlement intérieur, la 
Séance est levée. 

A. Lacroix. 






CHRONIQUE 



DONS DU MINISTÈRE : 

Journal des Savants, de mai à août. — Romania^ juillet 
1898. Cette livraison contient des documents de linguis- 
tique sur les Basses-Alpes. 

Congrès des Sociétés savantes, Discours prononcés^ à 
la Séance générale du Congrès le samedi 16 avril i8g8^ 
par MM. Daru et Alfred Rambaud, ministre de l'Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts. Paris, Imprimerie natio- 
nale, broch. in-8% 45 pp. 

Liste des membres titulaires, honoraires et non rési- 
dants du Comité des travaux historiques et scientifiques ; 
des correspondants honoraires et des correspondants du 
Ministère de V Instruction publique; des Sociétés savantes 
de Paris et des départements. Paris, 1898, in-8^ 108 pp. 

DONS OU ECHANGES DES SOCIÉTÉS SAVANTES : 

La Société archéologique de Sens a envoyé une fort sa- 
vante et curieuse étude sur Le cardinal de Loménie de 
Brienne; Ses dernières années et épisodes de la Révolu- 
tion^ par Joseph Perrin. Sens, Duchemin, 1896, un vol. 
in-8% 3ï8 pp. 

Dans la Société agricole et scientifique de la Haute- 
Loire^ tome IX, se trouve la troisième partie de la Biblio- 
graphie du Velay et de la Haute-Loire, par M. L. Pascal, 
comprenant les sciences noologiques, naturelles, médi- 
cales et mathématiques, ainsi que les beaux-arts. Les 
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recherches immenses de l'auteur placeront toujours son 
œuvre parmi les meilleures du genre. 

Le Bulletin de la Société d^histoire et d'^ archéologie de 
Genève cite un vitrail peint en grisaille portant les armes 
et le nom d'une famille dauphinoise. On y lit : « M. laqves 
Eynard, marchand et membre du Grand Conseil à Ge- 
nève. » Ce marchand, originaire de la Baume-Cornillane, 
avait quitté son pays et avait été reçu bourgeois à Genève 
le c6 mars 1686, moyennant 4,000 florins, deux fusils et 
seillot de cuir. Il entra au Conseil des Deux-Cents en 
1704 et en fît partie jusqu'à sa mort en 1722. 

DONS DES AUTEURS : 

Etudes franciscaines sur la Révolution dans le dépar^ 
tentent des Bouches-du-Rhône, par le P. Apollinaire de 
Valence. Nîmes, Imprimerie centrale, 1898, in-8% 3o8 pp. 
Notre compatriote poursuit avec zèle et talent ses recher- 
ches sur l'histoire de son ordre. 

— Discours prononcé^ à rassemblée générale de la 
Société de V Histoire de France, le 3 mai 1898, par le 
comte Baguenault de Puchesse, président de cette Société. 
Broch. in-8% 24 pp. Il y est fait mention de la mort de 
M. de Gallier et des publications de MM. Brun-Durand 
et docteur Chevalier dans notre Bulletin, et des Docu- 
ments sur la Réforme et les guerres de religion en Dau- 
phiné qui ont paru dans celui de la Société de Statistique 
de Grenoble, sous la signature de M. J. Roman. 

— Les origines des églises de France et les fastes 
épiscopaux ^ par Charles- Félix Bellet. Nouvelle édition 
entièrement refondue^ suivie d'une étude sur le cursus et 
la critique. Paris, Alph. Picard et fils, 1898, un vol. 
in-i2, 421 pp. 

On suit avec intérêt les démonstrations de l'auteur en 
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faveur de l'apostolicité de nos églises du midi; on admîre 
son urbanité envers ses contradicteurs, ses recherches sé- 
rieuses et son style clair et élégant. 

— Louise Drevet. — Nouvelles et légendes dauphi- 
noises r La dernière dauphine^ Êéalrix de Hongrie, Avec 
illustrations. Grenoble, X. Drevet, 1898, un vol. in- 12, 
354 pp. 

L'auteur qui a su donner à notre histoire locale une 
forme instructive et agréable, connaissait parfaitement le 
Dauphiné, ses merveilles, ses héros et ses grandes figures; 
sous la forme du roman, il savait donner de nobles et 
utiles leçons et jamais un mot déplacé, une situation 
équivoque, des réticences calculées n'ont terni sa narra- 
tion claire et attachante. 

— Xavier Poli, lieutenant au 45® régiment d'infanterie. 
— Histoire militaire des Corses au service de la France : 
Bandes corses; Régiment d'Ornano; Régiment d'^Anto- 
maria de Casanova; Les corses, premiers colonisateurs 
français dans le nord de l'Afrique (i520-i633). Ajac- 
cio, D. de Peretti, 1898, un vol. in-12, 247 pp. 

Celte première partie d'un livre curieux, écrite avec 
âme dans un style concis et entraînant, nous révèle bien 
des faits curieux, peu ou mal connus, et notamment le rôle 
du colonel Alphonse, devenu maréchal de France, et qui 
paraît souvent dans l'histoire du Dauphiné. 

— Adèle Souchier. -- Fido //, le compagnon de chasse 
de Joséphin Soulary, (Bibliothèque littéraire du Dau- 
phiné.) Grenoble, X. Drevet, 1898. 

L'auteur des Roses du Dauphiné et de plusieurs autres 
charmants volumes de poésies a su faire d'un ami dévoué 
du grand sonnettiste Ij^onnais, une histoire aussi intéres- 
sante que littéraire. 

A. Lacroix. 
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